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EXAMEN. /I5I 

bu POUVOIR LÉGISLATIJ"^ ,.^Ô 

DE L'ÉGLISE "'^^ 

SUR LE MARIAGE, 

Où Ton relève quelques-unes des erreurs du livre 
intitule : Principes sur la Distinction du Contrat et 
du Sacrement de Mariage, 

▲ TEC VUE 

DISSERTATION 

SUR LA RÉCEPTION DU CONCILE DE TRENTE 
DANS L'ÉGLISE DE FRANCE. 



A PARIS, 

Chez Adrien Le Clere, Imprimeur de N. S. P. LE PAPE, 
et de l'Archevêché, quai de$ Augustins, u"*. 35« 

I 8 I 7. 
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AVERTISSEMENT. 



Il y a environ un an que M. T. a mis au 
jour un volume, où, sous le prétexte que 
le contrat est séparé du sacrement, ilcontestç 
à l'Eglise la possession où elle est, depuis 
dix-huit siècles, de mettre des empêchemens 
dirimans au mariage. Faut-il opposer une 
réfutation en forme à un écrit qui porte un 
si rude coup à la religion accablée de tant 
de malheurs, qui propose de lui ravir ses 
droits divins dans un moment où elle se voit 
dépouillée de toutes ses prérogatives hu- 
maines, et qui soutient une erreur dans là 
foi par le renversement de tous les principes 
delà théologie?Les esprits sages sontpartagés 
surcettequestion. Plusieurs raisonnentainsi: 
L'ouvrage que vous attaquez est peu dange- 
reux; l'exagération des principes j sert de 
contre-poison à la mauvaise doctrine. Il a 
fait un peu de bruit parmi les zélateurs d'un 
certain parti : hors de là il a trouvé un trcs- 
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IJ AVÉHTISSEMENT. 

petit nombre de lecteurs, et un moindre 
nombre de suffrages : et vous risquez d'ap- 
prendre ses erreurs à ceux qui ignorent son 
existence. L'oubli est la mort des sectes. Celle 
dont M. T. se déclare le soutien , se débat 
dans l'agonie; la tourmente révolutionnaire 
n'a pas épargné les corps où elle pouvoit 
transmettre, avep la succession de ses adep- 
tes, la tradition de sa doctrine ; et le chagrin 
del'auleur contre les maîtres qui enseignent, 
vous démontre qu'on a essayé en vain d'in- 
sinuer au sein des écoles le venin de cette 
erreur. Tout nous annonce qu'on dira bien- 
tôt de M. T. Il fut le dernier des Jansénistes; 
et s'il est vrai que la secte de Jansénius est 
près de mourir de sa belle mort, ce n'est pas 
un bien que de lui donner, par le bruit d'une 
dispute publique, une nouvelle vie^ A ces 
raisons se joignentdegrandes autorités. M. le 
cardinal de Bausset n'a opposé que le silence 
à ces graves remontrances de M. T. , où 
la défense de l'évêque de Meaux servoit de 
voile à l'apologie de l'évêque d'Ypres. Le 
brillant succès d'un ouvrage qui honore le 
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AVERTISSEMENT. llj 

"cïèrgé, soutient la gloire de notre littéra- 
ture auprès des nations étrangères, etdonne 
rang à son auteur parmi les premiers écri- 
Tains de son siècle : voilà l'unique réponse 
que cet illustre cardinal a cru devoir laire à 
deux lettres que M. T. a eu l'honneur de lui 
écrire. L'auteur des Mémoires pour servir 
à VHistoire ecclésiastique du dix-huitième 
siècle j dont le travail a mérité du public cet 
accueil distingué qu'il continue de donner à 
son Journal politique el littéraire; ce judi- 
cieux et élégant écrivain a reçu de ces Mes- 
sieurs un cartel en forme, et n'a opposé à 
cet appel qu'un morne silence. 

Parmi les raisons qui motivent le senti- 
ment contraire, j'avoue que je suis beaucoup 
frappé de celles-ci. L'ignorance de notre 
siècle sur la théologie est au niveau du mé- 
pris qu'il affecte pour la religion et ses mi- 
nistres. Ce cri de la foi, que l'Eglise oppo- 
sera toujours à l'erreur, s'est beaucoup af- 
foibli au milieu de cette indifférence pour 
la vérité, qui s'est emparée de tous les es- 
prits, et que l'Écriture appelle le sommcU 
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VU) AVERTISSEMENT. 

de M. T. dans la charge de directeur-géné- 
ral des affaires du parti, renvoyoitaux pe- 
tites écoles, pour y apprendre le catéchisme, 
deux évêques,. aussi éininens par leur di- 
gnité que par leur savoir; et on se deman- 
doil à soi-même, quel droit pouvoit avoir 
un tel homme de prendre le ton de maître 
envers ces deux prélats, illustres l'un et 
Fautre par de savains écrits. L'un d'eux vit 
encore; et s'il m'étoit permis de^lui parler le 
langage de la postérité, l'indignation seroit 
à son ^comble, de voir un inconnu traiter 
avec cette arrogance une si grande lumière 
de l'Eglise gallicane. Immédiatement au- 
dessous de ces excès, vient la présomption 
de M. T. Il peut avoir quelques titres à Tes- 
timè publique; mais je ne lui en connois pas 
pour justifier son langage. Que s'il semblç. à 
quielqu'un que je m'écarte njpi-même de la 
ïnodérationqule je prêche à mon a^l versai re, je 
Je prie de suspendre çon jugement, et d'a- 
chever la lecture de cet écrit. A la vue de 
tant d'assertions téméraires, de tapj: de cita- 
lions fausses, et jetées la plupart du temps 






AVERTISSEMENT. ÎX 

sur le papier comme des effets perdps, sans 
indication du lieu et de la place où on lea 
trouve, je. m'assure que les savant et les 
honnêtes gens du parti blâmeront de si vir 
sibles excès; et tout lecteur équitable con- 
viendra que c'eûfeété forcer le sens desmotst, 
et substituer la périphrase aux termes pro- 
pres, que de ne pas appeler ces étranges pro- 
positions, de grossières erreurs. 

J'offre cet écrit aux prélats de ce royaume 
pour le soumettre à leur censure, aux pro- 
fesseurs de nos écoles pour m'éclairer pair 
leurs judicieuses observations, aux jeunes 
élèves de la théologie pour y voir l'éclair- 
cissement de plusieurs questions obscures', 
qui fon t la' matière de leu r cours académique. 
Enfin, pourquoi ne l'offrirôis-jfe pas à uh 
grand nombre de prêtres engagés dans lé 
saint ministère, pour y puiser dés idées plus 
exactes sur un point dé théologie, quelque- 
fois mal débrouillé dans les livres élémen- 
taires? 

Si je ne craighois pés le ridicule qui s'at- 
tache à ces formules d'auteur, je dirois que 



X AVERTISSEMENT. 

ce n'est pas pour le mal que je veux à M.l*. 
que j'ai entamé une discussion si compliquée; 
quej'avois beaucoup de répugnanceàm'en- 
gager dans une inalière si obscure ; que des 
amis dignes de beaucoup de considération 
m'en ont faitlaproposition, et qu'après avoir 
lu mon travail, ils m'ont conseillé de le li- 
vrer à l'impression. 

Les deux Dissertations qui suivent cet 
écrit, en sont le complément. La première, 
sur la récepiwn du concile de Trente, achève 
Ja réplique aux objections que M. T. oppose 
à l'autorité de ce concile ; la seconde, sur le 
ministre du sacrement de mariage , prou- 
vera à cet auteur, que son ouvrage n'a aucun 
but utile ; qu'il ne valoit pas la peine de faire 
un livre, pour montrer que le contrat de 
mariage est distingué du sacrement; que 
cette distinction n'est pas une découverte 
qu'il ait faite ; qu'elle éloit connue avant lui ; 
et qu'à en juger par les preuves, notre con- 
viction de cette opinion est plus intime el 
plus profonde que la sienne. 
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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 



JL' Église^ dit Bossuet^ réunît tous les titres qui 
assurent aux étrangère ^ aux orphelins ^ aux épou-^ 
ses délaissées^ la protection des rois de la terre ; 
et Ton peut dire que la défense de cette illustre af-« 
fligée est pour eux le plus sacré de leurs devoirs 
et la plus utile de leurs prérogatives. C'est que la 
religion est capable^ par son heureuse influenoe^ 
de leur rendre de plus utiles services y qu'ils ne 
peuvent lui accorder d'honorables privilèges. La 
philosophie professe la souveraineté des peuples , 
comme le dogme de sa politique; et la religion^ la 
majesté inviolable des rois y comme le précepte de 
sa morale : Tune proclame l'insurrection ^ comme 
le plus saint des devoirs ; l'autre appelle la pensée 
même de la révolte, un crime que Dieu venge par 
d^éternels supplices. Aux yeux de la fsiusse sagesse, 
les princes sont les mandatairesTespoasables de ce 
peuple souverain, don^t on a comparé les capricM 
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aux flots de la mer, et l'aveugle fureur à la féro- 
cité des tigres : aux termes de l'Evangile, ils sont 
les ministres de Dieu , qui a reriiis son glaive dans 
leurs mains, et élevé leur Irùne à côté du sien jus- 
que dans le sanctuaire des consciences. 

Pleins de ces pensées, les princes chrétiens ont 
estimé que c'étoit moins à eux une grâce qu'une 
justice, de faire part des biens et des honneurs de 
la terre à cette puissante auxiliaire, que le ciel leur 
envoie pour les aider à gouverner les peuples. L'Em- 
pire a eu des Constantin et dés Théodose, la France 
des Glovis et des Charlemagne : leur piété a bâti au 
Christ des temples magnifiques, doté les églises 
d'un riche patrimoine. Jaloux d'avoir, auprès de 
Dieu, des intercesseurs purs de tout commerce avec 
les hommes, ils ont accordé d'honorables franchi- 
ses aux ministres de la prière et du sacrifice. Evê- 
ques du dehors , on les a vus faire la garde autour 
du sanctuaire, protéger les assemblées des pasteul^s 
des églises, environner d'honneur et de respect leur 
tribunal sacré, unir le glaive de César à celui de 
Pierre, pour effrayer les superbes contradicteurs de 
la divine parole, qui ne rédoutent pas la mort in- 
visible dont elle frappe les âmes. 

Sur les débris de l'empire romain doivent s éle« 
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Ter- des monarchies qui ne maintiendront leur in-« 
dépendance que par l'équilibre de leur égale puis- 
sance. A cette révolution dans le gouvernement de 
l'univers doivent répondre d'autres rapports entre 
la religion et l'empire. U &ut^ selon la pensée du 
grand Bossuet^ approuvée par le sage Fleury^ que 
le chef de l'Eglise prenne place parmi lés souve- 
rains , pour être leur père commlin , et il hé con- 
vient pas qu'il soit le sujet de l'un d'eux"; autre- 
ment il ne pourrait tenir ^'dàûs leurs différends^ 
la balance toujours droite^ et prononcer; aa mi- 
lieu de; .leurs rivalités^ dés jugèihêns sur la dttc- 
trine au--des8us du soupçon de la partiaiit(f%t-dè 
mjusiace. 

Qiarlemafgne est choifsi de Dieu )^ùt ëkécute^ 
ce conseil profond de la divine Pfovidende sur'sô^ ^ 
Eglise; les pontifes romains reçoivent 'déTlaiâiain 
de ce religieux empereur dès états et une Côurohné. 
Plus heureux que David ^ s'il dompte lés infidèles 
par-ses armes, c'est pour les soumettre au joug de 

JésQ»Oirist^ s'il ceint le £ront dudîàdéà^e'des èm- 

f . 

pereurs romains , c'est pour élevi^, a côté du trône 
deaCésa^^ la chaire deà potttlfes 'de Rome; et dani 

» f 

cette impulsion nouvelle y que sa main puissatite sait 
donner à l'iinivem> la'reKgion catholique et le siège 
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de Rome sont Comme ua.xentre commttn , autôiif' 
' duquel marchent à }a fois le progrès des arts^ le^ 
études des écoles savantes^* les conquêtes des guer-^ 
riers, la législation dés peuples , et tout le mouve-^ 
méat des afiaires humaines^ Les enfans de saint 
Louis ne sérobt pas i^ipins secourables à l'église ro^ 
loàine que les desc^i^dains 4e Gbarlemàgne.* La cou- 
ronne def efhpereurs lewja réchappé f mai^ i}s ont 
retenu la protection .de l'église .ronxazQe,: comme 
ua .{irpit inhérent à l^rqu2|Ktede.fila;alné^de TE* 
^l^e>.,Sous leur réglée religieux \et.:cpistczfique, la 
{^r^li^qe ^): une tenrg,hQi^i|aUère-y.oèies^pon^^^ 
;^nuiiçi^^.powsyivigpia^lar'ré:rQl^ des:: peuples d-t^ 
talie ^ et par la colère des empereui^ d' A lieûiag^ ^ 
Tiennent Xje^rgr qn.riii^ ;|ikis libie^uet; se cancer 
de leurs. peines. I^^ une autre 

Rome ^<Q!ii ils aime^. à .al^mbler leurs conciles^ et 
à jGû]|:eJ^ actes le^^fduftj^^th^ piiis-^ 

.$^ce.30uv(sraine<i .j ,/. b' 

. ^ |^i^^,fepxeiise Pfiggqi^i^i^ie-sanction yiq>^çottipr# . 
ce beI^^qcoxi||j^€^flM^ et des canonsV^n^'aicèrdoci 
tetde rg[npire; IL*siE;Kablfi|it ^ la Fraacë , long^empf 
pppiicpéç p^r d9%r^^Km)4e. pouvotfc;, portés à leur , 
qoHibl^djorant: le fatal schisme d'Occident ^ qu ellt 
allqijt. à4'pmi>re de cej$0(i9:di Ic^i^^diâté avecsiC^ 
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gesse, revoir kt beauté des anciens jours, et reco^•« 
vrer ses antiques privilèges, la liberté de ses conciles, 
l'indépendance des ordinaires, la franchise dj^sSs 
terres, la sage distribution de ses bénéfices. Amou- 
reuse de sa Pragmatique jusqu'à la passion, Vë- 
glise de France, j'oserois le dire, commit la &ute 
de s'isoler un peu trop du centre où se trouve là 
force de l'épiscopat, pour mettre ce prétendu pal^ 
ladium de ses libertés sous la protection de la puis* 
sance civile. Son imprudence lui coûta cher ; les 
parlémens ne tardèrent pas à tourner contre l'é- 
glise gallicane cette pièce, d'artillerie qu'elle àvôit 
dressée contre l'église romaine ; et depuis ce temps, 
ces protecteurs incommodes n'ont cessé d'envahir 
le bien' du pupille qu'ils étoient venus défeadre, 
d'usiuper sa juridiction pour la protéger contre ses 
propres abus, et pour conserver ses libertés, .de 
l'accabler d'odieuses servitudes. 

Ces "vérités, qu'il faut rappeler aujourd'hui à 
temps et à contre-temps , me conduisent à cet au-^ 
tre fait non moins incontestable ; c'est que la ma- 
gistrature , long-temps amie , et depuis rivale , pour 
ne pas dire ennemie de l'Eglise , au plus fort de ses 
hostilités contre elle, ne lui contesta jamais son 
droit de- mettre des empéchemens divim^ns au ma- 
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liage; et au mome lut où le docteur Ijcunoy proditt^ 
sit au grand jour son ëucrme volume y vret toute 
Irei^ge d'une ërudition indigeste , ce pesant ou-- 
yragcs excita les réclamations de tous les <»dreSy et 
XoAme de tous les partis qui divisoient aloTSi FEtat 
et FËglise : les canonistes et les théologiens , les ju« 
risccmsultes et les évéques, les unir^sités et les 
cours souveraines, les disciple de Richer comme 
ceux de Jansénius y n enrent qu'une voix pour cen-^ 
surer cette hétérodoxe doctrine. Les Amauld et les 
Nicdle auroient alors froncéle sourcil, et r^ardé 
d'un, oeil de colère le livre de M* T. , et sa théolo»- 
gie sans principes. 

Les tempis sont bien changés; les paradoxes d"^ 
}ors sont lès grands prineipes d'aujourd'hui : tnaîi 
il est constant que dans ce sièc^, plus digne que 
le nôtre d'être appelé le siècle des lumières, la ma- 
gistrature étoit si peu fieivorable à ces maxuhes er-* 
rouées, que le parlement, assemblé en corps pour 
les obsèques du <^ef de la ^nagistratui^ > méritoit ce 
bel éloge de la bouche de Bossnrt : ,Sdtr le grand 
sacrement de VimRssokièle unien de Jésus^Christ 
mmc son ÈgUse, les opinions sont plus saines dans 
le barreau éclairé^ et parmi les magistrats intelli^ 
gens, ^ue dans les libres de ifadques ê^aeurstfui se 
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diséMecclésiastitjues et théologî^is. Alloinon mie 
nifeste au livre de Launoy^ et au peu de cas que le 
barreau fistisoit alors de sa théologie erronée. Ce 
VL^est qu au monieitt où Fimpiété et la fiaiusse *doo 
trine aoutrèrent à la fois dans ce corps, et que, de^ 
venu aussi effiréné dans ses écrits que dans ses œu«« 
vres> ses écarts contre l'autorité du Boi égalèrent 
ses attentats contre TEglise; ce n'est qu'alors que 
ses idées changèrent sur le mariage. Et M. T. c^ 
prié d'observer que l'exil ou Temprisminement des 
évéques et des prêtres catholiques , le mépris sédi^ 
tieux des ordres du souverain y la révolte contre YEt^ 
glise et son système^ sont au parlement de même 
date Çx)r 

La secte étcnt là pour fomenter ces discordes. 'Bé«» 
solue de disputa pied .à* pied le terrain de l'héré- 
sie; reculant toujours du droit au £adt, de la* foi di» 
vine à la foi humaine , dé la croyance intérieure au 

f î) Les finttM qne e<»nmît alors ce corps respecuUo ni 
Bons ont pas fait oublier les grands services qu'il & rendus è 
)a religion et à la monarchie ^ son amour pour nos rois , aâ 
fermeté incorruptible contre les factions ^ égale à son aver-» 
«on pour les hérésies : Biais an moment de la révolution ^ 
toute chair avmt corrompu sa voie ; et tous les corps avoient 
comblé la mesure dé leurs iniquités ^ ({uaad Dîeaa fait tooN- 
ber sur la France le déluge de sa cotëre» 
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silence ijelî^èux , les disciples de Jansénius ëtoi^it 
trop engagés dans la révolte pour ne pas en sou- 
tenir les principes. Pendant que la philosophie le- 
voit la hache pour démolir l'édifice ^ la plume de 
ceux-ci étoit comme une lime dévorante pour en 
miner les Ibndemens. Opposer les prêtres aux évè- 
queSy nos libertés aux jugemens dogmatiques du 
saint Siège y les conciles oecuméniques aux décrets 
de l!Église dispersée y résister à TÉglise et ne pas 
en sortir 9 y tenir toujours pour la ronger jusqu^au 
cœur ; voilà sa devise y sa tactique y son plan d at- 
taque et de défense. Enfin y Fimpiété tint , en 1 790 , 
ses grandes assises^ et la secte mit à sa disposition 
une partie de ses théologiens et de ses canonistes (i) 
pbur préparer la grande œuvre , et exprimer le ve- 
nin de toutes les hérésies sur une prétendue constitua 
tion civile qu'on essaya de donner k l'Eglise ; et c'est 
cette doctrine transmise de Luther à Launoy , de 
l^unoy aux théologieqs de Pistoie y des théologiens 
de Pistoie aux constituans de Paris y des constituants 
de Paris aux conseillers de Buonaparte y que M. T. 

. {i) £n 1790, i) se fit ime scission «(ans le parti au sujet de- 
)a constitution civile dn. cierge. On vit combattre les uns 
coDtfie les autres 9 Grégoire contre M. T. Treillràrd) et Camus 
contre Jabineau et MauUrot. 
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DQus expose dans son livre. Cette honorable filière 

est pour lui le canal de la tradition. Treilhard €t 
Maultrot ,. le concile de Pistoie, la constitution 
de go y le Gode Napoléon y voilà pour lui les pères 
et les conciles, la loi et les prophètes. 

Une horrible tempête vient de secouer la terre', 
et de révéler les fondêmens de Tiinivers (i); l'Elu- 
rope épouvantée a vu Fablme où vont s'engloutir lés 
trônes et les nations , quand on ôte à la société ' les 
appuis de la morale et de la religion : déjà leis con- 
grès où siéent les rois , les diètes où sont repre-^ 
sentes les peuples , les chrétiens qui espèrent la ^iè 
future , les indifférens qui ne tiennent qu'au repos 
et aux jouissances de la vie, les amis et les ennemis 
appellent la religion catholique comme la pièfré 
angulaire de Fédifice social qu'il s'agit de rèccfik^ 
struire ; et au milieu de ce concert, un prêtre fsii 
entendre cette voix discordante ; « Méfiez -votté 
» d'un enthousiasme qui vous égare; le clergé esk 
"» un ambitieux intraitable que ses malheurs ont ai- 
» gri', et n'ont pas corrigé. A peine commence-t-îl 
» à respirer et à reprendre haleine , que vous le 

■ (i) Tntonuît de cœto Dominus ,..i:., et opparuerfthlfonteÉ 
'Oquarum. et revelatd suntfundameiita orhis terTarum. Ps. x vtr> 
f. i4) iSet i6. 
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^"Mya ra p p e lo à sMi far k phs cî?il des ecm* 
trats : dms pea, il portera ses pnéfentioiis sur 
tous les objets oq la oonadence étend ses oUiga^ 
tionsy il tirera à lui tout le temporel par le lien 
indissoluble qui Tunit au spirituel; et tout est 
perdu, si Ion ne place entre ÏEgjise et le magis- 
tjrstle CodeNapoIéon, comme la banrière qui fixe 
irrévocablement la limite des deux puissances ». 



Ce nouveau Sanaballat a-t-il oublié que le Roi 
très-chrétien et le sénat catholique , qui travaillent 



JL la reoonstFuction du temple, ont Toreille 
aux calomnies des Samaritains schismatiques. Je 
Cannois un député françois, appelé au travail de 
)a confection des lois, qui ne prêtera pas, à ces 
liouTeautés pro£mes» le secours de sa Toix élo-- 
queute ; et je répimds qu'il, est profondément con* 
fWicu que c'est sous la garde de la religion qu'il faut 
placer le ^sacrement du marû^ , dont il a défendu 
Tunité indissoluble avec une force invincible (i). 

Je sais que cette théologie inflexible , qui^ne ra<- 
b^t rien de la rigueur du dogme en faveur des opi- 

(i) MM. dîe Bonald, Pîct , Lacbefe-Murel , ne savent peut- 
4tte pas que M. T. est trësH:nëcontent d'eux*^ et qu*il les ac- 
cuse de parler du manage k la tribune du corps législatif, 
comme des scolastiques dans la chaire de \t\Sn écoles. 
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moQS^^ui ont k vogue An mosnetit^ tl dmttFiqfH 
position est manifeste arec la latitude sans fin do ^ 
la tolérance moderne^ et la licence sans frem de Ih 
tlieoli^ie de M. T.; je sais <[ue cette rigidité^ 
principes va me traduire y auprès des politiques da 
)Our y comme un esprit étroit ^ entêté des "riciHet 
idées^ et bien en arrière des lumières de son sièdc. 
J'ai rkonneur de répondre à ces MM. que je suis 
catholique j et que ^ selon* les piincipes de cette so^ 
€iété> où Tantiquité et l'universalité sont la r^l» 
de la vârité y les idées Vieilles sont les idées ortho^ 
doses. Qu'on vante les progrès de nos ootinoissanoet 
sur la physique et les sciences exiMrtés y }y consena^i 
L'astronome et le physicien ont pu y avec de meil^ 
leurs instrumens, voir de nouvelles planètes àmm 
le ciel /et surprendre de nouveaux secrets à la qa*« 
ture; et puis, ajoutant les faits aux faits, les 4di«^ 
servations aux observaticms , former de nouveUcs 
théories, et reculer les bornes de la science. Jsi 
conçois encore comment le géinsiètre et l'algébria-» 
te, en suivant la trace de leurs prédécesseuis^ ont 
simplifié les ^léthodes, inventé de nouvelles ài^ 
mohstrations. ^Mais la science révélée de IKeu a ea. 
toute sa perfection en sœtant des mains de son a»^ 
teur ; malheur a celui qui se vante d'y avoir trouvé 
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dear choses nouvelles ! au jugeméht de saint Paul, 
c'est un superbe qui ne sait rien, et uft profané 
(ligne d'être chassé de l'assemblée des fidèles : et 
quand notre siècle se glorifie d'avoir créé la rtiô- 
ralé, et découvert les principes de cette science, 
9on aveuglement me parolt déplorable. Toujours 
le ciel et la terre ont étalé leurs merveilles aux yeux 
de l'homme; toujours' son ame a eu le sentiment 
de sa pensée et l'instinct de sa noble destinée : les 
yeux de son intelligence furent toujours ouverts, 
pour raisonner sur ces faits; et les rapports de la 
société lui ont donné lieu, à tous les instans, d'ap- 
pliquer les règles de la justice que la nature a gra^ 
vées dans son coeur. Nos pères ont vu les objec- 
tiens que l'on oppose à ces vérités premières, et 
les pnt méprisées : la foiblesse, qui succombe à des 
doutes si pitoyables, leur paroissoît, dans un homme 
raisonnable, un phénomène qui ne s'explique que 
par la corruption du cœur. Non , il n'y a pas une 
grande force d'esprit à imaginer que le néant est 
là cause première de l'univers ; que l'ame est iden- 
tifiée avec le cerveau , et sa pensée avec les mouve- 
mens fibriles de cet organe; que l'homme et l'ani- 
mal ont une fin commune. Il n'y a pas eu de siè-- 
deoiiles libertins, les enfaps dénaturés, les ravis* 
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^rs dû bien d autrui y ne^ se soient élevéât à teÈ^ 
grandes penséed; bien souvent les assassins et les 
brigands dfi.nos £6réts ont âdt'ces faciles dÀ^ou-i 
vertes : et puisque cette afireuse philosophie «t seè 
désolantes, doctrines sont le titre principal qtiepu^ 
seqtte notre siècle pour s-at^buer ^ avant lé }uge^ 
ment de la p<totmté, le. titre fsistùeust de sièûk des 
lumières 9 }e.lfn déclare que cet di^ueil est inlole^ 
rable ; je me vois £ûircé de lui ^ite de» vérités- dési»-> 
gcéahle$^ et.delùiBOutenir en face que le dhÉiènî# 
et le douzième siècles^ avec leurs ténèbres^ ont é# 
plus éclairés que lui^ sur la philosophie qui ^sert 'êé 

r 

fi^t^dement a la l'eHgiaa et àla morale. Aloref lés hM 
mières étaient raasembléea>>.comuâfe 4ans niifey»} 
4|M^ Ull .petit lioa^e. de docteurs, ptodantquélïli 
gpbtes et le .peuple s'occupoTant dë>là gueFiè tfu éHf 
Vagrieulture*. Aujourd'hui i^olleS' sont divisée^^^te 
^e myltitode ioctoyable de .dèiM-savaii^y àvW 
c^e piiésomptian qui meliacdem»-^ence mi^pèif 
i^4:«^|^s8<râtdei'^giiorance»L^ 
peu vers^: dbMSS Jbi.helleS'^lettiiesy et encore 'ftt^Uif 
^|j|ns,les f(ç&qices.pBysico-aiiiàhé]Mitiques^; mais aui 
fiiili4y ditjjf dociteur AmatAdy lé bon sens et la'-ràP 
son ne maçqiientqpas dàpsifuitoeçrits;^ ils avéieni . 
approfondi le droit naturel ^ et pos^édoient cette 
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açience dans la perfectioa où Fa mise la révélâliott 
de Tauteur de la nature. Aujourd'hui le bel esprit 
court les rues^"" et l'on désire le sens commun dans 
leiSi académies savantes : on j £fdt consister la pro*- 
foçideur à obscurcir l'admirable lumière que Dieu a 
répandue dans le mondes Alors on .procédoit avec 
la.m^^iode scolastique, qui est celle des géomètres > 
à la recherche des. viérités utiles et de plusieun que»» 
tiAns. abstraites : aujourd'hui on exhausse , sur dé 
jiand^ termea^ de pompeusea niaiseries; on expdr* 
«e^av^ râ^pamladbeàtifîque^ des démoiistrations^ 
Iqs vérités leSipJbs^communeSy ou ks paradoxes les 
pIl^i^alMittde^ l/équitahle postén^é jugera tous les 
sièclje$i pudsje ccaiiis> bien. quei lorsque le nôtre se 
pinés^^rifr devant eUe^ avec le cortège hideux dé 
ses j^rrwkuis^ ei.de. sea.Tsystémei^ le dixième et le 
di^uj^ème siècles ^ en: lui cédant fai^ préséance Mt 
les,^aipe& exaateft> iie prétendent prendre le paii 
suijrlvii pour UJ»aiMmBtk laisagestev On 
pas ces» vâpitÀ jiuj^iaâneiitv Je sa» k ifuefle 
inina^OA je doia i;n'àtteildrel:AlQela que £ure? Op^ 
pf(^r leni^riaiiMfxi^ins; il^p a qu£ sé vcàigeiA 
de pftte maoîèjre.. J^feioAnSi dflb malheiirttaiz qui sTé* 
garwlj^ c!^.]e:pa«li|iifba j'jft ré^oia éf ftendre. 

r 
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EXAMEN 

DU POUVOIR LÉGISLATIF 

DE L'ÉGLISE 

SUR LE MARIAGE. 



JL'eglise jouissoit pdîsîblement, depuis dix-huit siè- 
cles, du droit de mettre des empêchemeDS dirimaus 
au mariage, quand l'ouvrage du docteur Launoy vint 
troubler cette tranquille et immémoriale possession* 
Les raisons pitoyables qui appuient son système 
sont la matière de la première discussion qu'on va ren- 
contrer dans cet écrit. Des docteurs catholiques ont 
proposé, dans ce démêlé entre les deux puissances ^ 
un accommodement qui n'a été goûté d aucune des 
parties intéressées; c'est de faire de ce droit une sorte 
de partage, en accordant à l'Eglise le droit de met- 
tre des empêchemens dirimaus au sacrement, et ré- 
servant aux princes ceux qui tombent immédiatement 
sur le contrat. M. T. rejette ce parti mitoyen, et se 
* prononce pour l'opinion de Launoy. Néanmoins, par 
une inconséquence que nous remarquerons en son 
lieu, il laisse à l'Eglise le droit de faire, sui;le ma- 
riage, toutes les lois qu'elle estime utiles au bien spi- 
rituel des âmes, et veùlt[ue ce pouvoir législatif s ar- 
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tête à la tome où commenceot les empéchemens dl- 
rimans. 

Puisque le droit de l'Eglise sur les empéchemens 
dirîraans va faire l'objet de cet ouvrage , il y a des 
lecteurs qui seroient bien aises qu'on leur expliquât^ 
avant que d entrer en matière, ce que c'est qu'uu 
empêchement dirimant. J'appelle empêchement au 
mariage tout obstacle mis par la loi au mariage. 

Quand on ne peut franchir cet obstacle sans faire 
un mariage nul, Tempéchement est dirimant. Tel 
est l'empêchement qui résulte de l'absence du propre 
prêtre et des témoins* 

^' Si le réfractaire à la loi, en commettant un délit, 
&it néanmoins un mariage valable, l'empêchement 
^'appcdle prohibitif. De ce genre est l'omission de là 
publication des bans. 

Nous développerons davantage ces notions préli- 
minaires dans la suite de cet ouvrage. En attendant, 
•nous n'avons besoin que de la définition du mot pour 
comprendre les preuves prises de l'autorité, par où 
nous allons établir que ce droit, tel que nous venons 
de le définir, appartient à l'Eglise. 

Je diviserai cet écrit apologétique du pouvoir lé- 
gislatif de l'Eglise sur les empéchemens dirimans du 
mai^iag^, en trois parties : La première prouvera que 
ce pouvoir est un dogme de la foi catholique, soleu- 
uellement défini par le concile de Trente* Dans le 

second 
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second chapitre , je montrerai que ce décret a sonibû* 
dément dans la doctrine ensei^ëe par TÉglise depuis 
les apôtres jusqu'à nous. Dans le troisième , j'expli* 
querai la nature du contrat de mariage ; et après avoir 
dissipé quelques-uns des nuages qu^on amasse autour 
de cette matière obscure y je ferai voir que la nature 
toute seule de ce contrat doit le faire ranger p^rmiies 
attributions de la puissance de rÉglise : et dans toute 
cette discussion^ je rencontrerai assez souvent M. T* 
sur mon passage^ pour relever quelques-unes des er- 
reurs de son livre ; car pour son livre en lui-même f 
c'est y comme nous le ferons voir en son lieu ^ un hors- 
d'œuvre continuel de la question qu'il traite ^ et qui 
nous occupe. ' 
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CHAPITRE PREMIER. 

le -pouvoir législatif de V Église y sur les, empé^ 
chemens dirimans du mariage j est clairement 
défini par le, Concile de Trente. 

Et d'abord , dès rentrée de celte question^ le théo- 
; logien qui Texamine rencontre une définition dog* 
matique du concile de Trente y qui ne laisse aucune 
place à son doute > et qui est conçue en ces termes : 
fc — Si quelqu'un dit que TEglise ne peut pas mettre 
» des empéchemens dirimans au mariage, qu'elle a 
» erré quand elle y en a mis :../Si quelqu'un dit que 
» le mariage ne peut être empêché ou annuité que 
» par les degrés d'affinité ou de consanguinité qu'é- 
» nonce le Lévitique; que l'Église ne peut pas en 
» dispenser, et par ses lois en établir d'autres qui 
m empêchent et annuUent le mariage ;..•• que le ma- 
» riage non consommé n'est pas annuUé par la prO"* 
» fessibn religieuse ;... que les clercs, engagés dans 
» les ordres sacrés, peuvent se marier, et que leur 
» contrat est valide , nonobstant la loi de l'Eglise qui 

» l'annulle: Si quelqu'un dit que les causes ma- 

» trimoniales n'appartiennent pas au tribunal de TÊ* 
» glise, qu'il soit anathême (i) ». 

(i) Se$s. xxiy, can. m, iv^ vi/ ix^ xii. 



L'ËgIbe pieot mettre des empéchenaén&diriinàô^ au 
mariage.... Elfe y en a inià;».. •eire-p'ourit)it en mettre 
d'autres* •••••Les causés matrimooîales ressqrtienVde 
sou tribunal. — - Où trouver deà termes plus èlàirs 
pour attribuer à l'Eglise un pouvoir divin , indépenH 
daut dés bosimes y de mettre au mariage des émpé- 
chemens dirimans? Y en à^t^l daus là langue de plus 
significatifs pour exprimer la même idëe? Comment 
vont faire lés sophiste^ pour obscùiicir là clarté de 
ces paroles ? Launoy a cm y réussir au iuoytén des 
lexplications suivantes : 

Le mot di Église, dit ce théologiedi ^ àxcA bè discret 
signifié lés princes. Si vous trouvez, cette èxpiica^ 
tion tirée de loin ^ 1 auteur vous dira d'où elle vient. 
Le mot d'Église signifie la société des fidèles y et en 
d'autres termes > la société humaine; or^ lés prin«- 
ces sont dans ce corps moral ^ qu'on appelle l'Église^ 
les jréut fet le. membres principaux. ^ Vous o'i- 
gnorez pas iqu'ôn attribué au corps les actions et ïes 
itiouvéméns dé ses principaux menlbres; c'est ainsi 
qu'on dit que le corps regarde ^ marcbe^ se bat', 
par cela seul que î'œil voit, que le pied se remue, 
que le bras frappe d'estoc et de 'taille. Transportez 
par métapbore ce langage an corps moral qu'on ap- 
pelle l'Église, et rien ne vous empêche de dire 
que l'Église décrète, commande, fait telles ou tel- 
les lois, par cela seul que les princes, ses organe^ 
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et ses membres princ^iaux > font ces cMcrets et ces 
lois. 

L'Eglise s'attribue tous les actes que font et peu^ 
vent (site les princes^ appelés par métaphore ses 
prganes et ses membres : jusqu*oii ne va pas ce bi* 
zarre langage? — L'iÉglise crée les impôts , déclare la 
guerre y conclut la paix^ dirige par ses lois les échan- 
ges et les contrats ; car enfin les princes, ses organes > 
font ces divers actes de la puissance civile; et, par 
' unct juste et ultéiiéure conséquence^ l'Église bat la 
monnoie , frappe les médailles , polit le fer, puisque 
ce sont encore les membres de l'Eglise qui exercent 
.tous les arts libéraux ou mécaniques.— -Et c'est un 
législateur assisté de l'Esprit saint, qui, dans le lan- 
«gage clair et précis des lois, donne aux mots qss si- 
gnifications violentés qu'on ne peut justifier par au- 
cun exemple. — NQmmez un seul écrivain ecclé*»- 
siasdque qui ait défini l'Eglise le corps politique, 
appelé les princes du nom d'Eglise; qui ait dit : l'E- 
glise a fait telle ou telle loi civile , pour dire que les 
rois ont publié ces mêmes réglemens. N'insistons pas 
davantage sur ces imaginations bizarres, que per- 
sonne ne défend aujourd'hui. Mais je prie les dé- 
fenseurs de ce même système, de remarquer qu'ils 
retiennent le fond de cette explication ridicule de 
Launoy, par cette interprétation un peu mq^ns bizarre 
qu'ils donnent au concile de Trente*. 
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L'Eglise • p(*ut toettre des «itipéchémeias^ (finïnàiîs * 
au mariage ;.;..* elle y en a riais.-^— Sous-eniendéar, avec 
la permission des princes.—^- Pourquoi cette ellipse? 
On supprime les mots, quand Tidée qu^ils exp'riment' 
e^l suppléée par la foi pubKqu^; mais, assurément ^ 
lés théologiens et les canonistes d'alors n'étoient pas 
assez imbus de l'opinion que le pouvoir de TËgliisè, 
sur le mariage, est une émanation de la puissance 
civile ) pour que ce mot y^pouvoir des empéckemens, 
sonnât à leurs ; oreilles un pouvoir emprunté deis 
princes. Nous avons letlrfe écrits ; pas un seul qui 
n'enseigne que -le pouvoir dé l'Eglisç, sur cet o^jet, 
est divin et indépendant; pas un seul qui ne rejette^ 
comidae une* éi^i^eur l'assertion contraire. Si donc le 
concile, par cette défiditiito solenûielle : VÉgUsepeut 
mettre des empéchemèns dirirhàns, a voulu dire seule- 
ment que l'Egli^ a ee pbù voir par l'autorisatiQu des 
princes $ son décret, énoncé en termes absolus et 
siEins réservé ^ a dik poi^t^ dans tous les esprits une 
idée fausse et le^ induire* Ûàûh -utile erreur invincible. 
Quel aveuglemfeiit • de vouloir -ititerpréter ce décret 

• p • 

(aiutrement qiie ne l'ont entendu les théologiens qui 
l'ont rédigé > les canonistes et les interprètes qui 
l'ont eiplkjùé pendant frois cents ans ! — • Et puis , 
c'est l'erreur de Luther et/de Calvin que le concile 
veut proscriiie; or ces hérétiques, qu'on sait avoir 
nié le pouvoir divin de l'EgHse sur les empêchemens 



de mariage j ont-ils jamais eu la pensée de lui 
tester le droit de faire, sur ce contrat, des lois irri- 
tantes) avec la permission des princes? Au fond, un 
commis aux barrières, bvcn et dûment pourvu d© 
pouvoirs du pilnce, auroit par-là même le droit de 
publier eu son nom des empêcbemeus dirimans au 
maririfjjp; et si c'est un semblable pouvoir qne le 
çouçile veut iju ou reconnoisse dans l'Eglise, il a fait 
les frais d'nue défiuilion solennelle, pour déclarer 
avec apparat une vérité grossière, palpable; ei l'ana- 
thême qui accompagne son décret, n'est auirç chose 
qu'un coup de foudre qui se perd dans les nues, ou 
qui tombe sur une erreur imaginaire. 

, Ce seroit ici le lie,u de toucher une autre înter- 
pfptation, qui a pourgarans des auteurs esûmables, 
elqui fait eulre l'Église et l'Etat ce partage. A l'Eglise, 
le pouvoir de mettre des empêchemens dit-iroans au 
sacrement; aux princes, celui d'en metire an contrat. 
Nous ferons voir plus bas que cette explication est 
fausse et iûcobérente. Ko attendant, je remarque que 
toutes ces interpréta lions du concile) qui laissent 
l'Eglise sans pouvoir sur le mai-iage, n'ont jamais 
été exemples de témérité j mais depuis qne le suiut 
Siège, interprète né des canons, dans une bulle 
acceptée par toutes les églises, les a flétries de la 

note d'hérésie, je ne vois plus moyeu de purger de 
celte tache If s défenseurs de ce système. Voici com- 
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ment s'exprime le. pape Pie VI , dans la bulle Auc^ 
toremjidei : 

« Doctrina Synodi asserens y ad supremam cwilem 
potestatem duntaxai ori§inafiè spectare contractai ma" 
trîmonii apponere impedimenta ejus generis, quûi ipsum 
nullum reddunt, dicunturque dirimentia^......» quau 

Ecclesia doq semper poluerit ac possit ïn christia-» 
norum màtrimoniis jure proprio impedimenta con- 
stituerez quae matrimonium non soliim impediant^ 
sed et nullum reddant quoad vinculum^ quibùs 
christiani obstricti teneantur^ etiam m terris infi-« 
delium^ in eîsdemque dispensare; canonum 3> 4i 
9, 12, Sess. a^ Concîl. Trident, ey^ersii^a, hœretica ». 
Prop. Lix, 

M. T. a bien yu que ces réponses n'éloient pas 
soutenables. Pour lui^ plus aguerri avec les bulles des 
papes et les décrets des conciles ^ il trouve plus sim- 
ple de rejeter leurs décisions ^ que de les tordre par 
de violentes interprédlions ; et voici ses idées sur le 
concile de Trente. Il pense qu'il est œcuménique ; ce 
n'est pas , dit-il , qu'on ne puisse lui contester ce titre ^ 
et ce sentiment z qui n*a rien de répréhensible , seroît 
appuyé sui^ dé graves autorités : néanmoins M^ T. se 
prononce pour l'œcuménicité de ce concile La rai- 
son qui le touche , ce n'est pas l'autorité de l'Eglise^ 
qui, par l'acceptation qu'elle a faite de ses décrets, 
y a mis le sceau de son infaillibilité. Cette raisoa 
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qu'apport^ le vulgaice^ n'est pas b bonne. Gè qui a 
vaincu tontes les rësistanaes de M. T. , c'est de* voir 
que Simon Vigor^ de Pérard^astel , de Ras^cod^ 
le cardinal de Noailles y ont flonné leurs suffirais au 
concile de Trente. 11 est vrai qu'à tous ces grands 
hommes H en ajoute un autre plus digne de ce nom , 
le grand Bossuet^ dont rautoriié^ selon lui^ tranche 
toutes les difficultés, et suffit pour établir sans répli- 
que que les décrets dogmatiques de ce concile ont 
le caractère d'une règle de foi. Après cet bonunage 
rendu à Févéque de Meaux^ et que ce grand tliéo- 
logien seroit le premier à rejeter avec indignation , 
M* T. entre dans îa difficulté qui se tire des décrets 
du concile de Trente j ei lui applique les solutions' 
suivantes : 

Posons^ dit-il 9 quelques principes lumineux; et 
de ces principes lumineux y ils sort une fumée si 
épaisse que toute la question en sercHt obscurcie y si 
la vérité n'étoit puissante pour 4Mssiper tous les nuages 
de Terreur. 

Premier Principe biminewc. ' 

« Lorsqu'un concile œcuménique proilonce sur la 
D consnbstantialiié du Verbe ^ sur les deux volontés^ 
» sur la présence réelle dans FEucharistie^ etc. il 
>• exerce en cela une puissance qui lui est propre ; 
i) et il c'est aucun fidèle qui ne doive croire qu'il 
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»-a agi en vertu de la direction du Saint-Esprit, et> 
» par conséquent, qui ne soit oblîg,é d'adhérer à 3ÇS 
}} décrets. Mais si ce même concile prononce sur 
» des questions qui sont du ressort de la puissance 
)) séculière , il n est point à Fabri des erreurs qui sont 
>) l'apanage de toute autorité purement humaine, 
» parce que ces sortes de questions ne sont point 
» renfermées dans le dépôt de la foi , pour la conser- 
» vation desquelles lassistance du Père des lumières 

» lui a été promise ». 

Mais si ce même concile, usurpateur des pouvoirs 
du prince, a C:ette errair dans la conduite ajoute une 
erreur dans l'enseignement : s'il définit solennellement 
que ce pouvoir, usurpé lui a été accordé par Dieur 
lui-même; qu'on lit cette concession dans l'Ecritura 
et la Tradition; que lui contester ce pouvoir, c'est 
encourir la norç d'hérésie et la peine d'anathême. — • 
Avec ces erreurs, dans la doctrine d'un concile qiie 
vous appelez œcuménique , que devient l'infaillibilité 
de l'Église ? Car enfin, si l'É^Kse peut lire dans l'Écris 
ttire un pouvoir qu'elle n'a pas, qui nie répondra 
qu'elle ne puisse y trouver aussi un- dogme qui n'y 
est pas? Ou plutôt les pouvoirs de l'Eglise , quand 
elte-méfné nous les représente comme divins et ré-» 
vélés, ne sont-ils pas des dogmes? Et si le Saint- 
Esprit a abandonné le concile quand il s'attribuoit le 
pouvoir législatif sur le mariage, qui i]lie gac^ntira 
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qu'il éloît avec lui quand il * dëfînissoit ruiilité de 
riftvocalion des saîms, du culte de la croix et des 
images^ la présence réelle, etc.? Jusqu'ici on avoît 
cru que la juridiction de FEglise, les pouvoirs et les 
attributions diverses de sa hiérarchie ,^ le mariage, les 
sacremens faîsoient partie de la révélation ; ^ue celte 
portion du dépôt de la foi étoît, comri>e Tautre, sous 
la garantie de la promesse. Et dans le fait , l'Église 
fôt une colonne qui soutient tout l'édifice de la reli- 
gion, sa hiérarchie comme ses mystères; le pouvoir 
âe ses pontifes comme l'efficace de ses sacremens. 
L'^Ësprit sakit ne lui tt pas dfff Je vous enseignerai 
quelque vérité, mais, toute vérité. Et dans ces pa- 
tofes, qui sont comme la charte sacrée où Dieu a 
écrit tous ses pouvoirs, il n'est pas dit : Enseignes 
la Trinité, P Incarnation, la présence de mon corps sur 
les auteb ; mais. Enseignez toutes les vérités que je vous 
m apprises. Et vbilà que M. T. vient donner ta main 
i Jurieu , et mettre comme lui des bornes à la pco- 
Bsesse. Que répondra-#il à un disciple de ce sec-* 
laire qui lui tiendra ce discours : Je crois à t Église 
enseignant la Trinité, VJncarnation , la consuhjstan-^ 
^alité du Ferhe, le paradis, Venfer, etc. Mais quand 
si plaira à FÉglise de franchir la borne de ces arlî-* 
des fondamentaux ; d'usurper les pouvoirs qu'elle n'a 
pa*; d'imposer aux chrétiens, au mépris de la liberté 
4eft f$fm ^ àe Dieu, le joug des abstinences, des jeûr» 
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nés, des. fêtes 9 la stabilité tles vœux religieux cou- 
trûres à la nature > je ne recoonois plus son pouvoir 
propre.9 et je me ris de ses décisions comm^ de ses 
aoathemes. cf Et vous ^ M. T. , qui n êtes pas de uotra 
)) communion^ qu'avez-* vous à répondre à oe dn 
D leoûne? Ou le pouvoir des empêchemeus dîrituaos 
j» que Iléglisetomaine s'altrilAie dans le concile dé 
» Trente 9 est dans TÉcriture et la Tradition^ ou îl 
» n'y est pas : s^il y est, effacez tout votre livre dont 
D toutes les pages sont écrites pour prouver le cenh* 
» traire; s^îl ny est pas^ ne vantez plus l'infaillibilîté 
» de vos conciles: : quand on a failli une fois^ Qû 
» n'est plus infaillible. 

J'omets .plusieurs pages y et je me bâte d'arriver à 
un quatrième principe , 'inscrit au N®. 4 > des Prin^ 
cipes lumineux de M. T. ce Nous invoquerons ici* un 
quatrième principe : a PoUr constituer un dôgihe de 
» la foi^ il faut que la vérité qui en Ifait le sujet ait 
» été révélée ^ar J. C. y enseignée comme telle par 
» les apôtres^ transmise de siècle .en siècle par une 
» tradition non interrompue , et proposée à la croyanee 
n des fidèles^ d'une manière claire , précise et sans 
» équivoque ; or aucune de ces qualités ne convient 
» à la plupart des objets enseignés dans la 24^. ses-^ 
^ sion du concile de Trente »• 

Je le demande à tout bomme impartial^ si ce n'est 
|>as là renvt^rser le tribimal de l'Église^ la livrer sans 



à la Ucenee la plus éSrétsée'd^^ opinions , et 
à tout le diaos dé lanarchie dés esprits. Car enfin 
tous le# hérétiques pas'sés^ présens etàvepir^ qu'onN 
ils dit JQsqu'icijque cequ ils disent encdre, et ce qu'ils 
dilnont toujours? On n'enseigne plus la doctrine des 
apdtresw' Les docteurs dans lés écoles^ lés. prédicat 
teurt* sur les chaii^s étouffent la jpiarole de Dieu sous 
Ub anias. d'opinions humaines , . et. eorrompent l'en-*^ 
seigueniéfit dans sa source. Ne voîlà-^t'-^îl pas une 
aaaemblée de théologiens^ qui se disent l'Église^ qui 
tklft dé travestir «ses erreurs en décrets^ iet ses nou-^ 
Yeautés en dogmes.:; Notas voulons un concile qui 
prenne pour base de ses décisions la' ^oêen/te 6n^ 
^ignéé par lefSfipâtres ,: et transmise de siècle en siècle 
jHU* une 'tradition non' intehompuei\ Que. l'on cpuwr 
ftot^x^ nos dogmesi avjec ces régies immuables de ^(a> 
ibi, et le triomphe de notre religion est; assuré. Si' 
Ictf décrets de TEgUseile se soutiennent pas par leur 
propre- poids; si elle se relâche une fois de son in-^ 
flj^^il^e rigueur > pour accorder^ sur la demande des 
mçcpntens , là révision .d-unje seule de ses décisions 
^Teforoiables^ les barrières qui ferment son enceinte 
SOnf forcée^ ; totis les hérétiques qu'elle a chassés do 
8(>i|. sein y renj^fe^l eii foule. L* Arien soutient qu'à 
Nicée la cabale a prév.alu, et que ^jusqu'à ce concile, 
la doctrine du çonstibstaatiél étoit nouvelle^ et il le 
prouve par ee$ raitonsl sp^éieusèft^ d'où Jurieu a con^ 
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du que^ durant les trois premiers siècles de FÉgli^se ^ 
la foi de la Trimte demeuroit ioforme. Les Nestorièos 
opposent au concile d'Ëphèse de si graves exceptions > 
que de savaus Gilviqisles ont cru devoir réhabiliter 
la mémoire de Nestorius. Plus de frein aux opinions^ 
et les esprits flottent ^ tout vent de doctrine. Avez- 
vous remarqué cette autre restriction : Il faut que la 
doctrine défioie apostolique , trjinsmise d'âge en âge ^ 
soit en outre claire et précise?-— UNomousion, terme 
' obscur^ qu'on ne lit. pas dans les Ecritures. — Theo^ 
tokos, autre terme ambigu^ qui offi*e à la peusée \p 
sens louche d'une déesse qui engendre ua Dieu. — - 
Et vous le voyez bien^ sans sortir de la question oii 
nous sommes. — L'Eglise peut mettre des empêche- 

D^tens dirimans au mariage...... Elle y en a mis 

Elle j[K>urroit en mettre d'autres. ••.« Hé bien! ces 
mots ne sont pas encore assez clairs ^ pour énoncer 
le pouvoir de l'Eglise sur les empécheii^Ds dirimans ; 
et si vous exigez des termes assez précis pour ne lais- 
ser aucune glace aux arguties des hérétiques ^ vpu6 
n'en trouverez de semblables dans aucun concile ^ 
pas même dans l'Ecriture. Je n'en excepte pas ceux- 
ci : Ceci est mon corps île Père et moi ne sommes quune 
même chose , pour exprimer la présence réelle^ et la 
consubstantialité du Verbe. 

Nous ne sommes pas au bout des conditions que 
JM. T. fait au Saint-Esprit ;| avaat que d'eiagager son 



obâssance aux décrets de ses conçues i et tontes ses 
réserves sont autant de principes lumineux^ qu'il ap-^ 
paie sur les plus graves autorités. Il y a de quoi trem- 
bler en songeant que les esprits inquiets et factieux 
ne doivent soumission à l'autorité qu'aùtacit que ses 
décrets sont revêtus dés trois conditions suivantes i 
i< Il faut^ si la question est obscure et difficile, que 
M la matière ait été «sérieusement discutée dans left 
n conférences entre les membres du concile; pre-^ 
» mière condition. En second lien, il faut que, dand 
» cette discussion , tous les nuages qui couvroieht la 
n vérité aient été dissipés. La troisième conditibn 
» CTLige qu'il y ait un accord unanime entre les Pères i 
Ji et si quelqu'une de ces trois conditions manqué^ 
» le condamné, au téiQoignage^ de saint Augustin j^ 
» peut se pourvoir (par requête civile) cook'e lai 
» sentence de ce concile général, devant un autre 
I) concile génA'al, lequel pourra dans ce cas rendre 
n un décret contraire à celui du premier, pourvu qu*il 
j» se soit informé aux trois règles don%nous tenons 
» de parler»; 

Si notre censeur ajoutoit que l'acceptation que 
r!%lise fait de& décrets d'un concile oecuménique, 
témoigne à tous que ces conditions sont remplies, et 
interdit sur sa doctrine, comme sur son œcuméni- 
cité, tout examen ultérieur; il coûcilîeroit le respect 
dû à ces assemblées avec la violence qu'elles peu^ 
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Vient souffrir de la part des hommes. — Maïs que des 
particuliers , comme lui et moi y puissions dire à un 
concile révéré par l'Église comme œcuménique : Je ne 
trouve pas qu'on ait assez discuté la matière dans vos 
conférences ; il s'en faut bien que vous ayez dissipé 
tpus les nuages, qui obscurcissent la question; il y ai 
beaucoup trop de partage parmi vous; vos décrets 
ne sont pas assez unanimes : je le répète; avecc^lto 
dépendance de l'autorité^ il n'y a plus de juge dés 
controverses dans TÉglise ; le sens privé y est le maî^ 
tre^^et la porte est ouverte aux plus ' monstrueuses 
erreurs ^ sans en excepter l'athéisme. 

Vous voulez que la matière soit suffisamment àls* 
' cutée dans des conférences préalables. — < Mats quelle' 
règle pour fixer le nombre et la 4yrée dé ces oonfé* 
rences après lesquelles il n'y a plus lieu à l'examen? 
Je suppose un juge d'une patience» à l'épreuve dé 
l'importunité du plaideur; jamais il ne reAisa son 
audience aux prévenus d'erreurs; il a essuyé toutes 
leurs harangues, lu tous leurs écrits , répliques ^ 
dupliques aux mémoires des adversaires; prolongé la 
discussion du procès pendant deux ans; tenu sur 
la matière jusqu'à "quatre-vingts conférences; enfin ^ 
parce qu'il faut en finir , le Saint-£3prit invoque par 
dçs prières publiques, il condamne ciuq propositions 
d'un' livre que M. T. connoît bien. Je gage que Ton 
dira que ce liyrç u'a pas été assez examiné ; qull au* 
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rolt fallu tenir des conférences^ où les adversaires en 
présence disputassent corps à corps^^ au risque de 
voir se renouveler l'accident arrivé dans les congréga- 
tion ^fe oux/'/iiV ^ les conibattans épuisés^ perdre l'ha** 
leine et la voix y et tomber en syncope ; on ajouteri 
que cette forme de dispute est nécessaire à l'éclairi- 
cissement de la vérité ; et que si on l'omet ^ le livre 
ne peut être compris ; et Ton fera appel d'un jugement 
si précipité au concile œcuménique. 

Vous voulez une discussion où tous les nuages qui 
enveloppent l'erreur soient dissipés. — Tant qujîl y 
aura du feu dans renier, il en sortira toujours assez de 
fumée pour obscurcir les questions les plus cjaires. 

Vous voulez unanimité dans les suffrages* — Mais 
où la trouver cette^ssemblée d'hommes^ où^ pour me 
servir du mot familier^ tous les esprits faits au même 
moule ne divergent pas^ sur des questions obscures^ 
en des opinions diverses ? 

M. T. sait bien que les décréta ne sont pas in- 
spirés d'en haut aux conciles comme aux prophètes 
leurs oracles; et que le prodige du Saint-Esprit, c'est 
qu'au milieu de tant de préjugés et de passions hu- 
maines, il manie les hommes avec tant de force et de 
douceur, que par les vues qu'il montre, les intérêts 
c]u'il découvre, il les amène sans violence et sans 
secousse à cette isisue infaillible , où la vérité est dé^ 
clarée et Terreur cojadamnée. Pourquoi nous faire 

répéter 



^répéter cesr.v^rîtés^â €0)pni&e$^ à propos (f Un d,<écretjt 
dontU «st certain qu'japrès avoir élé discuté, délibéré 
daf» de .nombreuses conférences ,■ il a été prononcé à 
Vuntmimké dès suffragesy,—^ On disputa lougrtemps : 
^aiit.Éiîeur. Vous vouliez dés. discussions, et des con- 
férences, pour la garantie A» la suffisance de Texa- 
fl^jsn ^ '.en voilà.. — Qq. dispu^ long-temps.. Mais gar- 
dei^VQUs de croire, que .o6a dis^^U^ions aient en ppur 
motif l!ohscuri té de. la qjâcfsliQi», et la division des suf- 
frages» L^ pouvoir JégislafiC de TÉglise sur le ma- 
fjàge étoit^ aux yeu9( d$9tPâres de ce iÇOnciLe., une 
mérité certaine^ ii)cafitQftlable> qu'on i^e songeoii pas 
a mettre en délibécatiqn', parcç qu elle ne souffroit 
l^as la moindre contradictioa.* Vprciddnc le point en 
litige. linbus de Topinion que le coqtrat est à jui seul 
ift* miitiere^ la forme et toute la subslaope du sacre- 
ment > il'senibloit à plusieurs , que la loi humaine ne 
pouyoit ânnuUer un tel contrat sans toucher au sacre- 
Aient. iPifaison leur mpôudoit , que le contrat devant 
être- parfait en genre de. contrat >. av.ant que d'être 
saqrement, la loi irritante du contrat pouvoit bien 
empêcher le sacrement de paroitre, mais ne lui ôtoit 
pas son être : qu'elle ressembloit à l'opération du 
chimiste \ qui altère ou détruit les substances du pain ' 
•et de l'eau; ou à l'action d'un homme qui tes en- 
lève et Les soustrait 9 au moment que le prêtre va 
baptiser ou consacrer; sans qu'on ait jamais accuse 

5 
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ni l'im ui l'oulre d'avoir ddiruit le Baptême et l'Eu- 
cliarîslic, par la soiisl riictinn de la malière de ces 
deux sacremens. Oq ajoatoil encore : Il faut que le 
sacrenicnt soit avant que la loi le détruise; or le 
sacrement n'est pas encore , au moment où le lé- 
gislateur prononce sur le contrat une loi irritante. 
Le sacrement ne peut pas exister sans une matière 
préalable : celte malière n'est pas un contrat quel- 
conque; mais UD contrai lé^tinie ou conforme aux 
lois. C'est donc au lé^isilaleur à préparer, eo quel- 
que sorte, la matière du sacrement, avant que l'É- 
glise r^sse le sacrement. Ces explications portèreut 
la lumière dans tous tes esprits , aplanirent toutes 
les difHculiés; et le dt-cret fut porté à l'uDaiiimilé 
des suffrages. Et quand M. T. veut nous faire aa? 
croire que ce décret u'a pas été libre , mjtis qu'ils 
été rendu sous t'influence du dol ou de la crainte^ 
il est difficile d'avancer un fait plus notoiiemeoit 
faux. On conçoit que sur l'iiisiltution des évéques^ 
sur la primauté du Pape, les légats avoient besoin 
d'user, non pas de violence, (c'eût été manquer 
le but et détruire le concile) maïs d'iasinualinu-et 
d'adresse poui- amener tous les espiils à Une rédao^ 
lion aj^réabte au saint siège. Mais ici d'où pouvait 
sortir la moindre opposition à ce décret? Les théolo- 
giens de l'église de France, si chatouilleux sur la 1^ 
berté des églises; les ambassadeurs du Roi très-cliré- 
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ùeo, si jaloux de rindépeodaDce des princes ^ sollîci^ 
toieot l'iaterventioii du concile pour prononcer une 
loi irritante du mariage des enfaus de famille^ ji^gée 
utile et presque nécessaire à la policé des Etais. Je 
le répète^ pas une seule voix discordante^ pour coq«- 
tester aTËglise son* pouvoir. A quoi bon ici la sollir 
citation ou la violence? On p'emploie, ni Târtifice 
ni la crainte pour demander ce qu'on est assuré d'ob« 
tenir 9 ei ce qu'on vous ofi're de ai boime grâce. Que 
M. T. lise Pallavidn ; et si Pallavicin lui est suspect^ 
Ifàïl lise Fra-Paolo; il verra que les choses se sont 
passées comme j*ai eu rhonnenr de le lui dire> et que le 
partage d'opinions qui intervint dans les débats^ n avoit 
{MIS le moindre trait à la compétence de TÉglise sur 
les «npêchemeDS de mariage , ni au droit qu elle avoii 
d'ett prononcer qui fussent dirimans^ droit que per* 
sonne ne révoquoit en doute (i). Saint Augustin , dont 
le nom vient à Tesprit, quand on pense à cette sock* 
BHSsioa entière et sans partage qu'on doit à TÉglIse^ 

(t) F'eràm, post prolixam dispèftationem haiiiam, penk 
çnpies de di^obus çoncordaruni , nintirum in deliberatione inr 
voivi dogma : dogma venim esse pro ea parité quœ non Cjpr 
ponebaiur decreto , cùm inesset in Eccîesia reverâ facultof 
illa, ubi alioqui digna causa suppeterét, in quo fr^ unani^. 

mes conveniebant Quamobrem eb derUque deducia res 

est, ut perptnderetur an vert kufusmodi adesset camm. Pal* 
lavic. Itb. XitUf cap. Vm. - 
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seroîi bien éionm' de voir un de ses .prétendus disci* 
pies, se constituf'r l'avooat el le délenfcur de cette 
ibéorie com|)lèRi de l'auiirchie, où l'on met rt'srrve- 
sur reserve, à l'oliéissauceque l'on pronieiaiix décrets 
des conciles œcunicuinues; lui «jui a dit d'un simple. 
rescrit vanu de Home , et connu des f^gli^s : La causa 
est jugée ; puisse l'erreur être finie, comme la dispute.- 
Et sur quel rondement une si grave iinpntalion à ce 
docteur? Le voici : Saint Angusiin a dit que saint- 
Cyprien se seroit soumis sans réplique à un concile, 
plénier, approuvé par l'univers catholique. On croiroit 
qu'on va conclure de Ut qu'il n'y a plus a raisonuer 
après le concile de Trente, dont les candns-siir 1^ 
doctrine sont reçus de toutes les églises. Point du lourj 
M. T. lire la conclusion contraire. Quel est ce con- 
cile plénier que désigne ici saint Augustin? Est-ce le 
concile d'Arles", ou bien le concile de IVicée? C'est 
ï'iin on l'autre; on ignore lequel. Quoi qu'il en isoil, 
volcâ le raisouuenient de M. T. Saint Cyprien se se- 
roil soumis sans réserve au concile d'Arles, qui est 
moins approuvé de l'univers catholique, tpiele concile 
de Trente; il auroit fait céder toutes les résistances 
do sou esprit à l'autorité d'un concile, comme celui de 
Kicée, dont les formulaires de foi n'ont pas laissé 
que,d'exciier de grands débats parmi les évêques ca- 
lliolir{,ues. Donc on peut soumetiie à son examen 
privé le concile de Trente, dool la doçLrine n'a pas 
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essuyé la meifK^re réclamation dans Funlvers' cadiO" 
lique. Quelle force de conséquence? Il seroit di(&- 
'cîlJ de trouver un arœt plus formel contre le système 
de M. T. que ce texte qui lui sert d'apologie j et la 
preuve qu'il en tire en sa faveur seroit la pire de tou-;- 
tes/ si celles qui viennent après ne Féloiènt davan- 
tage. — Les conciles généraux sont corrigés par d'ao- 
Ifés conciles généraux. — - En matière de fait : oui; 
— En matière de doctrine : jamais^ -—On est las 
'de répiéier les solutions si banales d'àrgiimens si re*;* 
Imttus. • ^ 

•^ C'est ici le lieu de faire entendre à M. T« lùie le- 
fon de la part de' son maître : « Quelle facilité ^ dit 
u M. Amauld, ne donne-^t-on point par-là de se met* 
» tre au-dessus des décisions d^s conciles généraux ^ 
Hk-en prétendant, corame- on fait ici, qu'elles n'ont 
M pas; été faites av^c une assez mûne délibération et 
'^)*' après siiffisante discussion/Car qui empêchera qiie 
H. le libertin, qui auroit de la pente à l'ariaiiisine, ne 
»îdise qu'il ne se croît pas obligé de déférer à ce quî'a 
H «té défini dans le concile de Nîcée de )a'Consub* 
» 'stàmialité du Verbe y et dans celui de Constantinô^ 
*ï pie de la divinité du Saint-Esprit, parce qu'il' n*y 
»- a pas été décFdé* cum débita deliberalione et post 
•n sitfflciemevi disputallonem^ et quo pour forùfier cette 
i>^ réponse , il né se serve de cet exe?nple des ihéo- 
» logiens, qui, quoique, le concile de G>nstance ait 



,JL^ 



('5») 
» décidé fort claîrempni que le coDcîIe f st au-dessnr 
» dti Pape, prétendent neire pas obligés de croire 
» (jue cela soit vrai, parce que les décrets par les-- 
» quels cela a été ilétini, ne sont pas fiiits, diroieni* 
» ils, cum débita dellbaratione , et post su^cientem 
» dispu'ationem? On voit assez où cela pourroit aller; 
» ei quiconque n'en esr pas louché, fait conuoîlre par- 
» \a que, faute dViendne d'esprit, il ne porte gaète 
» loin f,es vues, nu qu'il a plus d'attache à des opi— 
» niiPQs particul ères dont il s'est laissé prévenir, que 
» d'amour pour les véritables intérêts de la religiOB 
» et de l'Êf-lise ». Si ces dernières paroles étoient de 
BOUS, M. T. nous accuseroit de lui dire des ioju* 
res. M. Araauld continue : « Les catholiques, et sur* 
» tout ]•'» simples qui en font la plus grande partie, 
» trouvent lenr sûreté et le repos de leur conscience 
« en ce que la parole de Dieu, proposée et espli* 
n quée par ]'£glise universelle dans les oonciles^éoé» 
» faux, légiiiiiitnient assemblés au nom duSaint-Ës- 
« prit, est la règle de leur foi. Mais qu'est-ce que 
M celle rèfîle aura de certain, si, pour se dispenser 
M dt' suivre leurs décloions, on pouvoit dire qu'elles 
M n'auroient pas éie laites avec assez de délibératioD, 
M cum debitd dtsliheratione ? Car qui réglera la nU' 
11 nière et ]i' lemjis qu'on doit mettre en une délibé- 
» la'inn , afin qu'on puisse dire que c'est une duo de- 
>i libération, sans laquelle tout ce que feroii le concile 
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» n'aurait point d'iputorite (i) >). M. Arnauld parloit 
ainsi do concile do Constance y que les iliëologiens 
françois n ont jamûs rêvéri k Tégal du concile de 
Trente ; ec j'espère que M« T« aura la bonne foi de 
convenir que ces paroles du maître ne soiiffreot au- 
cnn commentaire ; que dans ces mots ^ cum débita de^ 
Uberati4»uff 0tpost stf^ientem disputatipnem , tontes 
ses difficultés sont prévnés^et confondues* 

M. T. a bien vu ces. inconvéniens ; car quand on a 
des yeux^ qu'on les ouvre ^ le moyen de ne pas les 
voir? —* On nous dira sans doute que F Église ne dé^ 
passe jamais les bornes de la juridiction fpii lui a Aé 
donnée par son dit^in chef, et que c'est insulter ou 
concile de Trente que de l'accuser Jt avoir enujghi les 
droits des souverains. La difficulté est sentie;" et pour 
la résoudre y M. T. invoque un dernier principe lu- 
ininêu:s^ et couwe de ténèbres toute la face de Ix- 
^se. — ir Ici viennent ces obscurcissemens plus ou 
» moins Icmgs^ où les vérités s afToiblissent et s'al« 
» tèrent; où ce qui avoit paru incontestable dans 
Ji un siècle , devient douteux dans le siècle suivant, 
n Temps où les crimes et les abus adoptés par la 
D nmltitude > consacrés en quelque sorte par un 
». grand nombre de pasteurs , propagés par lenseio» 

( I ) Eclaircissement sor rautorAé des coacfles gëoérasx , etc. 
chap. XIII, pag. a6i. 
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» goemént vicremt des écoles, et contre le^uels elles 
» ne-réclamoîéiit que par im petit nombre ' "de te-i 
» moiïifs ».' Et phis bas, tout correctif dispapotlj\c^«5t' 
le grand, le très-grand -nonibre , là totaUt^ fnorulé'dè^ 
chefs dé l^ Église qui approus^ ces erreurs e% ces abus. 
On esttëhié de ne pas en croire ses yeux, qndod 
on Ut ces assertions d'un aiiteur qui se dit catbôlîqiie,- 
et qui pour «e tirer d'embarras joue au perddv avec- 
]a Tisibiliiéel rindéfeciibiJite de TÉglise. On accorde 
que rerreur puisse prévaloir dans l'opînion^e la ipà* 
joritédes théologiens : qui opine, doute ; et qui doute, 
n'euseigue pas. OcTE^prit saint a. promis son a^siis- 
tance à rehsrignement des premiers, pasteurs, et non» 
pas am disputes vdes écoles. Voilà bien la marche 
des di^iples ide Luther : imputer à TEglise eiibei-.^ 
gnante tous les écarts de? çasuistes et des scoflasûqué» 
dans leurs querelles tliéologiques. Que M. T. ne 
s'abuse .pas'>: et quil se souvienoe que pour aller au 
but, et fournir dés exemples d obscurcissement daii^ 
la doctrine de. FEglise, semblables à ceux qu'il lui 
reproche sur le mariage , il est tenu de nous montrei: 
une époque '. ou les théologiens ont posé dans leurj^ 
écrits des' assertion^ eiTonées^' comme des proposi^ 
tions catholique^, pendant que des conciles reconnus, 
pour œcuméniques définissoicnt les mêmes eireurs , 
comme des articles de foi; et que le saint; Siège, 
ialeiprète^ des canons, dans des bulles dogmatiques^ 
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i^ftioignoit que ces mêmes hérésies éîoienf la vert-, 
tablô expression de la foi catholique définie par .les 
' condJes. Et si M. T. avQÎt le dép4orable avantage da 
nous montrer ces obscurcissemèns dans Tenseigne^ 
ment catholique , on seroit réduit à effacer da Sym- 
bole les notes ée TÉglise, et, piour n'être pas incon* 
séquent, à se déclarer calviniste. 

Il faut bien que renseignement de l'Eglise soit 
plus exempt de taches qtle le soleil, puisque M, T« 
"n'y trouve d*autbes obscurcisseraèns que ceux-ci: 
empiéter sur la juridiction ctVife , tirer au for de TÉ*' 
^lise les contrats par le serment-, les^ testamens par lé 

legs pietLT. — Sans vouloir justifier, tous les actes dies 

' ^- ■ • -, 

pasteurs de l'Eglise ^ qui ne sont pas les décrets dé 
l'Eglise , est-il étonnant que l'Eglise ail retenu qiieK 
/que chose de la juiîdiction laïque , dans un temps 
*hvL elle lui étoit * abandonnée' par les princes.^ tel 
Tx>nnue dans tous les tribunaux, inscrite dans la lé^ 
gislation, comme faisant partie dû droit; dansr vth 
temps où elle étoit déférée , par le vœU unanime des 
peuples , à un corps qui possédoit à lui se^il la sciencî^ 
et lés lumières. : on âccouroit alors en foule slù tri- 
•bunal ecclésiastique présidé par des ji^es éclairé$| 
et- où les formes régulières du droit canonique prc-^ 
Doiêdt la place du serment, du duel, des épreuves, 
jde3 enquêtes sans fin, et de toute la procédure in- 
forme <le hk Coutume baibare. Je le répète : pour 
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aller au bnl^ il faudroit prouva* que toutes les aa^ 
toritcs de VÉgMse enseignante dcdaroietit et définit» 
soient alors ^ comme des dogmes de la foi caiholiqiiei 
les articles suivans : Tous les contrats civib à raison du 
serment, tous les testamens à cause du legs pieux res^ 
sortent du for ecclésiastique. V Église peut li^nrer les 
hérétiques au bras séculier, confisquer leurs biens , ex^ 
communier les seigneurs et les princes qui ne prennent 
pas contre eux ces mesures séuères. Ce sont là les 
droits de tépiscopaiy tels qu'ils sont consignés dans VÊ» 
vangile, dans les écrits des apôtres, dans la tradition- 
de t Église. La puissance einle ne peut toucher à ces 
droits dii^ins des pasteurs de t Église, et réclamer 
comme sienne cette partie de leur juridiction , sans pror 
fesser Vhérésie et pratiquer le sacrilège. Impossible è 
M. T. de trouver dans les annales de TEglise un pa«« 
reil langage (i)« Nous avons encore les actes d'noe 
câèhre dispute entre les seigneurs laïques et les pasr 
' leurs de TÊglise ^ sur les bornes respectives de la 

(x) Plusieurs de nos écrivains, qui ont arboré les coiiltnf» 
4t la philoVipliie, se montrent bien plus équitables envers 
rSglise, et plus modérés à parler àe sa juridiction , qike les 
écrivains d'un certain parti, qui se dit orthodoxe. Les pre-- 
fttiers ressemblent à des voyageurs qui se piquent d^impar^ 
tîalité pour juger les institutions d'un pays étranger; les aup 
très ressemblent à dcB transfuges, qui, pour se venger de h 
mère patrie qui les a bannis, cherchent à lui susciter des que* 
relies. ( Fo^ez aux Pièces justificatives, les textes de Mon» 
t^uieu et de Mabljr sur la juridiction de VEf^se.) 
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jnridietîoD des âeài puissances. Berrrandi et Ro- 
ger, avocats PI di^fensffurs du cleigé contre Pierre 
de Cuyiiièresj invoqui-nt à l'appui des droits de l'E- 
glise, la |iossessîo[i, la coiiressîou des princes, des 
cotjveuances appiiyers sur des alléf,'0iîes forcées de 
lïcriture; jamais les décisions des cpnciles et le* 
fegmes de la foi calholîque. Et dans les démêlés de 
^Diface Vni et de Philippe le Bel, l'uniou una- 
nme de tous les ordres du clergé, pour défeodre 
les droits de ta couronne; et en AUemn^'ne la coni- 
BuoioD ecclésiastique conservée avec les évèques ad- 
bérens aux empereurs excommuniés, témoignent 
iâen hautement que les prélentions des papes sur le 
temporel des roîs, éiûient, aux yeux des théologiens 
•t des évèques , les opiuions de la cour de Rome , 
.^ulôt que les dogmes de la foi catholique. Je sais 
wen qu'un pape, en présence de tout un concile 
Hsemblé qui gardoît le silence, a déposé un empe- 
:, qu'on prétendoit être Teudataire du saint sîége, 
M tenir de lui la couronne impériale; mais il faudroit 
nrouver que ce déerelaéié délibéré, consenti, voté 
yar ions les évéquesj et publié en leur nom comme 
One défîuition de foi proposée à la croyance de tous 
lesndèles. Enfin, lemoye 
quand on entend dire à M. T 
t Oarcissemeos dont la foi cailiolique i)pui ^ir*' enve- 
I feppée, sont la seule solution raisonnable des ditlicul- 



de retenir son indignation, 
pie ces préiciuliis obs- 
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tes'que «iéiis -Tenons- d'exposer. Ateugle, êfè ne ptfl 
wir que les théolégiensles pnt résolues ces dîfficultiési 
sdqs idvoquer ni la nuit ni les ténèbres ; que les jeunet 
candidats de la diéologie, qui sa voient autrefi3Îs'0M| 
difficollés'par cœiir, y appliquoient d'autres réponses? 
que le grstkd Bossuèt^ dont Vautorite en cette matikéo 
tranéie. toute h, difficulté , les a' connues et y tkxé^ 
pondu* Heureiiseinent cet homme n*a aucune qua'-« 
Uté pour se tpnstîtuer'le défeoserir d'eflice er Tiiftef^ 
prête avoué des sbutimens de l'Ëglise ; aulrement 
cbmbien irauroit compromis , à Thenre qu'il est^ M 
oause aux* yeux *de ses ennemis! Qu-on est à plaindre 
d^élre poussé ^ par de faux systèmes, à ces extrémités ,1 • 
Qii il faiut 9 poilr se défendre , se'.défmrtir de'tsus le0 
principes catlioliqùes^ etjivrep aiix héréliquos les 
portes de FEglisie. Je çiléroîs bien à Mi Ti iiu juge- 
ment du saint siège!, approuvé de tontes les églises^ 
qui note d'hérésie ces obs'curi^é» ôii les hérétiques 
aiment à envelopper la catholicité de l'Église; mais 
jff çonnois; le peu de <â)S qnil; eq fera.* Feiit^étre que* 
Ceiiiomme, qui voit les réiièbres^ partout, n'y verra- 
qu'une nouvelle ^preuVCde • cette iiifitV>bscure qui- 
dérobe' aujourd'hui; 1^ vérité à lousles yeux. Je m'en 
vais néanmoins Imnscrire ici ce décret, pour rinstruè*.' 
tien de cent qm^Qont ttn peu plus que lui amis de 
la lumière.^ La proposition qtsi affirme, que , dan» ces 
d^rnijçts^i^ele^ , ilx^ «u m ^UcHtçissemmt gétiù^pf^' 
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fur les ^Mlrités de Iç^lus grande importance ^regar^ 
iani la religion 9 et qui sont lt*s bases de la foi et. de 
jb morale de J, C, est hérétique (i). 

- Eofio, M. T'. , aprè^ avoir long*^ lemps battn'll 
campagne sur lé lerraÎD ôi\ tidus sommes^ %è rëAig^è 
dans Je poste ordinaire dû lès défensears rfe'son Syi^ 
téme ont- côntntHe de se retîfèry en rapnôttârrt 'ce 
deeiik ky la di&oi[>Kne. ^— l^aîs si c'ctoit : là sa pcfn* 
«ée , poDrqnoî ne Tavoirpas H)nt^e Suite mise att jotti^ 
Ët.saus tous cé$ détours^ h^ûMous ses pas sotit autâiii 
4e chutes, pourquoi nepôs ^ hfiier dé direr-Bè 
décret regarde la -discipline^; là .disâpKue ri-pfclîgè 
pas dans lèsltetix où elle n'est pas reçue i èîéêUëSÉi 
t^ncile de Trente ne l'est pas en France/ ^Mâis 
4 sent que qette place l^esi f«s ptiis; tértiftlè; êi 9 
ressemble à un'ttoAirae quitt*ré psrr dès chemrùs^pcri- 
dus, et qui finît par se fêter êsh[is un pi-éètpicé; '- 

Je lui soutiens queie foiâa'^comtne la forme dé ce 
décret ne souffre pas qu'on le ra|)f>orte à la discipliné. 
*— La forme. Le concile de Trçîlte a idopte celle-ci": 

f ■.* •% •!*** 

Les décrets de la foi commencérit 1 ceux de là diici- 
pline finissent la session. Les premiers sont précc?- 
dés d'un préambule en forirte^dé chapitre , qui en ex* 
plique le fond , en développé les inblifs ; api'eBj viè'ii* 
nent les canodsi;' séparés et isolés les Uus des aiur6^> 
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comme des maximes ou seuiences, et accompagnés 
d'aoatliémes. Les décrets de la discipline sont séparés 
par un irait des préct'dcns, et écrits dans un discours 
suivi, sans anathême, et sous un litre spécial, de 
reformatione. Défendu à M. T. de montrer que cet 
<H'dre ait été violé une seule Tois : se.s efTurls iiiipuis- 
jans pour trouver des lois de discipline, inscrites 
fous le chapitre, et mêlées avec les canons de la 
t ^ctrine, achèvent de prouver que ta ligne de dé- 
marcation qui sépare, et la forme qui distingue ces 
4eux ordres de décrets si difTérens dans leur ol>jet, 
est daus le concile de Trente une loi qui ne souffre 
^ucune exception. Si quelques-uns des décrets de la 
\ fiÀf par l'énoncé des termes, paioissent se rapporter 
, A la discipline, ou ne tarde pas à s'apercevoir que 
.cette discipline est le texte ei la matière d'une hérér 
sie que le concile condamne.. Je m'explique. Le» 
cérémonies du cuiie et les cou'umos de l'Eglise sont, 
' pour la plupart du temps, la proft-ssion publique et 
' la pratique extérieure des dogmes de la foi cathollr 
que; dès-lors les Proiestans, daus les vues de leur 
ucrilége réforme delà foi, ontélé amenés à calom- 
nier comme des erreiK-s, et à retrancher comme dei 
hérésies, les lois de la discipline de l'Eglise; et le 
concile de Trente n'a pu rétablir le dogme dans sa 
pureté, sans noter d'hérésie ces censures erronées 
lie la discipline. £t votU la source de ces illusions , 
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par où l'on a confondu qnelques-aos des décrets 
dogmatiques de ce coticite , avec les lois discipli- 
naires , mot dout M. T. a enrichi notre langue. Par 
4niemple : ces Rérortnés nient la présence réelle de 
jésus-Clirist dans le saint sacremeut^ et par suite 
■k cette erreur, ils enseignent que le culte de la- 
^e, qu'on rend à noire Seigneur exposé sur les au- 
jliels, est l'erreur et l'idolâtrie du l'é^Use romaine, 
f^tes et des processions sont les actes de la dis- 
iplïae; mais la sainteté du cuite de latrie, qu'on j 
■nd au saint sacrement, esi un dogme défini dans le 
VI de la 1 5*. session , que M. T. a tort de rap- 
porter à la discipline. S'il est vrai que la praliqiie de 
|b communion sous les deux espèces est une disci- 
Ikline» les Frolesiaus enseignent l'hérésie, quand Us 
£seat que la communion sous les deux espèces esC 
Ibl préceple divin qui tient à la substance du sacre— 
Inent ; et quand ils enseignent que l'église romaine 
R tronqué le sacrement, soustrait aux Bdèles l'ali- 
Bient nécessaire de leur foi , et erré dans la foi depuis 
qu'elle a refusé la coupe aux laïques et aux clercs qui 
ne sont pas prêtres. Et voilà le dogme défini, ei l'er^ 
Kur condamnée dans le canon n de la ai', session , 
pù Ton fait mention de la discipline. Les Piotes- 
ttns enseignent l'hérésie, et quand ils disent que le 
cnlie de la croix est une idolâtrie , la messe un blas- 
phème contre le sacrifice dâ Jésus'Christ; et quand 
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ils en condiieiit que les signes de croix sont super* 
<siu\eux, le canon de la messe plein d'erreim, m$ 
e^réiuonies des leçons d'împléié : et les canon* IT» 
Vi et xu-y session 32.^ qui proscriTent jces proposiiwni 
lilasphctnatoires ^ sont de vrais canons dogmaiiqBes. 
L institution des diacres ^ comme im ordre sépmé da 
-sacerdoce , est s» clairement énoncée dans rEorivas^ 
ei lordînation y est si clairement montrée comme 
•«ne. Institution '.divine 9 que les- Protestans ^nnceal 
tine erreur mamfeste quand, ik 'soutiennent qttiln'y 
•âpas une distinction dedroildûrin. entre leftiordnos 
•mafcurs et mineurs, et que tons le» ordres .sont, an 
même niTeau>.cest-à<iire.9;des iitttitjations hiunwnQry 
-et c'est Tenrcitr condamnée ^ns le canon: a:<fe»bi 
.'Se. session. I lîest possible que -le Papeinstituél^ s vé^ 
jqnesy en.Terlu d'tm pouvoiciicpiiLiîent de l'J^lisepir 
-une discigfme révocable k sa voionté: tout iêmpode 
•n'en convient pas; mais tput le monde doit convenir 
^e c'est un Uasphéme , justement xx>ndamné comme 
:une hénésie dans le canou viit di iâ*;i3f..9esooQ^.qne 
•dappeler, avec le» Protestans >. les évéques instiùifs 
-par le Pape, des, intrus , dont. la mission nestVqu'un 
ffintôme. Enfiii y c'est une vérité iiévélée, qbafl'ËgUae 
-est. sainte et infaillible; c'est poiuquoi toUt'hofaime 
qui accuse d*bérésie les pratiques, et les cepéaoaîes 
•de son cuhe^ avance une. erreur '^'ustemeDt.fri^itpée 
d'aoatliéme dans le canon xYi.de.la y*, session^ JE!p 

yoilà 
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Voilà âsseas ; et finissons par deâcr M. T. de citer \xû 
seul canon avec anathéme y du concilede Trente ^ qui^ 
par une juste application des mêmes pt'incipes ^ n'ap- 
partienne au dogme y alors même qu'il fait mention 
de la discipline. Après cela^ l'étalage d'érudition 
qu'il fait ici nous, intéresse peu , noua qui n'exami-^ 
nona pas en ce moment si TEglise peut accompagner 
d'anathéme lés canons de sa discipline; mais^ sile 
conoile de Trente les a rédigés en cette manière. A 
le suivre pied à pied, on lui prouveroit bien que plu- 
sieurs des autorités qu'il allègue à ce sujet sont des 
discours en l'air , et des textes mal expliqués. *^ Dis- 
cours CfH l'air. Dans les décisions du pape Damase ^ 
du concile dà Tolède contre les PrisciUianistes > dans 
les conciles d Afrique > plusieurs fois dans le concile de 
Gangrès > et dans quelques autres , la définition dog-* 
màtîquf est accompagnée d'anathéme» Pourquoi donc 
les citer en preuve que là clause d'anathéme peut ac-- 
compagnér les canons dé la discipline : cela s'appelle 
parler pour parler? — Textes mal entendus. Le cin* 
qnième concile général, aux xiii*. et xiy*'. canons, 
prononce anathêtne contre les défenseurs des écrits 
de Tbéodoret et de la lettre à Ibas; piire question 
de fait : noué vous entendons à demi-mot ; mais d'un 
fait dogmatique, qu*on doit croire d'une foi inté- 
rieure, et sous peine d'anathéme, quand il est défini 
par l'Eglise* 
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£a voilà assez sur la forme. Le fopd de ce décret' 
est eDCore y plus que sa forme y incompatible avec la 
discipline. On y définit qiae TËglise a un pouvoir ; 
or un pouvoir que FE^lise s'attribue ^ est étranger à 
la discipline. Le dogme propose une vérité à croire ^^ 
la discipline une action à faire. Dans cette défibition ; 
U Eglise a le pouvoir de mettre des empêchemens diri^ 
mans au mariage, mon esprit aperçoit Une vérité & 
croire, et nulle action à pratiquer. Et j'ajoute cettè> 
réflexion , qui trouve, ici naturellement sa place; c'e»t> 
que si ce pouvoir dp. l'Eglise est divin >. on conçoit 
comment le concile peut le définir comme un dogme; 
mais si ce pouvoir est précaire et emprunté des hom- 
mes , je ne conçois pas qu on puisse le convertir en 
loi de discipline. Car enfin^ unb loi humaine est 
stable et permanente de sa nature y mandatum sta-» 
bile; or quoi de plus opposé à la stabilité y qui entire 
dans la définition de la loi y que la mobilité d'un pou-' 
voir précaire, révocable àJa volonté des. hommes. • 
On raconte d une de ces puissances révolutionnaires > 
qui, sous le nom de Directoire, gouvernoit.la France, 
que dans ses échanges diplomatiques, elle dvoit la^ 
bonhomie d'opposer, comme un obstacle invinci- = 
ble à la clause de restitution des pays conquis , les > 
décrets qui unissoient ces mêmes pays à la France. 
Mais on leur disoit : Vous n'y pensez pas; vous n'avez - 
pas pu décréter que vous ne seriez pas battus y et que 



la guerre ne vous ôteroît pas te que I^^fort de^ 
armes vous a donné. Et le ci-devant empereur^) dont 
les lois en forn^i^ de .sj^ôiiCà^i-cbiisul^ )avoient uni ir-^ 
rëvocablement les Etats romains à TEmpins François* 



^ ' •• t. •• 






conxprëlid àujoui'd'hùi/dans eues kneditàtiôps a Vil 
Saïnte'-tlélène^ que les conquêtes de la violence .ne 
Bont pas plus que les libres et révocables concessions 
de la Ubéralitje^.lè fondemeai «d'âne loi permanentes 
Or. il me semble que le ieoiioîle deTreûte euroit donné 
dans le même travers> s'il eût cohvehti eniloîua poù-«> 
voir que les priœes lui ont donné et peuveiit;lui ôter»' 
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CHAPITRE II. 

Que ce décret du concile de Trente a son fonde- 
ment dans une tradition constante et suivie depuis 
les apôtres jusques à nous. 

Uéyelopper la suite de celte IraditloDj qui doi 
tranEDiis de main en maio ia docIrÎDe définie par ces 
décrets du concile de ïrenle que nous venons de 
discuter; écarter les nuages dont les adversaires ont 
essayé de l'obscurcir; csaminer la prétendue tradi- 
tion que M. T. allègue eu faveur de son système, 
voilà la tâche que nous devons remplir dans ce cha- 
pitre. Et d'abord la tradiiiou de l'Église , sur ce point, 
est un sentier qu'un grand nombre de savans ont par- 
couru avant nous, d'où ils ont ôté les pierres el les 
encombres , et où nous pouvons courir plus vite ea 
marchant sur leurs traces. 

Observons d'abord qu'il n'y a pas de justice de n'ac- 
corder à l'Eglise que les droics juridictionnels dont 
elle justiBe l'usage durant la perse'cutiou des siècles 
apostoliques. Dans un temps où les évêques étoieut 
proscrits, et les actes de leur juridiction autant de 
crimes d'Etat, les éghses ne tenoîent pas registre des 
lois et des actes de l'administration ; et si l'Eglise prin- 
cipale faïsoit sentir son action aux extrémités de la 
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terre, elle se gardoit bxenxle donner de la^ poblicité 
à ses ordonnance» comme à ses jugemens;' I/£gIisi0 
rornaine n'avoit pas encore sa Daterie pour" les di»-i' 
penses publiques , sa Péniiencçrie* pour les caoses 06* 
coites; son droit Ganomc{qe dans Fénfancé ne côn-- 
noissoit pas encore le Décret, le Sexte, les Extrava-» 
gantes et les collections des Décrâales. Ce n^êst pas 
que les apôtres n'aient dès-lors publié* un grand nom- 
bre de lois sur le mariage^ A pieinë aToiedtHtIs pré* 
ché la foi dans une contrée y qu'ils sentoient le besoin 
de mettre, par de prompts -réglemens, le>inârîagé en. 
harmonie avec la loi de la nature et de TËWngilef 
d abroger le divorce , la polygamie , les incestes , le 
prêt hideux de la femme féconde au mari d^uné- femme 
stérile y et antres in&mies autorisas par les lois de$ 
Persesr^ tles Grecs, et niémie par la loi rolnainer La 
durée et la barbarie dés^sièeles'ont aboli les monu- 
mens -de celte législation ; fnais TertuHîen et Lac- 
tanceMHia^eé ont conservé le souvenir dans leurs apo* 
kigief; et le philosophe Atfiétiagore y fait une allu» 
sion manifeste (i), quand il termine le tableau de ces 
eotitomes <par Jcétte dédiaration : Pour nous , nous nous 
marions selon nos lois; il veut dire que la loi des ma* 
nages bhirétiens est aossi bonnété quelle des païens 

(i) TertuII. ad Nation, et alibi passim. -— i Lact. Div. Inst*^ 
lîb. m, cap. ^xii; ia>. V, cap. xxiii. — Atheoag. Leg. pto 
dirist. n. 33. Yid. Op. S. Justin, p. 3ia. 



,xi:^ n est donc pas 

^^: Tordues, ruais qu*il 

^.^- oonsiater ce droit ea 

^ ^ "•'jcj ces siêcîes où elle n'a-« 

^ "^^ «vofoods pour y cacher ses 

/ \lyiS il 6ul venir droit à la preuve 

' ' din>^ l'iirkliction sur Ie& cm^ièche- 

r •• '^ ' 

rendre jasiîce à M. T. ; il se montre de 
- •'^ p^i^ition ; îl accorde a FËglise uu pouvoir 
'* '^\'^ . , |^^5^eteada sur le mariage. Selon lui, elle 
•" 't de iaîre sur le contrat toutes les lois regle- 
^ ires qu'elle juge nécessaires à Thonneur du sa-* 
• ment , pourvu qu'elles ne touchent pas au lien du 
mariage et à la valeur du contrat qui en est le priu'^ 
fine; c'est-à-dire, en d'autres termes, que le pou- 
voir de l'É.ulisc embrasse toutes les lois prohibantes ; 
lîuis qu'il &aiTêle à la borae qui sépare les'empê-* 
chemens prohibans, des empéchemcns dkixnai^. Par 
une suite de ses principes^-, M. T. se montre facile 
ot accommoflant sur toutes les autoriu^squîaitestenft 
l'exercice de ce pouvoir fait par l'Eglise durant lea 
trois premiers siècles de 1 ère chrétienne. Nous pou-* 
vous lui citer ti^utes les lois faites dans ces siècles voiir 
fias des apôtres, sur le céliJiat ecclésiastique; le 
Djariajre interdit aux évcques, aux ni êtres, auxdia-* 
cres, et son usage défendu à tous les clercs qpiitj.eurs ^ 
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quand ils ont été ordonnes hors du célibat. "Nullç 
contestation avec lui au sujet de ces témoignages, il 
nous les accorde sans peine, Lè^ canons qui presr 
criveni la confînence aux diaconesses , aux veuves et 
aux vierges consacrées' à Dieu ne souffriront aucune 

Cl II ^,, . . m 

difficulié. Je puis lire aussi a M. T. la lettre.de sain% 
Sirice à Himère , évédue (Je Tafragone ; les canons 
IX et xni du concile d'EIvire; tous ces nionumens 
touchent d'assez près lés siècles apostoliques pour 
nous en rappeler les usagés : et M. T.; ne conteste 
ni la date ni Texistencé tlé ces lois. Voici des nao- 
numens pi US décisifs encore : rempêchenient ^'a(&- 
nité qui défend lé inar^agie" èjotrô le veuf et Ifi sceur de 
sa femme , ejbtre la veiive et les' consanguins de soa 
mari, éioit en vigueur du temps de saint Basile (r)^ 
Ce savant cisinoniste nous témoigne que celle cou^» 
tume a fbVc'e de loi, morém qui apud nos est, objîî^ 
cere possuiyius , quod i$ vim hgis ,habeat ^ quelle est 
ancienne.; qu'elle est descendue jusqu'à lui par de^ 

saints perSohbages qui* n'ont pu vivre qu'avec les 

,1 ■ • • • ' 

apôtres ou leurs contemporains , propterea quod sanç" 

• • • 

tiones istœ à' sànclls viris nobis sunt traditœ. Il té- 
moigne de ces mariages, qu'ils sont nuls, id neque 
confugmm essecensendum^ que lés conjoints sont ex-; 
communies- jusqu'au nK)ment qu'ils auront ronapu ce 

(i) s. Bas. ad AmphiJoch. Ep. clxxxvhi , cxcis, ocxyu;, 
Op. tom. lU. 
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mariage^ neque talent ad. ecclesiasticum cœtum admît-^ 
tendum priusquàm à se inuicem dirimantur* M. T.' 
avoue que oe canon est de saint Basile; qu'il se lit 
dans sa lettre à saint Amphiloque; qu'il prouve la 
possession où étoit alors l'Eglise de faire des lois sur 
le mariage. Voici une loi plus sévère encore contre 
ces mariages entre personnes alliées^ et qui n'est pas 
non plus contestée; c'est le canon du concile de Néor 
césarée. Ei;i voici le dispositif (i) : La femme quia 
épousé les deux frères ne peut êlre réconciliée, mémo 
à l'heure dé la mort, sans, promettre de rompre ce 
scandaleux mariage : millier si duobus fratribus nups^^ 
rit, ahjicialur usque ad mortem. M. T.^ à qui l'on, 
présente toutes ces autorités , les accorde sans peine: 
tout cela prouve , selon lui , que l'Église , dès les pre- 
miers siècles y a fait des lois sur le mariage ; mais il. 
s'^agit y entre nous et lui y des empéchemeqs dirimans , 
et c'est le pouvoir d'en mettre qu'il refuse à TEg'lise, 
et qui n'est prouvé par aucun de ces témoignages* 
Toujours est-il qu'il accorde à l'Ëglise, à pleine 
bouche , le pouvoir législatif des empêchemens pro-« 
hibaos. Cet aveu est précieux ; il simplifie beaucoup 
les controverses. Je remercie bien M. T. de l'avoir 
consigné à plusieurs reprises dans son livre; je lui de** 
mande la permission d'en prendre acte, et je prétends 

(i) Concil. Neocaesar. Can. ii. CoIIect. Concil, Hardiûii, 
Xom» Ij'cûl. 281. 



•en tirer des conséquences qui ruinent son système* 
L'Église peut mettre au mariage des empéchemens 
prohibans, c'est-à-dire ^ des empéchemens que la na* 
ture et l'Evangile ny ont pas mis : donc ce contrat 
n'est pas purement civil; il faut nécessairement qu'il 
appartienne à l'ordre spirituel ; autrement y l'Eglise 
ne pourroit le diriger que dans le for intérieur de la 
conscience^ et par l'intimation des lois naturelles ou 
divines. Conçoit-on y par exemple y que l'Eglise puisse 
défendre à un mari de vendre sa maison aux parens 
de sa femme jusqu'au quatrième degré; à un parrain 
de tirer une lettre de change $ur la. marraine qui '|i 
tenu avec lui un enfant sur les fonts du baptême; ait 
chrétien de vendre ou d'acheter des terres et des roair 
sons durant le cours de l'Avent et du CareiU(S i et si 
elle s'avisoit de publier des lois semblables^ persônna 
. qui ne dise qu'elle les a faites sans raison et sans pou:* 
voir : sans raison ^ parce qu'elles ne sotit pas raisotit* 
nables; sans pouvoir , parce qu'elle p.'en a aucun suc 
les contrats purenient civils. Le seul fait des loi» pro«* 
hibantes que l'Église a eu droit de faire sur lé ma- 
riage ^ est une démonstration que ce contrat^sp^uel 
ou mixte y appartient au for de l'Eglise; et dèfi^lors quet 
droit avez-vousde restreindre cepouyqifj de refuser- 
qu'il s'étende aux empéchemens dirimans ? 

Jusqu'ici on avpit cru qu'une puissance souveraine^ 
et indépendante^ tant qu'elle dispose des objets de^ 



\ 
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ils en concluent tjiie les signes de croix sont super"" 
flliiïeux, le canon de ta messe plein d'erreurs, geg 
t ^réinonies des leçons d'impiété : et les canons iv, 
^i et vu, session 32., qui proscrivent ces proposilitms 
4]l;<spli('niatoii'')s, sont de vr^îs canons dogmatiques, 
i'inslitution des diacres , comme nn ordre silparc da 
•wcerdoce, est si clairement énoncée dans J'EcriuineJ, 
^et l'ordiLiatioii y est si clairement nionlrée comme 
< 4lne-iostitulioii divine, que les Frotestans avauceot 
>pne erreur manifeste qnaud ils soutiennent qu'il n'y 
i pas une distiucllon de droit divin entre les ordres 
, -majeurs et mÎDours, et que tous les ordres sont au 
r aiiênie niveau , c'est-à-dire , des iustilulions hiiiuaicies ; 
[ «et c'est l'erreur coudaumt'e dans le canon u de tht 
r»ÎSp. session. 1 1 est possible que lePapeinsûtueles«vé- 
^ a^es, en vertu d'un pouvoir.qu'îl lient de l'Eglise par 
ï ^ne dlsci[iiinc révocable à sa volonté: loui le monde 
t m'en convient pas; mais tout le monde doit convenir 
' ^e c'est un blasphème , justement condamné comme 
I lônc hérésie daus le canou viii delà aS'. session, que 
■ id'appeler, avec les Protesians, les évêques institués 
L*par le Pape, des intrus, dont la mission n'est qu'un 
^ ^finiôme. Enfin , c'est une vériié révélée, que.l'Eyliae 
f tiSil sainte et infaillible; c'est pourquoi tout liomme 
i^ni accuse d'hérésie les pratiques et les cérémomes 
^1; son culte, avance uuè erreur justement frappée 
- jd'ituatliêine daas le cauon xvi de la 7*. session. En 

voilà 
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ti'est pas répi-imé fànt que le mariage n'est pas anfaullé; 

r 

«t ces bordel mii^s à la puissance * sou Vëriàuïéf 'dé 
i*£glisé sur le hustriagëv sont dé^àVouëeè par la f aisôi)! ^ 

par la foi ^ par la sdniiie politique; ' 

•* Mais esA-il bien- vrai que les fôîs x\dë nôiis^ vënoii^ 
de citer ne soient pas irritantes? DWë des liiaridges 
febiït^actés sôus te: liéta de raflStiîtè 'ce qaén Bb/^t 
laiût Basile, et ié'èôncile dé Nélidfeaf^', qùtl'fau^ 
iës' dissoudre , lés rdmpï*e t 'dii^iillMài'i àkjiàidtùr,- sél^ 
HM matrinUMtuhi)' Aés' sépàtë^ jû^ a -K ttic/rt'*.^a»/i- 
''éiàtur usqué drf moi^e?» : ^ufe^èèd-Wàttages iib 'sdnt 
^ln>l des inààk^iegeé ^ ùiais hieù'dëi foi'ijSèâtiotis j^'ëst^ 
^'*pas là énùtkcét.i^éc autant de' cîlâHié iqûe dèïorëd 
^tt '^mpêcheiiiëût dîrimànt ? ' Qia(rid: M nkariâîge iaît 
'mivtë lés-dëfebsë^ éè^rÉgliSe test V^ide^^ té* tffesipai 
4e» câs'de lé t6>Aptk 'i M tié' roiVipt'j^î^Mïs tin Iféif itid^i 
%olldblef^ Vf^i'Èf^ésk pa^lôfoti' pluy'èldrâ'lé éàs'de sèl^^if^ 
ie«l Wnloim^ )eii'^n'&>l»' mort ^ lé fttbil^e \iTstiiSi\fe -âë 

*>vvtoc-pas?^8i lè'df<rit bfdarf^è^ide^'lë* Wi&^fay m\ 

*i|i>^dlè dtf nérn^e «SfWcàtioo ^ ëèivMëmm\c^^^ 
datià teprÎÉteipè/* M tesf ëpotW», ifék^^À rSér, tôàiS 
«gpiwiféiir J tfëstlëli^-dë la fôWAtfefâôtfëf âë ràaiiîïèi^ë: 
îîuîUbr «0Vanft:c»riôiiSte*, qui ti?ést jpas^ïuspéct à 3^^^ 
iM; âti^'lb^^gieii^i^é* son ' parti ^' GibéiV^iiddsi a dbbïië ; 
l«Mir llistitilgdefr datis lé langage ëëclè'siàsitîquë tes (èti'i 
jpéqhemens ^iriipan^ des empéidieméosprohibans^ides 
règles sagesidofl|it voici le sentier U teneur : Si le âxO( 
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, solvere , avellere , separare , tombe sur le mariage dans 
bje laogage des canons, rempêchement est dirimant, 
|t(1 qu'il n'y a pas lieu de dissoudre ce qui est indis- 
[■oliible; si Jes mots separare, separentur, tonibeut 
k |ur les personnes, il est possible qu'on y parle de la 
I |éparation à fora. 

Autre règle : Si la scparaliou est proooucée pour un 

L'^élit., comme l'adultère ; ou pour un incon\éuient sur- 

f "îenu depuis l'yolon légitime du mariage, comme l'u- 

' (Bge du mariage entre l'époux et l'épouse , parrain eX 

i inarraine de leur eofaui , la séparation est à toro. Mais 

r fi la séparation est prononcée pour un délit, ou une 

I pause antérieure au mariage, ta séparaliou indique la 

i ^Tjplure du lien, et l'empéchetneuL qui la provoque 

[ ^oit dirimant, vu que. si le mariage n'avoit d autre vice 

qu'une simple coulraveution à une loi prultîbante, son 

>- ^dissolubijité seroit un obstacle à la séparationj et 

' oette union seroit du nombre de ces clioses déreuducs 

qui doivent tenir après qu'elles sont faites : mulla sont 

' quœ fieri prohibenlur, quœ lamen facta lenent. C'est 

«ÎQsi que le Droit ne dira jamais, du mariage des 

conjoints céiébré.en temps prohibé et entre personnes 

de différente croyance , qu'il faut les séparer, et que 

cette conjoocticm est un adultère ( i ). Le savant cauo- 

pisie que nous venons de citer, conclut de ces priit- 

(i) Gibert, Trad, sur le Mariage, toin. I. Traite du pou- 

yoir d'établir des empëchen. dirim. i"'. partie. 
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«(9 que lea'caiboos de saint Basile , dans sa lettre 
^nloque, et le concile de Néocësarëe^ énon- 
nipéchemens dirimans. 

ion de l'Église duraat les trois premiers 
établie y la question est résolue ; il n'y 
K vagues exceptions des adversaires4 
oncessions des princes , ambition 
et barbarie des sièdes) toutes 
. d'un ridicule insoutenable quand 
.ic aux trois premiers siècles de FÉglise.' 
.ommes incrédules à l'Ëvangile, et trompés 
les décrétales des Papes! Les Polycarpe^ les 
Ignace^ les Cyprien, usurpant , sur les successeurs de 
Néron et de Tibère^ les droits de la puissance ci- 
vile! Des empereurs qui font afficher sur tous les 
oùrefours la proscription des disciples du Christ ^ et ^ 
qui abandonnent à l'Église ^ en matière civile , une 
jaridiction dangereuse pour l'ordre social ! La pré'- 
tention ne tient pas devant ce commentaire de la doc- 
trine des adversaires; et au moment où l'on confronte 
Mates ces solutions prises de l'usurpadon du clergé, 
ée la complaisance des rois, du respect superstitieux 
des peuples envers les pontifes, avec la possession de 
l'Église , oonmiencée et continuée sous les empereurs 
païens, elles deviennent ridicules > et disparoissent 
conmie les ombres à la clarté du jour. 
Maia il y à plus; un esprit clairvoyant donne plus 
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4\éiepdue à cette preuve : et.dans le lait > elle oonsêfiifé 
tpujLe sa force dans tous les temps, et dans tous les 
lieux où la foi chrétieune est prêchée: aux peuples in» 
fidèles. Car enfin le^mi^sionnairés.fraDêois ou italiens 
ariiyes au Ben^alç^ ati Tonlûn^ àifa.Qiihe yàGonstm^ 
tiuoplei^ après avpir fopd4 xies églises dans ce& côia^ 
trées 5 ne songent pas À promu]g;uef JeSs ëmpêchemenà 
canoniciues du. mariage > au nom de homà XYIII^ dû 
souverain temporel 4^, Roipej<4uiroi de Napleft-el 
desD^ux-SicileSi mais bien au nom. de rÉsUse iluirv 
verspliç ; et la possession ancien^ ;ei nop intern)m« 
puc^ daps les pays ififidèles^ de ce droit ooiitesté à K£f 
glise y est le point où il faut ramener }a question ^poiit 
ne laisser aucune place ^ux argumeûs jt)ésàdversaii^ey« 
Dans Iq quatrième î^iècle.^ où Içs conqUes.d'Ëltilt!^ 
d'Ancyre, de N.éoc^arée npus ont mig; devant .-liça 
yeux la discipline de Jeur temps sur le/mai^iagey 
venue des siècles, apojstoliques , le .pape..$aint. Sidc^i^ 
dans sa lettre à Himère, évéque de T9rragone>:&it 
une mention ouverte de rempécheilient d'bpnnêtçlq 
publique : Nous vous défendons ce.marjLage; (il écrit 
à un bomme qui veut épouser h vierge fiancée ,aveÇ 
un autre bomme) sachez que. c'est yn saçril^e quel 
de violer une promesse que TËglUe a. sanctifiée, par 
sa bénédiction fi). . 



■ ' 1 



(i) Hoc nejiat omnibus modîs inhibçmus s fjuia iUa àcfte* 
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Dans le cinquième siècle, deux grands papes ^' 
Saint Lëon et saint Ccicstin, évoquent au trib'iutal- 
extérieur de FEglise lés causes matrimoniales, avec 
un empire qui ne convient qu'à la puissance souve- 
raine (i). Ici vieunenl les canons des conciles d'A- 
frique sur le célibat des clercs ; ce sont à mon avis de . 
vrais empêchemens dirimans : car enfin , la loi rend 
bien inhabiles au mariage tous ceux dont elle déclare. 
qu'ils ne peuvent en user sans crime. En ce même 
siècle, un concile tenu au bout du monde, Ton Ir- 
Tande, qui passoit alors pour éire une des exlrémi-- 
tés de l'univers) ce concile, assemblé par les soins- 
de saint Patrice, fait du vœu un empêchement di-. 
rimant du mariage , par le cauqn xvii , où les vierges 
consacrées à Dieu sont déclarées aduhères si elles se 
marient , et excommuniées si elles ne se séparent pas 
après être mariées (2). 

Nous entrons dans le sixième siècle : ce n'est pas 
au bout du monde que nous irons chercher des montr- 
mena ; sans sortir de notre France qous en trouvons un 

dictio , quem nuptùrœ sacerdos imponit , apud fidèles cujuS'" 
dam sacnlegil instar est, si ullâ iransgressione violetur. 
Siric. Pap. £p. ad Uimer. Hard. tom. I,cal. 848. 

(i) S. Ccelestin. àGralian. cit. II part. caus. xxx, qtiasst, i, 
cap. IX. — S.. Léon. Ep. ad Rustic. ep. Narbon. ad Ana- 
stas. ep. Thessalon. ad Nicet. £p. Aqui!. Harduin, tom. ly 
col. 1762, 1767^ '77^' 

(2) Sjraod. Sr^Patricii, cao. xvn. Ibid. col. 1792. 
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Ibien frappant dans les canons du concile d^Agde. Ce 
oohcile est célèbre parmi nous y tant par le grand nom* 
bre des réglemens quon y a faits ^ que par celui 
des évéques qui y ont assisté. Le soleil n'est pas plul^ 
clair que la mention qu'on y fait de Taffinité, de là 
consanguinité au nombre des empéchemens dirimanSé 
On y déclare que les mariages incestueux sont de Tf^b 
adultères 9 et puis on définit ainsi l'inceste : Epouser 
sa belle- sœur ^ la cousine germaine de sa femme j . 
^ propre cotisine y la fille de son oncle ^ de son beau« 
père y de sa belle-mère ; enfin oo semble étendre la 
défense à tous les degrés sensibles de parenté et d'al-^ 
liance (i). Quarante ans après ^ Clovis^ le fondateur 
de notre monarchie ^*^Ie nouveau Constantin de la 
France par son zèle à protéger et à procurer les as-* 
semblées des conciles^ tient à Orléans un autre concile 

{t) De incestis corqunctionibus nihil prorsus veniœ tnset^ 
vamus, rUsi cUm aduUcrium scparatione sanauerint. Ittcesios 
verb nullo conjugii nomine deputandos, **..,. hos esse cenèe^ 
mus. Si quis relictam fratris , quœ penè prias soror exUte-^ 
rat, camali conjunctione polluent : si quis f rater giprma fiant 
uxoris acceperit : si quis novercam duxerit : si quis conso^ 
brinœ se sociaverît : si quis relictœ velJiUœ avunculi miscea* 
tur; aut patruijiliœ vel pris^ignœ suœ : aut qui ex proprid 
consanguinitate aliquam, aut quatn cotisanguitteus habuit, 
concubitu polluerit, aut duxerit uXorém : quos omnes et 
olim, atque sub hdc constitutione incestos esse non dubîla^ 
mus. Concil. Agath. can^ lsi. Halr4. tôida, U^ jcol. ioo4- 

qui 
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qui^ aux empéchemens d'aifinité et de consanguloî'-* 
té 9 publiés dans les conciles précédens^ en ajoute un 
ftutre^ que M. T. seroit bien en peine de trouver dans 
le Droit romain f celui qui défend aux veuves des jdia<^ 
cres et des prêtres de se remarier (i). C*est encore 
un monument bien frappant^ dans ce même siècle^ que 
l'ambassade du roi Théodebert, pour confesser aux 
|»ieds du saint siège qu'il a violé les canons en épousant 
la veuve de son frère, et l'acte d'autorité du pape V igile^ 
qui écrit aux primats des Gaules d'imposer :i ce prince 
une pénitence proporiionnée à la grandeur de son cri- 
me ^ et surtout de rompre ce scaudaleux mariage (a). 
. * Ce siècle finit par un acte du pouvoir de TËglise 
qui n'est ignoré de personne : ce sont les rescrits du 
•pape saint Grégoire au mdine Augustin , apôtre delà 
Grande-Bretagne^ pour lui enjoindre de soumettre aux 
empéchemens de l'affinité et de la consanguinité les 
habitans de cette contrée barbare^ A mesure que nous 
•avançons dans la tradition, ce fleuve se grossit, et foiu*<^ 
.ûît des eaux plus abondantes en s'éloi^nant de sa sour^ 
vCe; le^ faits se pressent et s'accumulent en plus grand 
nombre. 

Dans le septième siècle , concile de Paris où toute 
la Gaule semble avoir été présente dans la personne 
de soixante -dix -neuf évêques. Parmi les canons 

(i) Concil. Aurel. I^ can. xti. Hard. tom. II , cpl. 1008. 
(2) ikonal. Baron, aan. 538 , §. 28. 

5 
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de ce concile on en distingue deux^ qui excoin^ 
munient les conjoints liés par le vœu^ s'ils ne met» 
tent pas fin à Fadultére de ce mariage. On y déclare 
en outre nuls tous les mariages contractés entre pa-^ 
rens ou alliés dans quelqu'un des degrés proliibés(i}4 
Quinze ans après, un concile tenu à Reims , dans les 
réglemens qu'il fait sur le mariage^ parle sur un toa 
si impérieux aux rois et à leurs officiers de justice ^ 
ieur fait de telles menaces^ les soumet à des peines 
si sévères y qu'il est manifeste que c'est au nom de 
Dieu et de son Eglise qu'il leur intime ses ordonnant 
ces (2). A ce siècle appartient' le fameux concile in 
Trullo (5) : qu'on lise les canons vi, xxvi, xl^, 
LUI, tiv, Lxxii, xciii, xcvni; on y verra tous les 
enipéchemens de l'ordre, du vœu, de l'affinité^ de 
la consang4iinité, insérés dans notre Droit canom«- 
que, publiés de nouveau dans ce concile , que l'église 
d'Orient reconnoît pour œcuménique (4)- 

, Entrons dans le huitième siècle ; les faits et les auto- 
rités iront toujours croissant: là paroissent les rescfîls 

■ 

(i) Concil. Paris. V, can. xni et xiv. Hard. tom. III, 
col. 553. 

(a) Concil. Rem. can. vni. Ibid, coK 572. 

(3) On sait que ce nom lui vient popr s'être réuni sous le 
dôme du palais de l'Empereur; on l'appelle encore Qf/i- 
nixexe , parce qu'il a suppléé la discipline du cinquième et 
du sixième concile général par cent deux canons. 

(4) Concil. in Trullo^ Ibi4. col. 1^2 et aeq» 



de Grégoire II (x) et de Grégoire Ill(2)j eD'r^K)nse 
aux coDsultàtioos de Booiface j Tapôtre de 1- Allema- 
gne; la sévère discipline de Téglise latine sur les em- 
pédbiexiiens diriraaus ibiimée à ces peciptes^ barbares. 
Les. OQDcilés tenus à Rokne (S) par les papes Gré* 
goîri >II et Zacharie ; eu France, ceux qu'on assem* 
ble >sous les yeux de ôôairois et dans- leurs propres 
pi^ftts^ à.Compiègne (4)9i^^^^rie(5),etc« neces*- 
•enl; de faire des canons en gi*and Inombre, pour 
mainrçpif. et renouveler la discipHoe de 1 église ro« 
ntaïui^ $ur;ks enipéchemens diriinans du mariage. 
Ces&\eiK^re ce siècle qui a ivù |>aroître de savante^ 
CoUecûons des lois canoôiques. E^bei't^ archevêque 
d'iYicHffsk 1^ -^n publie tme sous le nom ai B^cerpUons ou 
Egttrpit^ des canons y qui -vient se joindre à belles que 
l^béodoi'e d^ Cantorbéry, Isidore de Sétille , et Denys 
le Petitf aboient publiées dans les siècles prëcédens. Et 
dçs'le^^ixième siècle^ les canonistes, fHir de savantes 
compilations ou sont écriiès les. lois irritantes de notre 
Droit présent, donnofeut un, démenti ^à M. T. , qui 
diBif<nt.dire un jour aue c'est dans les fausses Décré* 
taies, publiées dans le neuvième siècle sous le nom 

• I ■ # 

.(i) £p. Gregor. Il ad Bonifac. Hard. tom.IU , col. i858. 

(2) £p. Gregor. III ad Bônifac. Jbid, col. 1 867. 

(3) Concil. Rom. Ibid. col. i865. 
^(4) Concil. Coin pend. Ibid, 20o3. 

(5) Concil. Verber. Ibi^ >989- 
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d'Isidore Mercator, que se trouvent les premiers' ti- 
tres de l'église romaine sur les empêclieinen» diiv^ 
mans du mariage. : l . 

J'aperçois les premiers indices de œlte tracfiiion 
danç saint PauL Ce grand apôtre est vpaiment' I^u^ 
teur de rempéckement de la foi y qu'on lit au^c^a^H 
tre y II de la 2^ aux Corinthiens; et il q porté cette 
loi, en sa double qualitéd'interprètede FÉvangile^el 
de dépositaire de la puissance l^slalive de l'Églîsé sur 
la discipline. Loi vraiment ^ecclésiastique; ce n'iestriii 
César ni le divin Maître, c'est n^(n, moi reVétù delà 
puissance législative del'£glise: Ego dico, noH Ootni-^ 
nus. Ainsi parle saint Pauh loi ▼mment irritante; elle 
dissout le lien du mariage déjà formé,' entre l'înfidelé, 
et le fidèle exposé au péril de.lfi' séduction pin^làcôm- 
bitation avec l'infidèle ; elle brise , dis-je , le lien èoo- 
}ugal qui unit leâ époux, <tandisl[iie les empéoliemenA 
ordinaires n'dftl que la vertii de Vempécher^dese-^br^ 
mer. Les efforts de M. T. pourtétablir que > ce texte 
de saiat Paul n'autorise qne la séparation à toPo^i ei 
nullement la rupture du Ken, sont irapuissans. S'il^n 
étoit autrement, que faudrait-il penser de la coutume 
de toutes les églises établies dans les pays infidèles , 
qui s'autorisent de ce texte pour rompre le lien du 
mariage , et qui se voient approuvées dans cette pra- 
tique par les décisions de tant de papes, les décrets 
de plusieurs conciles, le suffrage de tant de docteur^ 



/ 
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eatlioKques? Seroil-il donc vrai que le premier con* 
seil que VloDne TEgiîse, par Torgane de ses pasteurs^ 
à riofidèle converti^ soit de pratiquer l'adultère pour 
cooseryèr l'a foi? Les graves autorités, que nous ve- 
nons de citer doivent prévaloir sur celle de M. de 
Fits-James ^ évéque de Soissons > dont on connoit le 
penchant pour un certain parti. Des tonseillers en robe 
roi:^e9 ouvrant la Bible en plein barreau, et sur Je com- 
mentaire que leur en font des avocats théologiens^ dans 
leurs plaidoieries, donnant l'explication authentique 
d'un texte de saint Paul, nou3 paroissent une carica- 
ture ridicule : il nous semble que ces hommes sont 
des interprètes de saint Paul plus faillibles que les 
papes et lesévêques; et qu'un arrêt du parlen>ent a 
moins de force, pour affarmir au nom de rjEsprit saint 
le mariëgje |^!un Juif , que les décrets des papes et des 
conciles pour lé dissoudre. Et pour remonter aux 
principes ,- s'il est vrai que l'Eglise soit infaillible dans 
ses' coutumes comme dans ses enseignemens^ une 
coutiune ecclésiastique tellement liée avec le do^e^ 
que son vice, si elle en a, accuseroit d'erreur le 
dogme qu'elle suppose; cette coutume^ si vous sup« 
posez que les^apés et les conciles ^approuvent, que 
les docteurs catholiques la jugent orthodoxe, que de 
grandes ^lises la pratiquent sans réclamation, au v« 
et au su de l'Eglise uiliverselle ; cette côiitume, di^-je, 
avec de tels suffrages, est i^ie preuve invincible du 
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dogme qu'elle professe; antremenl il faut slnscnre 
en fam contre rioterprétatioo donnée par saint An* 
gnstîn à la promesse , et soutenir que l^EgHse peut 
tolérer on approuver Terreur; Terreur, dis^^je, pins 
hautement enseignée encore par les actions que par 
les paroles. BL T. ayec sa doctrine des ohscnrcîsM* 
mens, s'accommode assez facilement de tons oesiÎNSiMi- 
véniens. Biais nons qui pensons que Tenseignement de 
TEglîse ne sanrmt faillir un moment, el que la simple 
tolérance de l'erreur est ioocnnnatiUe avec son infkil- 
libîlilé, nous né comprenons pas comment elle souf- 
fre ces fausses interprétations de saint Paul, par où les 
évéques et les papes donnent , dans leurs actes aolben* 
tiques, deslieçons d'adultère que les peuples compren* 
Mot, et que les fidèles pratiquent par le concubinage. 
Que si Ton oppose que ^nt Paul , par oftte loi , dé- 
teloppe ce pouvoir extraordinaire d'apôtre, que les 
évéque^, ses successeurs, n'diit pas reçu; on oublie que 
les apdtres n'avoient aucun pouvoir pour empiéter 
sur^s droits des souverains, et que le droit de pu- 
blier dés lois qui fixent le sens de TEvangile , ou en 
foût pratiquer Tesprit , rentre dans le pouvoir ordi- 
naire sur la discipline qui appartient à l'Eglise. Au 
reste, (cette réponse évasive, si elle étoit vraie, n'an- 
roit aucune applicatiô'n aux' lois que nous venons de 
citer , et iquî * ont pour auteurs les é vêquès des pre- 
miers siècles dé TÉglisé. ' ^ • 
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Je mWréte ici ; il me seroit facile de descendre 
de siècle en siècle^ ei de développer la sùile dé la ira- 
didoD jusques au temps ou nous sommes; mes cita- 
tkma auroieot bientôt rempli un volume égal à celui 
où Vçn a recueilli la tradition des siècles précédens: 
mais la loi de la brièveté^ plus impérieuse aujourd'hui 
que jamais^me force à me renfermer dans le plus strict 
nécessaire. On dit bien qu'après le siècle de^ compi- 
lations et des savantes recherches ^ viennent les ré- 
sultats et les idées générales; mais, outre cette mar« 
che de Fesprit humain y une cause plus profonde nous 
commande la précision : nous ne sommes plus au 
temps où un théologien se présentoit sans crainte 
devant le public^ un in-folio à la main; aujourd'hui , 
s'il veut trouver grâce parmi ceux qtii font encore 
des lectures sérieuses, il doit se rapeti^er dans une 
brochure de deux ou trois cenis pages j et s'il essaie 
de communiquer, sur ces matières, avec le monde 
oisif qui cultive les lettres, il fera sagement de mon- 
trer sa théolofifiç vêtue à la légère , et parsemée de traits 
piquans dans^ les colonnes d'un journal . C'estdone bien 
à propos que M. T. nous abrège le travail; Après le 
dixième , il nous accorde tous les siècles suivans ; je 
lui en fait bien mes remercîmens : ces temps sont le 
règne des fausses Décrétâtes ^ des th^logiens, et de 
la scolastique.^ 
. A propos de théologiens, on a coutume de tirer 
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une preuve^ de leur consentement unanime^ en faveur 
du droit de l'Église que je défends^; mais le moyen ^ 
avec un tel argument^ d'aborder M. T. : n je lui dis 
qu'il a tous les théologiens contre lui ; que le fait est 
incontestable ; que M. Launoy, son prédécesseur^ pro- 
duisit autrefois une liste des auteurs qu'il £soit être 
défenseurs de son système; qu il chargea cette liste 
de deux erreurs : la première, d'enfler beaucoup le 
nombre des écrivains favorables à la prétention des 
princes sur les enipéchemens dirimans; la seconde ^ 
de compter au nombre des adversaires qui refusoient 
ce pouvoir à l'Eglise , tous ceux qui Tattribuoient au 
prince; et que cette double infidélité lui attira^ de la 
part de M. Gerbais, ce défi solennel d'en nommer 
trois parmi ceux qu'il citoit ou qu'il n'avoit pas cités ^ 
qui ne fussent défenseurs de la légitimité du pouvoir 
de l'Église. J'aurois beau dire tout cela à M. T. et 
lui opposer tous les théologiens, il me les renvoie tous 
en masse • avec cette brusque réponse: Que la foule 
des théologiens , les uns à la suite des autres , soutien^ 
nent les opinions les plus erronées ; qu'ils ignorent les 
saint Pères , quils ne eonnoissent qujéristote*,^. SUls 
sont en grand nombre , cela prouvée uniquement quun 
grand nombre de théologiens s*est écarté de Tancienne 
doctrine sur ce point , et rien de plus. 

A ce mépris que professe M. T. pour les docteurs 
de rEcole^ j'oppose l'autorité de trois hommes qui 
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pèsent plus que lui dans la balance^ et qui ont juge 
les théologiens avec d autant plus de discernement 
qu'ils étpient plus versés dans leurs savans écrits. 
K Je conviens^ écrivoit Leibniz à Bierlingius (i)9que 
» les théologiens scolastiques ont agité bien des ques- 
M tions inutiles; mais il y a de Tor dans ces sc<9rie6... 
» Je conviens encore qu'un politique peut en négli- 
» ger la lecture; mais non pas celui qui voudra par- 
h failement instruire les autres dans la science du droit 
» et des mœurs d. « Les scolastiques^ disoit Gro- 
I) tins (2) y montrent ifpP^ent beaucoup de génie et de 
» pénétration; mais comme ils ont vécu dans des siè- 
» de^ malheureux où les lettres et les sciences les 
n plus utiles étoient entièrement négligées, il ne faut 
» pas s'étonner si parmi plusieurs bonnes choses qu'ils 
n ont diies^ on en trouve quelques-unes sur lesquelles 
)) ils ont besoin d'indulgence. Cependant, lorsqu'ils 
» s'actordent dans la décision de quelques point de mo* 
» raie , il n'arrive guère qu'ils se trompent, parce qu'ils 
D. sont très-clairvoyans , et fort ingénieux à découvrir 
» les bévues et les fausses pensées des autres (5) »• 

(i) £p. ad Bierling. Op. tom. Y, pag. 355. 

. (2) De Jure Belli, prol. n. 53. 

(3) Nos beanx esprits seroient bien étonnés , si on leur ap- 
prenoit que la science si estinoiée et si estimable du droit na- 
.turel et du droit dés gens, a été créée par les scolastiques; 
qu'ils en ont tract le dessein, et po$tf tom les fondemens; que 
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M. T. a-t-il bien remarqué cette observation de Gro* 
fius, pleine de sens et de justesse. Ces hommes si pé'^ 
nétrans à découvrir les erreurs des autres^ et si ett*^ 
clins à se contredire, ne «e trompent guère quand ih 
som d'accord; ce qui nous autorise à dire, que heuiv 
ter de* front l'opinion unanime de tam d'hommes si 
sa vans, que l'esprit de la tradition a seni pu réiinîr 
nonobstant la diversité de leurs intérêts d'écdie et de 
nation, est une témérité excusable en celui-là seul 
que son savoir autorise à dire^ sans présomption : Je 
connois toutes les ^raisons dnjjllhéologîens^ je les ai 
pesées dans la balance , et j'en allègue d autres qu'ils 
n'ont ni connues ni pu connoître. Et en matière de 
foi, c'est-à-dire, quand ils sont unanimes à poser 
ainsi leur assertion : Cette propositioh est de foi, elh 
ftppartient au dogme ,* la proposition contraire est héné^ 
tique \ c'est une opiniâtreté qui sent l'hérésie, que de 
«e roidir pontre leur accord unanime; parce qu'en pa- 
reil cas, les théologiens sont tout à la fois les témoins 
«t les gardiens irrécusables de la foi de l'Eglise. L'en^ 

Grotius , Puffendorf et tous les autres n'ont fait que bâtir sur 
ces fonclemens , et élever quelques parties d'un édifice déjà 
porté bien bâut par les scolastiques ; et qu'encore aujoar- 
J!bui le traité de Suares sur les lois, dont le droit naturel et 
Je droit des gens font partie , est le plus clair , le plus com«- 
plet et le plus profond qui ait été écrit sur cette matière. 
Christs de Bqéôn ^ par M» Smery, Disc^fnr^im. pag. h(îi|. 
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seignement de TËglise, sur tel et tel point de doc- 
tiibe 9 est un fait sur lequel on ne peut récuser le 
téoioîgnage dé tant de grands personnages^ qui , dans 
tous les pays du monde, sont d'accord entre eux, et 
de plus, écrivent et signent leurs dépositions. J'ajoute^ 
gardiens incorruptibles du dogme. — ^ La foi est un 
dépôt qui se transmet,* datas FEglise, de pasteur en 
pasteur. Or, ce trésor que les évêques ont reçu de 
leurs prédécesseurs , ils le déposent dans leurs écoles 
pour le transmettre à leurs successeurs : les docteurs 
scNit ces hommes fidèles, capables d en instruire d'au* 
tres^ à qui saint Paul veut qu'on confie le dépôt de 
. la doctrine, pour le faire passer, par une substitution 
impérissable, à leurs descendans à perpétuité (i). Et 
s'il est vrai que les prédicateurs et les évêques puisent 
dans les écoles la doctrine qu'ils enseignent aux peu- 
ples, sur les chaires ou dans les instructions pasto* 
raies, qui ne voit que si jamais l'erreur, maîtresse 
des écoles , y enseigne des hérésies comme des arti- 
cles de la foi catholique; alors, de ces sources cor« 
rompues^ l'erreur va infecter toute l'Eglise? Supposez 
encore que tous les théologiens, interpretes^de la foi, 
soias les yeux des évêques (|ui en sont les juges , et saus 
aucune réclamation de leur part, posent ainsi leurs 
erreurs dans les livres : Ces propositions sont de foi; 

(i) Quce œtdisti à me , hœc commenda fidelibus ho^ 

minibus, 4fui idonei eruni et alios docere, 2. Tîm. 11 ; a* 
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elles appartiennent au dogme: dès-lors ]a tradition 
nVst plus qu'un fil interrompu^ une chaîne brisëe, 
un fleuve dont les eaun ont tari^ un héritage que les 
ennemis ont pillé ^ et que les pères ont cessé de trans- 
mettre aiixenfans. Au reste ^ parmi ces théolôgiefis^ 
dont M. T. fait si peu de cas^ on pourroit lui en ci- 
ter qui ne sont pas sans mérite : plusieurs tiennent un 
rang distingué parmi les disciples de saint Augustin^ 
sont connus pour être assez amis de la vérité , assez 
courageux pour avoir fait appel des jugemens du saint 
siège au futuc concile (i). Cette doctrine, inverse de 
celle de M. T. , est prise toute entière dans Mélchior 
Canus, où M. T. dit avoir puisé la sienne. Le texte de 
ce grand théologien^ qu'on lit dans les Pièces justifi- 
catives (2) y avec le suffrage du grand Bossuet, indique 
il M. T. qu'il a pour adversaires ces deux grands théo- 
logiens de TEglisé. Ce seroit nuire à la cause que je 
défends que d'omettre ici l'autorité de ce docteur que 
M. T. révère comme son maître : il n'est pas suspect 
d'un respect superstitieux pour les théologiens, et c'est 
la force des principes de la théologie qui lui a fait dire : 
« L'autorité des théologiens (c'est M. Arnauld qui 

(i) Catéchisme de Montpellier, III«. part. sect. i. — Jue^ 
nin, de Sacramentîs, dissert. XII, quaest. vi, cap. i. — Tbéol. 
mor. de Grcnob. Trait, du mariage , chap. iv. — Nicole , Mé- 
Mngui. 

(a) Voyez à la fin du vol. 



(77) 
» parle) me parott fort consldërabte sur cette matière : 
» (il s'agit de l'usure ) il est certaii) qu'ils ont trouvé 
» d^os TEglise ce qu'ils ont enseigné. ... Ce ne 'sont 
» poibt les preuves qiii' les ont fait, enti'er dans c6 
» sentiment; mais c'est à cause qu'ils y étoient^ qu'ils 
» «n'Ont cherché des preuves pour l'appùycrt Quand 
'M on*ne seroit pas {Persuadé de leurs raisons^ on les 
» peut toujours regarder comme tépioins de la doc- 
• triœ de l'Eglise ^ qui a voit reçu de ses pères ce 
n qu'elle croyoit^ dans ce temps-là^ sur ce point de' 
» morale (i) ». 4lr' . - . 

Mais voici un théologien contraire à M. T.; il a 
plus de capacité que toutes les xiniversités et les 
écoles^ dont il provoque la réforme : c^est M. T. hiî- 
même. Il nous assure avoir eu beaucoup de part à 
la Théologie de Lyon : or je lis dans cette TUéo-^ 
logie y l'assertion suivante : L'Eglise peut mettre de$ 
«mpéchemens dirimans au mariage; car voici la dé^ 
finition du concile de Trente : Si quelqu'un dit que 
l'Eglise n'a pas pu mettre des empéchemens diriman^ 
au mariage , ou qu'elle a erré quand elle y en a mis$ 
qu'il soit anathême {2). 



••• 



(i ) Arnauld , lett. clxxxv. 

Çi) Observandum 3o, posse Eccîesiam impedimenta ma^ 
ttimonîum dîrimentia instituerez sic enim à conciîio Triden^ 
tino definitum est : Si quis dixerit Eccîesiam non po tinsse 
constituées impedimenta matrimùnhnn dirimentia, velin iis 
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A la vérité y il ajoute qu'il écrivpit alors sous rin- 
fluence d'un gouvernement intolérant envers l-opi- 

m 

cion contraire : mais puisqu'il est «ssez souple pour 
écrire de sa propre main y qu'il tient comme un dogme 
de foi une opinion que sa conscience lui représente 
comme une erreur et un attentat cpdtre T^utoidtédes 
^princes; avec cette flexibilité d'esprit, j'espère. que si 
jamais il donne une seconde édition de son livre ^ur 
les Jésuites, et .qu'il y fasse des additions jsur la raor 
rale^ il glissera légèrement sur l'article des restric*^ 
lions mentales. ^ ^ 

Ici finissent les autorités que ]sa, à produire; je les 
^i choisies , pour abréger , parmi un grand nombre 
d'autres que j'ai laissées: A cette, tradition suivie des 
' .auteurs ecclésiastiques, je puis ajouter les aveux for- 
mels de la puissance civile. Je pouirois remplir ici 
des pages, et je n'enfleroîs pas la liste, des souvent 
Tains qui ont reconnu, par des édits et des actes au- 
thentiques, ce droit. en litige. Je me contente d'eii 
jditer un, qui, à lui seul, en vaut mi^e. Ce souveraim 
n'étoit pas esclave des préjugés; il n'a pas vécu dans 
un siècle où la domination universelle des papes fai<^ 
soû trembler les rois ; il n'est pas du tout suspect 

constituendis errasse; anathema sit, (De Matrira. Diasevt. v, 
tom. y, pag. 3640 Od ne peut poser plus clairement Une a»* 
*sertian comme un dogme, que d'écrire à cote le canon d'un 
concile œcuménique %ui Ta défini $qiis peine d'anathéme. 
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d'un respect superstitieux pour Tordre des pontifes: 
sa démarche est connue; autrement je pourrois le. 
donner à deviner, au lecteur ^ et lui dire sur le ton 
plaisant : Je vous le donne en trois ^ je vous le 
donne ep dix; Napoléon ^ puisquil faut l'appeler 
pi^ son nom 9 a reconnu solennellement le pouvoir 
dç FËglise sur les ençipécheoiens dirimans du ma-* 
liage. M^îtrç de tout le monde civilisé ,.il ne sait pas 
que la main de Dieu est sur lui , et qu'il a réprouvé 
sa race ; il songe à consolider son Empire^ et à laisser 
après lui des successeurs de son immense puissaqce; 
il aspire à donner la main à la fille des Césars y et 
pour cela il fait rompre son mariage , réel oU .app£^ 
renty avec réponse qui, depuis quinze ans, partage son 
lu, etqu'il a couronnée impératrice sous les yeux de 
toute l'Europe. Si le mariage est un cpntrat purement 
mw'û, c'est devant le sénat ou le conseil-d'Ëtat de 
«on empire j où- ses. signes de.tate sont des ordres^ 
qu'il va porter cette cause matrimoniale , et la con-<- 
Doissancede ce double empéchemient dirimant de 
.cl{<ndestinité et de défaut do^pODsentement qu'il re- 
proche à son premier mariage : et quand on le voit 
déférer lui-même cette cause à lofficialité de Paras, 
solliciter auprès du tribunal ecclésiastique un juge-- 
hient en forme , qui annulle son mariage ; que penser 
de cet acie, sinon q\\e. le pouvoir de l'Eglise sur les 
empêchemens dirimans du mariage porie daus tops 
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les esprits une conviction invincible ; qu'il craint çpa 
le souverain catholique ^ et sa fille , dont il rechercha 
Talliance, ne rejettent sa demande^ ou que l'opinioa 
publique ne couvre ses noces de tout l'opprobre de 
l'adultère? Le mariage des souverains^ de fait ou de 
droit, est-il une de ces causes majeures qui vont d'un 
plein vol à Rome y sans passer par le milieu des tri- 
bunaux subalternes ? La majorité du sacré collège Ta 
cru ; et pour soutenir cette prérogative du saint siège p 
a bravé des périb extrêmes avec une fermeté que l'Eu*- 
rope a admirée , et par-là ces princes de l'Eglise se sont 
montrés les dignes coopérateurs de leur chef, chai^ 
des liens de Pierre, pour défendre une cause sacrée 
à régal de la foi, le patrimoine de l'Eglise, et la 
justice qu'un souverain doit à ses alliés. Alors l'uni- 
Versa vu un prêtre déployer le plus beau caractère que 
la vertu puisse montrer sur la terre, la condescen*^ 
dance qui plie comme un roseau pour lé besoin des 
infirmes, et la force qtti résiste comme l'airain pour 
l'intérêt de la justice* Et si l'auteur que je combats 
avoit le sentiment du4ieau, et le discernement des 
convenances, il n'auroit pas lancé dans le public un 
libelle où il décharge contre ce vieillard roi et pon- 
tife, tout le fiel qu'il a contre les Jésuites (i), *" 
A toute la tradition qu'on leur oppose , M. T. et 

(i) Le public connoît ou ne connoit pas la brochure de 
M. T. qui a pour titre : Du Pape et des Jésuites. 

les 
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les siens tiennent deçà réponses toujours prêtes , 
i^. le Droit civil et la loi romaine^ dont les conciles 
^ déclarent les exécuteurs^ et les docteurs les inter- 
prètjes; voilà pour les neuf premiers siècles : a", les 
fausses Décrétales font face à toutes les autorités que 
présentent les siècles suivans. Si donc nous réussis-- 
sot$ à prouver ces deux choses ^ i ^. que TËglise^ dans 

f 

tous les réglemens que nous alléguons^ a exercé son 
autorité propre et divine; a*^. que les fausses Décrétales 
n'ont introduit 9 sur ce point, aucun changement 
dans la disciplina y la tradition dç l'Eglise est vengée-^ 
et le décret du concile de Trenl^ sans reproche. Le 
premier point, savoir, que l'autorité de l'Eglise, sur 
cette matière , est divine et indépendante des princes, 
est capital et décisif: c'est pourquoi nous nous sonimes 
attachés à en produire des preuves assez nombreuses 
pour qu'un esprit raisonnable en demeure satisfait. 
Je soutiens que I9 nature de ces même» lois, la .cir- 
constance du temps, des lieux et des. personnes à 
qui on les, adresse , le texte qui les énonce, les aveux 
de la puissance civile, concourent à prouver que 
l'Eglise prétendoit, par les empécheraens diiîmans 
du Droit canonique , publier ses propres ordonnances 
"«plutôt que donner la main a celles des princes. 

J'ai dit la nature de ces lois. S!il est vrai qu'elles 
90ut inconnues au Drpit romain , qu'on ne les trouve ni 
dans les Novelles, ni dans les Codes de Théodose et 

6 
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de Justinion; en nn niot^sH.a puissance civile nk 
jamais songé à des réylcmens semblables, n'es?t-be 
pas une illusion grossière, de prétendre que l'É^lisé 
fail des lois pour appuyer des ordonniances idéales? ' 
Que M. T. ncîbs mouue donc, s'il le peut, dans Ifes 
oollQctions du Droit romain , les empêchemens dû 
vœu, de Fordre, de Taffinité spirituelle, de la 0flA^ 
sanguinité jusqu'au septième degré ; el faute pat* hn 
de fournir celle preuve, nous sôtnmes en dîoil dé 
iGonclure que ce sont ses proj3res lois, et nou'pas les 
lois romaities que FÉglise promulgue [)ar l'organe d(?s 
papes et des concilie. ' 

J'ai dit la circonstance du temps. S'il est v^ai que 
lie Droit romain se soit éclipsé ^ et qu'il ait cessé de 
régir les nations eiirôpéennes durant plus de c}uatre 
siècles, la M canotiique ne pouvoit alors tii^ér sa 
force de la loi romaine. Cepëndaht la cliose est très*- 
véritable; les petiplesdii Nord apportèrent dahs nos 
Montrées leurs lois et leurs coiiturties , et ne voulurent 
ï^tre régis que par elles. Nous les 'avons enéébe ces. 
,, coutumes, aussi éloignées du Dix^it romain qaèlti bar- 
barie de la raison écrite. Là loi des Saliens et de» 
Ripuaires régissuit la France eEtIère, Dans cette loi 
barbare les délits prévus sont lè meurtre, le rapt', 
la violence, le pillage des églises. Son code pénal 
est un tarif poussé jusqu*au déihil le plus ignoble, dy*S 
peiues que dok sâbir , selon ce nouveau talion / fè 
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HKfurlrîei' ou riiômme violent^ iosolvable deja coni'^ 
poaitioD on de rainende : nulle raeution de$ emp^ 
chemens diiiruans ; aucoairaire^cette lëgislalion, loin 
deiréforiner le mariage sur la pureië de VÉvaogile et *^ 
des canons, autorise leâ incestes , qui font alors là 
^i•à\lève la plus. ortUnaire' des réglcmiens des conciles. 
jLa Joi golbique gouYcrnoit les Espagnes; cq recueil^ 
yrai anifilganie des anciennes coutumes barbares , mé- 
Jj^e^ avec les ordonnances de leurs iyÛs et quelques 
îdshMilioos. dit Droit romain; ce r'ecueit, rédige par 
le roi Enuàrii , a aboli en Espagne la loi romaine; et 
ce code 9 qui n'est neo moins que le Code de Thc^- 
d«>se et de JustUnen, ne fait ;mcune mention de« 
iBiupecberoens dimuans du Droit canonique. I^ loi 
des Bo|irguîgnoaS) recueil informe des coutumes bar- 
bares écrites par |e roi Gondebaud ^ et connue sôus 
)^,OOm de loi Gombelte^ n'a rien de commun avoc 
Ift loi romaine. Dites de même de la loi des Aile- 
Jili»i>ds, des Bavarois, des Danois. Les Anglois, alors 
Saxons., furent , de tous 1^ peuples barbares, les plus 
rei^éches au Droit -romain. Ceo'est qn'ù l'époque où, 
domptés par les Normands, <>t'devênns plus traitablés 
par le mélaoge tle leur sang 4«6te le nôtre, que Guil- 
laume le Conquérant et ses successeurs firent adopter 
chez eux quelques-unes des dispositions du Droit ro- 
Riain> insérées dans le Droit candaiqûe. Les I-iombards 
elles autres cooqu^rans de i'iialie Sé montrérem k>ng- 
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temps *ph|s (euape^icucore de leurs coutumes , et â 
jo^l disposés envers là loi romaine^ qcre 1^ nom d^ 
Romain parmi eux -etoitune injure. Je sais que les 
•f^rancs laissèrent pendant quelque- temps aux vaincus 
Jt usage de la loi romaine ; mais pour «ux, ils ne vou«- 
k)ient être jugés, que par leWs coutumes : et sur le 
mariage^ s'ils ont consenti à subite d'autres lois ^ c'est 
à la loi de l'Église^, et nullement à la loi romaine 
(ju'ils rendoient hommage; témoignant beaucoup 'de 
njiépiis pour les Romains, et de ? Téné^àtioa ^poû 'là 
;*eligioaet ses évêques. Enfin 'le Droit romain dispa* 
rut entièrement sous les descendant de Cbarlemâgne ; ^ 
les guerres intestines ,* les ravages d^s -Hongrois y ties 
iNormands^ et surtout le désordre tdêk guerres priy^ées 
J'abolirent jusqu^aa dernier 'vestige •:'i'l .céda foiTtclâ 
place au régime Féodal. A cette époque ôÀ lès Etats 
devinrent aussi nombreux qu« leé (ferres seigneuriales^ 
et les souverains aussi muhiplîé&'.que les seignéufFS 
châtelains, il se forma , de l'ancienne G>utume bar- 
bare, de la volonté de tQÙs ces .petits roisy et-di^ 
Droit canonique ce mélange de Coutumes diôii esi 
venu notre Droit côutua^iei:^ lequel a piiis'lie nom 
de Droit François; eir»après s'être! mêlé avec le Droit 
romain, est venu se, pendre dan^ le-Gpde Napoléon. 
Le Droit romain ne s'est ranimé, -en France et. eii 
Italie, que Yérs le douzièm& siècle; et^lorsiméme 
l'<;t.Ujde de cette science éprtmva de grands -obstacles 
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de la part de raùtorltë ecclésiastique. M. T. ifui est 
maître en Israël , a cependant ignoré ces choses; a»-p 
Irement il nauroit pas répété plusieurs fois celte err- 
reurde fait, que le Droit romain a toujours en force 
de loi en France; il se seroit rappelé ce tenips oùle 
Droit canon étoit tout, et le Droit romain n etoitrlen; 
oii la loi romaine tiroît sa for^ede la loi canonique, et 
non pas la loi canonique de la loi romaine;, il sese^^ 
roit rappelé ce temps où le Droit romain, entièrement 
ignoré, vint se réfugier dans l'Église, la terre hos- 
pitalière où les arts et tç$ sciences trouvèrent aussi 
un asile contre la barbarie des peuples. M. T« , je 
le répèle , ignore toutes ces choses ; il auroit pu les. 
apprendre dans la savante préface* qui précède les 
Institutions au Droit francois, attribuées à M. Fleu- 
ry, et publiées sous le nom de M« Argou : il aurpit 
trouvé aussi des reoseignemens précieux , !sur celte 
matière, dans l'Histoire du Droit public et priy^ de 
la France, de l'origine et des progrès de l»Ij€çis- 
lation françoise, qu'a publiée récemmeat M. Ber- 
pardi,de TAcadémiç royale des Inscriptions et BellQfrj 
Lettres. La religion donnerolt volontiers de grands 
éloges aux savantes recherches de cet habile éeinvaio, 
et au zèle qu'il a mi^ à y faire ressortir partout les irti- 
menses services dont la civilisation est redevable au 
cbrisiianisme : *maîs , il fautie dire , l'estimable auteur 
de ce beau travail ep a bien afibibli le mérite par la 
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mauière peu orthodoxe dont il parle du concile de 
Ti e»le; et par cette autre assertion plus que téméraire^ 
oîi il ébranle TÉglise jusque daos ses fondemens> en 
kii corflestant son pouvoir souverain sur la discipline , 
dogme tutëlaire des outres dogmes. Pauvre siècle I 
où Ton croit faire honneur à Dieu y de tenir à iâ té^ 
télation, quand oo ne croit plus à. l'Eglise; detre 
ehrëiien , quand on n^est plus catholique* Au milieu 
de cet atmosphèœ coiTompu où nous vivons, le 
teropfVamnienl des plus sages s'est nfToihli ^ cl l'ef*- 
renr s'insinue p^r tous les pores de Titme : ce sont les 
temps prédits par saint Jean , oà Fair et le soleil siâ- 
roùt obscurcis par les Vapeurs sorties de l'abtme; OB 
ne trouve nulle pan la vérité tome pure dans les éct*its 
ni dans Ici discours : imminuM sont veritates. 

Mais s'il y a peu de sens à direque le Dt*oii canon 
ft'obligeoit que par l'autorité du Droit rotnain y daùs 
les ôècles où le Droit romain n^àvoit pas force de 
loi ;^cè 'système û'est pas tnoins insoutenable quand 
on considère quels lieiïK èl quelles personnes il faut, 
dans cette hy|>othèse , soumettre ^ la loi romaine. Ces 
lieux y ée sont les contrées infidèles j c'est-là , iselon 
cette opinion, qu^on a pubKé d'aqtorité, an nom do 
rÉgli^ , les CodfeS de Théodosfe et de Justinien : on 
*ait que les papes Grégôit^- le -Grand, Bonifaee, 
Nicolas , ont assujetti lèi^ Anglois, les Allemands , les 
Bulgares convertis à la fbi, aux émpéchemens d'af* 



finfîu* s(iirîtueHc et Gliarnelle , de consaugiiiuii!*^ Hr. 
Gjoduile sage, si ces réglemens sont les canons de 
FEglise : îl est juste que l'étraoger qui aspire à être 
membre d^une société, se soumette aux lois qui 
la grxuYerneDt ; jnais si ces mêmes empéchenieos ne 
sont autre chose que les lois civiles d'une puissance 
étrangère, Gonçoii-uo celte imprudence d'aggraver 
le joug de rÉvangile, dqà si prsaut par lui-iuêmc, 
de tout le fardeau de ces coutumes étrangères, si 
contraires aux habitude6 de ces peuples barbar(>s. Et 
si le monarque infidèle vient à être instruit de ce pro- 
cédé étrange; s'il apprend que ces nouveaux prédi- 
eans essillèiU de faire prévaloir, dans ses Ëtats, les lois 
d'une domination étrangère en matière civile, ne 
va-t-îl pas croire que ces prétendus apôtres ^ont des 
espions venus de loin pour observer la terre, accou- 
tumer, peu à peu le peuple aux lois de Tétranger, en 
attendant qu'il vienne lui-même le soumettre par les 
armes. Encore aujourd'hui, selon ce même système, 
nos missionnaire^ de Paris et de la Propagande , ne 
sont donc censés intimer, dans les pays infidèles, les 
empêcliemens du Droit canonique , qu'iiu nom des 
souverains de l'Europe. Quand je veux me rendre 
raison de labsurdité de celte prolenlion, je me figure, 
dans une de nos missions où l'on tolère la religion 
chrélionne , un chrétien marié sous le lirn de quel- 
qu'un des empêchemens de notre Droit canonique : 
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il pourvoit à sa conscience par la séparation et la mp«*' 
ture de cette conjonction illicite ; la famille le traduit 
devant les tribunaux pour refus de cohabitation^ il 
faut qu'il expose ses moyens de défense; i! ne pourra 
le faire que de cette manière. — J'aj^^ ouï-dire à mes 
pasteurs qu'autrefois un empereur grec, nommé Jus- 
tinien, fit sitr le mariage des lois si sages, qu'on les 
observe partout en Europe, et surtdin en France, 
d'où nous est venue la foi chrétienne. Les rois 
Henri III. et Louis XIV les ont insérées dans leurs 
ordonnances de Blois et de Paris ; et il me semble 
qu'il est juste que nous observions ici ces lois si 
sages, qui n'ont pu être portées que pour dès causes 
très-légitimes. M. T., qui assurément a ^beaucoup 
d'esprit 31, s'il éioit l'avocat de cette personne, seroit 
embarrassé pour tourner son plaidoyer d'une autre 
manière. 

Mais si ce système paroft l'inverse de la raison, 
quand on se rappelle les temps et les lieux, il ne 
l'est pas moins quand on considère à quelles per- 
sonnes on veut adresser la loi romaine; ce sont les 
monarques eux-mêmes, qui font et défont la loi civile, 
que l'Église veut forcer à observer exactement les lois 
civiles. On sait que ce n'est jamais en vain que les 
reines délaissées ont invoqué la protection du saint» 
siège : on connoît la religieuse fermeté de plusieurs 
de nos souverains pontifes pour faire respecter , par 
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îes sonvcraîns eux-mêmes, les lois canoniques pro- 
tecirices de la foi des mariages ; les combats violens 
que se livroîent tour à tour la passion et le devoir dans 
le coeur de ces monarques religieux ; leur vie empoi- 
sonnée de chagrins et de revers jusqu'au moment où 
la foi victorieuse de l'amour illiçîte les amenoit aux 
pieds (^ l'Église pour confesser leur crime, et réparer, 
par l'édification d'une pénitence publiqiie , le scan- 
dale de leur mariage adultère. Si les eropêchemens 
diiîmans sont la loi de Dieu et de l'Église , je loue 
l'obéissance des rois, et la fermeté des pontifes. Les 
princes sont soumis aux lois de l'Église , comme les 
pasteurs aux lois de l'Etat : le glaive de Pierre peut 
atteindre les rois, comme le glaive de César peut frap- 
per les évéques. Mais si le mariage , contrat pure- 
ment civil, ne relève que de lautorité dés princes, 
les étranges procédures des papeç et des conciles* 
Tn'élonnent, et la soumission des rois ne m édifie pas; 
et il me semble que Philippe Auguste, cité devant uti 
concile, pour une cause matrimoniale, au lieu de 
comparoîlre en criminel devant cette assemblée d'é- 
vêques, auroit mieux pourvu à sa dignité, en leur 
tenant ce langage : Sachez que, sur le temporel, ma 
couronne ne relève que de Dieu seul. Je pourrois 
m'infornier si votjs observez les canons de l'Eglise, 
dont je suis le protecteur; mais vous, qui vous a 
confié la garde des lois civiles? C'est moi qui les ai 
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faites^ et c*est mol qui les abioge; et si je préviHHque 
contre elles, j'en réponds au tribunal'tie Die^i et ooi^ 
pas à celui des prélats de mon royansie. Voilà, disr 
je, le lapgs^e que les rois auroieût du tenir, et sou- 
tenir par leurs démarches , au Jleu de se soqmf&ttre à 
la correction de ces trihunaux incom|)éteBS> et^de 
présenter, devant le pouvoir usurpé des p<^piâet diea 
évéques, de trèft-bumbles suppliques, poqr en qJv^ 
tenir de trés-iniitlles dispenses. 

Nous avons dit que le texte des lois ecclésiastiques 
et des lois impériale^ étolt dans une op|>0!»iùou niar, 
nifesie avec la |)rétention de ceux qui ne voienu, d^t^f 
tous ]f»s enipéchemens du mariage, qu'une intioiation 
faite par TEglise ào% lois impéi laies. Souvent les con- 
ciles et les papes , dans leurs ordonnances, se rérèronjL 
aux conciles précédens, et déclarent en renouveler 
^es ordonnances. Plusieurs pages ne suinroieot pa$ 
pour transcrire les textes qui en sont la preuve* Par-^ 
tout oit les conciles emploient ces formules, selon les 
décrets des canons, les coutumes des anciens , etc., il 
faut que M. T. se trouve là pour leur dire : Vous vous 
trompez ; ce ne sont point les décrets des conciles 
précédens, les constitutions des. papes, que «vous re- 
Douvelez ici; ce sont les constitutions impériales que 
vous appuyez de votre autorité, et dont vous faites 
une promulgation nouvelle. Et quand les rois, dans 
leurs édits , tiennent le même langage , et emploient 
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fcs méme^formules, M. T. s'obstine u leur répotidre : 
Vous autres aussi vous vous trompez; ce sont les ré^ 
g)èti>ens de vos prédécesseurs que vous publiez ici, 
«I vous oublies que les canons sont îucomp^tens sur 
cette matière. Tout cela eM si bizarre , si force ^ qu oo 
est tente de croire que M. T. n'a pas vu ces appli- 
cations de son système; et TëtoiMiement augmente 
quand on s'aperçoit qu'il les a vus^ qu'il les a né*- 
gligés^ et que c'est sérieusement qu'il nous dit que 
le pape Nicolas prcteudoit intimer aux Bulgares les 
lois romaines, et non pas les canons de l'Egiise; et 
que c'est encore ce même Droit romain dont les papes 
se dont montrés infleiibies à faire observer aux rois 
les ordonnances civile : en cela M. ï. ne dégéoèrc 
pas de son maître; le docteur Launoy, qui a dit la 
même chose, avec cette diftV'i^ence , néamnoins, que 
celui-ci parott se méfier de son assertion, ei prévient 
son lecteur qu*il va Je surprendre par l'énoncé d'un 
paradoxe ; au lieu qne M. T. méprise assex le public 
pour lui dire un fait si incroyable, sans le faire ^>re- 
céder d'une semblable précamion oratoire. Rohertus 
fex Gàlliœ^ contra Tkeodosii legèm dacens uxorem , 
lausa fuit car Romanum conciïium regium in matrimo^ 
ntum potestaf^em confirmaril : tnscriptio hufus capiiis pa* 
ràdoxum quid importât Passons au second dénouement 
de la irrtriiiion qui se tire des fausses Décrétales. 
Les fausses Décréiales sont un nouvel exemple du 
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funeste empire qu'ool les mots sur les esprits igncw 
rans des choses. A ]a sombre lueur de ces termes 
odieux et indéfioîsj lesprit voit des objets roalfaisaiis 
dans le vague de Fimagination'; comme les enfans^ 
des ombres et des spectres dans l'obscurité de la nuit r 
et à force d'entendre charger les fausses Décrétales 
de tous les abus et de toutes les erreurs du moyen 
âge, il y a des hommes pour qui ce mot ne scmne 
plus aux oreilles, que la tyrannie et les usurpations de 
la cour de Rome. Cependant, il me semble qu avant 
de se mettre dans l'esprit toutes ces fausses préven- 
tions, il seroit bon d'analyser ses idées, et de se dire 
à soi-même : Qu'est-ce donc que les fausses Décré- 
tales? S'il est vrai que ce recueil n'est autre chose 
qu'une compilation de coutumes et do canon^^ pu- 
bliés dans le neuvième siècle, par les soins d'Isi- 
dore Mercalor, et où ce moine espagnol a inséré 
plusieurs pièces qui ne sont ni de la date, ni des pa- 
pes à qui on les attribue : s'il est vrai que les fausses 
Décrétales ne sont autre chose que cela, de l'aveu de 
tout le monde, faut-il donc rejeter, comme une im- 
posture, un fait, une coutume, une loi, par cela 
seiil qu'elle est mentionnée dans quelqu'une de ces 
pièces fausses? A ce compte, il faudroitdire que Rome 
et César n'ont pas existé ; car à coup sûr ces deux faits 
se lisent dans quelque histoire apocryphe. Si donc, 
TOUS posez en principe que tout ce qu'on lit dans les 
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fausses Decw taies insérées dans le recueil dlsidoire 
Mercator est faux, dès-lors vous êtes amenés à dire, 
que le concile de Nicée est une pure supposition ^ 
larianisme une chimère , saint Athanase un être 
fantastique 9 Rome une ville en l'air; car enfin ^ tous 
ces faits sont consignés dans les fausses Décrétales. 
Pour moi 9 si je vois une loi , une coutume écrite 
dans les fausses Décrétales, loin d'en conclure que 
c'est au neuvième siècle que ces lois et ces coutumes 
ont commencé de courir et de faire partie du Droit; 
j*én conclus, au contraire, qu'à cette époque > ces lois 
et ces coutumes étoient observées de temps immé- 
morial : et si l'annaliste «ou le canoniste cite à l'appui 
ée ces mêmes usages , des Papes ou des Pères qui ne 
sont pas d'une date moindre que le quatrième siècle, 
j'en conclurai que ces mêmes usages remonteij^ jus- 
qu'aux premiers siècles de l'Eglise. Or, tel est le 
contenu des fausses Décrétales, au jugement dé M. de 
Marca et de Blondel, si peu suspects en cette ma- 
tière ^i). ' . ; ' ■ ^ 

Qu'on réfléchisse- un ' moment combien il .est im- 
possible à un compilateur de lois et de xauonti, de 
faire accroire à ses contemporains que telles et telles. 

W al' 

(i) M,, de Marca dit, en parlant del'acharnemeiit.de Blon- 
del contre les fausses Décrétales : Cul tamen suffragari .px)n 
possum , qubd' atrociorlhiis veràii epistol'as dilaoeral, quas et 
senlenliis et verdis legitm, eanonumuruiquioruin y ie^:MJkÇ^ 



(94) 

lôlâ, qui De seroîent que le produit de, ma un^^n^-^ 
tiOQ , sont néanmoins pratiquées partout ^ et révérées 
dans tous les tribunaux , comme la règJè da droit et 
de la justice. Supposes un canouiste qui publie au*^ 
purd'bui un ouvrage sur le Droit canonique ; il j. 
énonce comme <les usages constaus les faits suivans : 
t( Les dispenses de bans, de consanguinité au qua«- 
» trième et cinquième degré y sont octroyées par le 
» Pape. La sentence de Tofficial contre un prétrene 
» peut être exécutoire si elle n'est munie du "visa du 
i) métropolitain. Il y a appel du jugement de toutes 
» les cours ecclésiastiques à Téglise primatiale de 
H Lyon ». Assurément ces faits n'obtiendront aucune 
créance parmi nous: or, au temps d'Isidore Mero^. 
tor, les hommes pouvQÎent être moins Ic^ttrés, mais 
ils n'étoient pas autrement organisés q^ie nous;. Uû 
moine ^paguol n'avoit pas assez de crédit pour faire 
recevoir ,sur sa simple affirmation , partout , et sans 
réclamation , et cela compie la jurbprudence reçue 
dans tous les tribunaux, des usagés contraires à la 
discipline de toutes les églises; dos coutumes qui 

torum patntrh qui ^«, et 6». sœàulo floruerufH , si pauca det^ 

mde y\ oonsignato^ ^ssecomsiqtt. De ConceitJia, etc. lib. III , 

cap. v', n*. I. 

Idn/iùriû est scriflori itli {isidoro), *// nihitalne antiquo^ 

nafi scriptorttm srtffragio scribat , imà firejye ii>samet eorittti 
verbàdiUgenlissimh dcscrihat, sicitti à Riondello in bingu^ 
. iari •operê éemonstratnmfuit, Muratori. 
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conroiidoieut les droits et les privilèges de ces mêmes 
ëgKse«; soiiiiieltoient les primais^ les évéques, les 
ré^aliers, le peuple, à «ne servitude jusque-la inouïe; 
paralysoient la juridiction des ordinaires; interrom- 
poicbt Tordre des conciles; idtroduisoient dès appels 
insolites, quant au fond et à la fonne; tl tous ces 
mensonges visibles et palpables^ autant d*usages an-^ 
ciens appuyés d'autorités des Pères et des conciles. 
Non , 'ovï ne fascine pat» les yeux des hommes jusqu'à 
leur persuader qu'ils font tous lès .jours ce qu'ils nd 
font pas ; qu'ils ont toujours pratiqué dès coutumes 
qu'on kur propose aujourd'hui pour la première fois. 
Ces cotisid>(Ta lions sont décisives : mais eo vérité elles 
n'étôienf pas nécessaires pour convaincre de faux l'as- 
sertion de M. T., qui fait comme»eer au neuvième 
siècle (a [possession de l'Eglise, sur les empêchement 
dirtmàns du mariage. Car enfin , sans nous prévaloir 
de ^c&tie tra<lltion que nous venons de développer, et 
qui nous montre les actes de ce pouvoir de l'Ëgiise^ 
<i6ntimiés sans la(5une vi sans iûlorrupition dans tons 
les siècles; sans répéter ici toutes ces autorités, je 
dirai à M. T. : Si la possession de l'Eglise n'a com- 
mencé qu'au neuvième siècle, d'où vient qu'on la 
trouve paisible et sans trouble dans l'église orientale? 
Comment le moine Isidore a-t*il pu être assez accré- 
dité pour faire accepter à l'église orientale » si enve- 
nimée contre l'église romaine^ et déjà révoltée eontre 
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elle 9 le fardeau de lois et de coutumes sî pesant pour 
Téglise romaine elle-même? Or, que l'église grecque 
fut en possession du pouvoir indépendant des empé- 
cbemens dirimans avant le neuvième siècle, c'est un 
fait dont le concile in TruUo nous a déjà fourni la 
preuve, et que l'on appuiera, si M. T. conteste, sur 
des faits sans nombre. C'est ainsi que les Grées sont 
les gardiens non suspects de nos dogmes, comme 
les Juifs les dépositaires incorruptibles de nos* livres 
saints; ainsi, par les coutumes de cetie église en- 
nemie, nous confondons sans réplique le;s censeurs 
querelletirs qui accusent de nouveautés nos pratiques. 
Un témoin non suspect en cette matière, c'est Blon-* 
del;il a porté sur les fausses Décréiales l'œil sévère 
et .censeur de tous les écrivains de sa secte ; et néan- 
moins l'évidence des faits l'a obligé de convenir que 
les fausses Décrétâtes n'avoient introduit, sur les em- 
péchemens du mariage, aucun cbangement dansrla 
discipline (i). 
. La tradition de l'Eglise est vengée : nous avons vu 

(i) Fleury, dont les ouvrages sont pleins de cette jastesse, 
de ce sens exquis , de ces vues fines et profondes qui ont im- 
primé le cachet d'un génie si original sur toutes ses produc- 
tions, a visiblement outré la matière sur le fait des fausses 
Décrétales; et vu, avec les yeux de son ancienne profession 
d'avocat, les abas souvent véritables, et si souvent exagérés, 
dont ces fausses pièces ont été la source funeste. 

qu'elle 
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qu'elle ëtoît suivie et non interrompue dans tous les 
âges y comme k chaîne dont on aperçoit les anneaux , 
le fleuve dont on suit les eaux; nous avons vu en outre 
combien etoient vaines les tentatives des adversaires * 
pour en assigner lorigino^ M. T. nous allègue aussi 
une tradition en faveur de son système. C'est ici le 
lieu, pour compléter notre preuve, d*y jeter un coup 
d*œil, et d'en peser tous les titres au poids de la rai- 
son et de la critique : ce travail sera court, détermi- 
nés ^ comme nous le sommes, à retrancher impitoya- 
blement tout ce que Fauteur a mêlé d'étranger au 
sujet qui nous occupe. Une réflexion se présente a 
l'esprit dès l'entrée de cette controverse : on ne con- 
teste pas à l'Eglise une possession de mille ans de ce 
droit en litige; on est aussi obligé de convenir que 
la doctrine, comme les droits de l'Eglise, sont des 
propriétés sacrées, sur lesquelles la prescription vaut 
litre. Et dans le fait, depuis que TertuUien, élevé 
dans les écoles de la jurisprudence, eût opposé la 
prescription aux hérétiques de son temps, les ss^ints 
docteurs n'ont cessé d'écarter par cette exception les 
novateurs, qui tous ont dû trouver"!' Eglise en pos- 
session de la doctrine des apôtres. M. T. , disciple 
de Port-Royal, connoît la force de cet argument; et 
il le prévient par cette obsisrvation , que la matière 
n'est pas prescriptible, et que les droits des sou ve- 
irains sont imprescriptibles. On lui accorde son prin- 

7 
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possède quelquefois les domaines et les dîgoilés se-* 
culiéreset ecclésiastiques? Ce sentiment , auquel nous 
donnons QOtre suffrage , esl exempt de toute censure; 
le concile de Treute, dont tious dëfeudons ici le dé« 
cret, n'a pas dit anathême à qui dira*que TEglise ne 
possède pa's exclusivement le pouvoir des empêcha'** 
mens diiimatos; mais^ anathême à qui enseigne que 
l'Eglise ne peut pas en mettre , qu'elle n'en a pas 
mis f et qu'elle .ne peut en ajouter aucun à ceux qu'on 
Ht dans le Lévitique. — Le mariage ne tient pas son 
indissoluble unité du sacremeut, mais du contrat 
et de la loi dur Créateur dans le paradis terrestre* 
Soit; m^ que conçruez-vous de là? Cette questîoQ 
'est à une distance immense de la proposition où vous 
Toulez arriver : L'Eglise ne peut pas mettre dès em- 
pêcbemens dirim^ns^ au mariage* Si M. T. yeut effa- 
cer de sa longue discossion tous les faits et les.auto^ 
rites qu'il ailc;gue en preuve de ces trois assertions 
également inutiles à la question ; cette partie de son 
livre 9 débarrassée de tout le superflu^ et réduite à ^ 
plus simple expression^ ne lui laissera plus qu'un petit 
nombre de faits et d'autorités dont nous allons éva-» 
luer le poids et la valeur. 

Et d'abord il débute par une autorité dont la dis- 
cussion ne donnera pas une haute idée de sa bonne 
foi à ceux qui l'en cit)ient sur parole, et qui n'ont 
pas le loisir de vérifier les citations daus les sources. 



Le philosophe Albénagore, après avoir relevé la 
sainteté des assemblées- éhrlticïûôès et la pureté des 
mariages chrétiens, qu'il oppose avec autant dé pré- 
. cisioà f)ue de force à la dissolution des mariages 
païens ; ce philosophe ajoute : Nous nous marions 
BelonTK^s Toîs; c'est-à-dire, selon le^ lois de la so- 
ciété chrétienne , s^ opposées à la licence et à l'im- 
pureté de vos mariages^' Ou croirbil que ce passage ^ 
qui rappelle visiblement avec les lois de l'Eglise le 
pouv(&r qu'elle à d'en faire, va être allégué en preuve 
de ce pouvoir législatif qilTon lui coûtesle; et dans 
le fait, les théologiens ne manquent pas en cet en- 
droit de s'appnj'er sur ce texte i mais au taoyen de 
la transformation que lui fait subir M. T., il de^ 
vient là preuve qu'il estime là plus décisive dé'Fas- 
sertion contraire : Nou^ nous marions, fait-il dire 
k Athéùagore^' selon vos lois, et celles de vos prédé- 
cesseurs. CW^êpdire qtfil fait dire noir à céltâ' qui 
dit blanc ; rap|Mier le pouvoir des princes^ â celui qui 
tie parle que dû pouvoir de l'Eglise. Au resté, quàncl 
sa version seroit la véritable, où iroît-il avec ce pas- 
sage? nous n'y verrions autre chose qu'un hommage 
tendu à Ce pouvoir, que nous nous plaisons de recon- 
Doftre dans les princes, de mettre des empéchemens 
dirimàns au mariage : d'où il suit qu'il ne valoit pas 
la peiuef d'életet* des soupçfons si graves sur sa bonne 
foi , pour se procurer un titre si peu favorable à sa 
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.-rtitfc. Les autres Pères, ajoute M. T., ne parlent pas 
: . -air^ment : ce n'est pas là nous donner une grande 
utv vic5 preuves qui vont suivre; et dans le fait elles 
jc .<cut pas plus concluantes que la précédente. 

Jn^tinien^dans scs.Institutes, a dit : Le mariage 
voiute est celui qui est conforme aux lois/ donc l'Ë* 
^a9«) u*a aucun droit de mettre des empéchemens 

Iiiiifiaus au mariage Thëodose le jeune répond 

;«f«jt\ qui tiennent la pompe et la solennelle publi- 
ée piHir essentielles au mariage, que le mariage est 
tÛH{e> s'il est fait entre personnes de condition libre, 
t%ctu d'un consentement libre, attesté par des lé-» 
«citts choisis parmi leurs amis , et exempt de tout 
^»a.*^heiiient de la part des lois. Il y a bien loin de 
K principe à cette conclusion : L'Eglise ne peut faire 
^^ ù^ sijr le mariage. Il n'y a pas de théologien, en 
f^gtuoe et au*delà des Monts, si ferme qu'il soit sur la 
t;^ùiuité du pouvoi^r de l'Eglise, q^i^crivit, sans 
•tvvaution comme sans crainte, ces dHox phrases que 
.|k%ts yenpns de lire dans le rescrii de*ccs deux em- 
ii,f^urs. C'est par celte méthode , et par des commen- 
^i^x^ un peu plus violeras, que l'astronome Lalande, 
.m^trt sans avoir vu amie chose que de la matière et 
Jjjt mouvement dans la voûte des cieux, trouvoit Ta- 
tfV^sme enseigné dans les onVrages de.Fénélon et de 
ji^^uet. Saint Augustin a. dit des mariages des cou- 
jgj^ermaiusj qu'ils élpient Yalides,..vu qu'ils n'é- 



( ^o5 ) 

loient défendus ni par là loi divîfie ni par la loi hu- 
maine. Si l'Eglise, reprend IM. T., a quelcjue pou- 
voir sur le mariage , pourquoi le Saint docteur u'a- 
t-il pas ajouté, et par la loi ecclésiastique. — Mais 
pourquoi cette addition ? Sous le nom de loi humaine ^ 
n'a-t-il pas compris la loi ecclésiastique? Est-ce à 
dire que la loi ecclésiastique n*est pas ube loi hn-^ 
màine? Où en sommes-nous, tous tant quei nous 
sommes /si nous ne pouvons employer ces locutions : 
Ces ntariages sont permis ; ils ne sont défendus ni 
par les lois divines ni par les lois humaitiies; sans 
nous voir traduits: comme fauteiws de rerreuf, qui 
refuse à l'Eglise le pouvbir des empêchemens' diri- 
mans? Cette manière d'interpréter les éci*its d^un au-* 
teur, est le genre de Sylvain Maréchal, dans son 
Dictionnaire des Athées.' 

Ce qui suit est bien fôible, sans être aussi pîtoya- , 
ble. Un canon d'un concile d'Afrique , après avoir rap- 
porté la loi de Jésus-Christ et de saint Paul, sur l'u- 
nité indissoluble du manàge, condamne les divorc^ 
à la pénitence publique jusqu'à tant qu'ils se sépa- 
rent, et il énonce en mêrtie temps le vœu que Tem-' 
pereur fasse une loi répi»essîve du divorce : Quod si 
contempsàrini , adpdfniténtèam retliganturj in qiia causa 
kgem imperiahm petendum est'promulgari. Voici la 
glose de M. T. Si la peine canonique ne sufBt pas, 
iliaudra solliciter Taulorité impériale d'en établir une 
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plus forto^ cVsl-à-dire, de renforcer rempécbemeiit 
prohibitif de TËglise par; un empéchemeQt diriniaDf. 
La ligne de démarcation est ici bien marquée, reprend 
M. T. — Point du tout; elle est si peu marquée, qu*on 
ne s'est pas même occupé de la tracer. Pouitjuoi Fë- 
glise porteroît-elle ici un èmpêchemept dirîmant qui 
existe déjà. Rien de plus nul aux yeux de la loi ecclé- 
siastique, que ce qui est aqnullé par la loi divine. La 
loi que sollicite ici le concile, est une loi pénale, qui 
réprime l'adultère de ces maiiages nuls.. C est lunioo 
du glaive de César à celui de Pierre, dont le vœu est 
si souvent rappelé dans les écrits des saints docteurs, 
que réclame ici le concile. Le moyen , que le concile 
appelle ici par son vœu une loi irritante : je le répète; 
on n annulle pas ce qui est radicalement nul par la 
loi naturelle ou divine; tout au plus le concile $olli<r 
citeroit la puissance civile de faire cesser 1 affligeant 
obstacle qu'elle mettoit à la loi divine, par la tolé^ 
rance du divorce. Mais je le demande à tout homme 
de bonne foi, Ténoncé de ce vœu induit-il la moin« 
dre présomption que l'Église se reconnott incompé- 
tente pour annuUer les nuiriages? Ce raisonnement 
de M. T. se résume en cette manière :«L'£glise ne 
fait pas des lois pour annuller les mariage$ nuls par 
la loi divine ; donc elle n'a pas le. droit de faire deâ 
lois irritantes sur le mariage. 

A toutes ces réponses atix monument {!§ U Xr^r 
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Jîdon, il r^ut ea ajouter deux aqlres^ qui sont^ entre 
les mains des adversaires ^ conune deux clefs pour 
fio ouvrir tous les passages. La preniière consiste & 
dire que l'Église ^ par tous les canons que présente 
Fautiquifé, où elle ordonne la sépi^ration aux éjpoux> 
Varréte à la séparation à toro, sans jaqriais pronon*- 
cer sur la validité du lien conjugal , [^cé sous le do^ 
maine de la puissance civile. Sans reproduire ici tout 
.ce que nous avons déjà dit, qui démontre combien 
Jes textes des conciles sont en opposition avec cette 
întei'prétaiion, je n*ai qu'une demande à faire k ces 
Jiommes qui se jouent des expressions les plus clai- 
res. Les mariages faits en contravention avec les emr 
{léchemens du Droit canonique , sont-ik validesi on 
ftDnt«-ils nuls en pays infidèles? S'ils sont valides ^ 
pourquoi ordonner la séparation à toro? L'intérêt 
de la société «'accorde avec la loi de Dieu y pour comr^ 
mander aux é(K>ux de vivre en paix sous la loi de ce 
miMriage, qui, pour avoir été illicite dans le priur? 
cipe, n'en est pas moins valide et indissoluble. Si l'on 
^t que les mariages de ces infidèles sont nuls;' je de- 
laandé ici en vertu de quelle loi? Est-ce en verti) 
4e la loi canonique? Mais on soutient que TÉglise 
est impuissante pour faire des lois irritantes sur le 
mariage. Est-ce en vertu de la loi civile? Mais les 
^mpéchemens de notre Droit canonicjue ne font paa 
partie de la législation des peuples infidèles. 11 n'j a 
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d'aatrc issue à ces embarras que de soutenir , contré 

le bon sens, que les papes et les missionnaires ^ par 

ordre de TEglise romaine, font exécuter dans ces 

contrées les lois civiles des nations européennes. Là 

secoqde réponse est particulière à M. T. ; mais Jper*» 

sonne ne lui contestera la gloire de Tinvention. Elle 

"se réduit à dire que les conciles n'ont fait , dans toâft 

leurs décrets y qne renouveler les empêchemens di* 

rimans du mariage énoncés dans le Lévitique. Pour 

le coup, c'est reprocher à tous les conciles, qui, pen* 

dant plus dé* dix siècles, ont fait des ordonnances 

sur le mariage, de n'avoir pas su lire, ou d'avoii* 

ignoré ce que savent les enfans. C'est ne pas $st^ 

^oir lire, que de croire avoir In dans l'ancien Testai» 

ment les empéchémens dirii^ians de la consanguî*^ 

nité^u troisième j quatrième, cinquième, sixième et 

septième degrés; et imaginer que Moïse est 1 autetn^ 

de rempêchément diiîmant de l'affinité spirituelle 

du baptême, c'est une ignorance inconcevable.* On 

raconte d'un homme de qualité, que pressé vîvé^ 

menl^, dans un cérde, de /dire quel éti>it l'auteur dd 

Pafer, il répondit magistralement que Moïse^'àvdH 

composé l'oraison Dominicale. Ott peut être debontié 

naissance, et ne savoir pas le catéchisme; mais c est' 

oublier les bienséances du mensonge, *qtie- dé fait© 

dire aux tonciles que Moïse a 'imposé aux Jiii& letf 

«mpechemens dirimans que produit le baptême. ■ • 1 
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CHAPITRÉ lil. 

Le pouvoir de VEgUse sur le^empêchemens dirimcms 
prouvé par la nature n^me dû tharîàge^ 
' ■ ^ ■ -• ■' ■ ' * 

Jusqu'ici > où nous discutions les monumens de la 

Tràdliion,: nous avons suivi des routes battues ^ et 
marché à> la lumière du grand jour : à préseoi^ que 
i^QUS allons' chercher nos preuves jusque dans la na- 
lure du contrat, nous entrons en quelque sorte dans 
)es profondeurs du dognae. Si l'on se rappelle que le 
mariage^ contrat etsacreraent, contrat religieux et cl^ 
vil 9 suboi*donnié aux -lois de -la nature ^ de TEglise^ 
de l'Etat 9 par tous les rapports qu'il embrasse, lé^ 
diverses faces où on le considère , se complique , s'em* 
i^rrasse de telle sorte, que saint Augustin n'a pas 
tn^aint de dire que «ette matière est obscure et dîlB- 
cile parmi les questions obscures de )â théologie: isi 
l'on se rappelle en outre qne*lVf. T. renforce beau-* 
coup ces tétièbries, par les lumières qu'il se vante d'y 
fépaudre; on accordera indiilgencé eiattentionà Té- 
crivain qui »sert; de guide au lecteur dans le dédale 
de cçs sentiers compliquéis; et l'on -voudra bien son- 
ger que si son discours est quelquefois moin^ cFaii^, 
k question^iâsi est bien abstraite. Entions en nxa^* 



( io8 ) 

il^re. Mdîs, av^nt que de nous cog^agcr dans celte série 
de qiiestioDS , pour ne pas iuterrompre Je 'Si du dis- 
cours, je vais exposer la troisième preuve que j*ai 
apnoncée en faveur du pouvoir législatif de FÉglise 
^ur le mariage., et qui se tire de la nature de ce oop»* 
trat. Il nous suffit, pour la comprendre, de savoir 
que le mariage est un objet mixte, qiii se rapporte 
directement à Tordre spirituel et temporel. Noos en* 
Irerons ensuite dans de plus grands détails, qui jet^ 
terouti^ je l'espère , quelque lumière sur cette mè^ 
tière obscure. Oui, je soutiens que le contrat de ma* 
fiage, considéré eu lui-même, et séparé du sacre^^ 
ment> est un objet mixte qui appartient à l'Église^ 
et qu'elle possède conjointement avec la puissance 
civile. £t ici, nous sommes obligés de reprendre lès 
choses de plu^ haut, de remonter jusqu'au principe 
4e la distinction des deux puissances, tant de fois rêr 
pété après le pape Gélase : Deux puissances, d'iy.çi 
grand Pape, sont élabiies de Dieu pour régir et goctv 
Vjsrner les choses humaines; la puissance des poo*9 
tife^ qui dirige les choses spirituelles , et celle «des 
princes et de leurs magbtrats qui pr^ident aux chMes 
temporelles. C'est qu'il y a , dans ce monde visible^ 
deux royaumes, deux sociétés, qui ont chacune des 
lois, une police, des magistrats et des souverains^ 
part, vu qu'elles envisagent Tune et Tautre, par des 
moyens divers, une ûo différente*. A Ja puiss^aeè 
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Meulière^ la garde des propriétés^ des personnes, et 
de tous les biens temporels qui nous procurent ici-baà 
une vie commode et tranquille : à TEglise^ le culie 
divin y la doctrine , et tout le domaine des biens spiri-^ 
tuels qui se terminent aux biens solides de la gloire. 
Si donc il existe un objet, qui^ par le fond et la des- 
tination immédiate de son être, tient à Tordre spiri- 
tuel et à Tordre temporel ^ il appartictnt également aux 
deux puissances. Je dis par le fond et la fin immé- 
diate de son être; car un rapport vague et indirect 
à Tordre spirituel ou au temporel ne suffit pas pour 
classer les ol>jets, et juger la compétence des deux 
puissances ; par la raison que l'homme étant esprit et 
corps, tous ses actes tiennent nécessairetnent à Toi^drc^ 
spirituel et à Tordre temporel. II» sont extérieurs el 
imanifestés au dehors ^ et par^là, la puissance tempo- 
relle les réclame; ils sont subordonnés' à la loi dé 
Dieu, et par-là, la puissance spirituelle les revendique. 
Quoi de plus temporel que les contrats^ les traités de 
paix, les déclarations de guerre? quoi de plus spi- 
rituel que la foi et les sacremens.? Et cependant, les 
premiers, par les sermens, les usures^ les discordes 
et les crimes qu'ils mènent à leur suite, sont en con« 
lact avec Tordre spirituel; et les seconds provoquent 
souvent des dis&entions et des discordes ftmestes à la 
tranquillité publique. Si donc, vous vous contentez 
d un rapport éloiguç et indirect pour fixer la limite 
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des deux puissances ^ vous les verrez bientôt se mêler 
et se, confondre. Le prince verra , dans tous.les objets 
les plus spirituels 9 un côlé temporel pour les tirer à 
son for^ , et réciproquement. Il n'y a donc que cette 
règle qui soit sage et qui aille au but /qui est dé 
fixer 9 sans confusion > le domaine des deux puis* 
sauces; d'attribuer à la puissance spirituelle les objets 
qui y par le fond et la fin immédiate de leur être , 
tiennent à Tordre spirituel ^ et réciproquement : car 
çnfin ces fraudes , ces usures ne sont pas le fond et 
la destination immédiate des contrats^ non, plus que 
la guerre et la discorde les effets directs de la foi et 
des sacremens; ce sont des accessoires ^ qu'on peut 
en retrancher 9 que les passions des hommes y ont 
mêlés : le principal demeure dans l'ordre spirituel 
ou temporel, et les accessoires font suite : d où il suit 
que s'il y a des objets mixtes ^ également spirituels et 
t^emporels par le fond et la fin immédiate de leur 
être^ il fi^ut les allouer aux deux puissances, pour être, 
par indivis , leur propriété commune et solidaire. 

Cette doctrine esjt si claire qu'on ne [>eut la nier; 
elle condamne si visiblement le svstême de M. T. 
qu'il ne peut en convenir : c'est pourquoi il a cher- 
ché à l'embrouiller; et pour cela, il s'y est asse* 
bien pris. Il s'est jeté dans une métaphysique obs- 
cure, où les hérétiques aiment à se réfugier, et joù 
les défenseur^t de la vérité sont obligés de les suivre. 



pâlir rîntërét de la foi et le besoin des infirmes. Pour 
qu'une seule cause (il parle du contrat de mariage) 
ait en même temps des effets temporel^ et des effets 
spiritiuels, il faudrait quelle fitt^ de sa nature, spiri^ 
tuelks et temporelle ,* ce qui n'est pas possible. 

C'est précisément le pointen litige , de savoir si cet 
objet mixte^ spirituel et temporel ^ et qui a des effet» 
spirituels et temporels en même temps, est impossi- 
Me. La meilleure preuve, à mon avis, de la possibi- 
lité de ces objets, c'est l'exemple de Thomme, par 
où M. T. essaie de prouver qu'ils sont impossibles. 
L'homme est vraiment un être mixte, spirituel et cor- 
porel, cause productrice des effets l^s pliR^ spirituels 
et les plus corporels, la pensée et le mouvement^ 
les plus hautes conceptions du génie et les plus gros-* 
nères combinaisons de la matière. — Je conçois bien, 
répond M . T. , un homme composé Hun corps et dtune 
ame , qui sont deux -substances unies ensemble^ mais 
on ne sauroit conce%H>ir une seule substance qui soit 
en même temps corps et ame. C'est par la même rai" 
son quon ne conçoit pas une convention qui soit en 
même temps contrat civil et sacrement. Tout ce pas- 
sage , qui éuonce des idées louches et étrangères à la 
question, va merveilleusement au but, qui est d em- 
Wuiller ia matière. Il ne s'agit pas ici de savoir si le 
mariage est une convention qui soit à la fois contrai 
ciViV et sacrement. Ne pariou^pas du sacrement; ne 
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eonsidéroDS que le contrat. 11 s'agit de savoir si le 
contrat 9 isolé et séparé du sacrement, n'est pas ua 
être mixte 9 capable d'effets spirituels et temporels en 
même temps, et cela par le fond même de son étrci 
et non par des accessoires ou corps étrangers qui s*y 
joignent après coup, pour parler le langage de M. T. 
On lui soutient que cela est ; que le maiiage est ua 
contrat de cette espèce. On le prouve, et c'est-là le. 
Lut de Targiiment que nous allons exposer, qui va 
a conclure que quand bien même (ce qui n'est pas) 
le maiîage ne seroit pas sacrement, il n'en seix)it pas 
moins, comme contrat, par sa nature, et par ses efièts 
spirituels et, teny)orels , un objet mixte, subordonna 
aux deux puissances. Et quand nous diiîons que le 
mariage est une convention tout à la fois contrat 
et sacrement, qu'y auroit-il en cela d'absurde? Dieu 
n'est-il pas assez puissant pour unir, dans un même 
composé, le contrat et le sacrement? ne peut-il pas 
réunir, dans un seul et même objet, les propriétés 
du contrat et du sacrement, la vertu de lier les amas 
par des engagemens réciproques , et de les guérir par 
pue grace sanctifiante f ainsi qu'il a donné à l'eau, dana 
le Baptême, la vertu de sanctifier les âmes, en même 
temps qu'elle lave les corps? Vous concevez, dites^ 
vous,' un lK>mme composé de corps et d'ame, qui font 
deux substances unies ensemble; mais vous ne concevez 
pas luxe saule substance qui soit en même temps corpa 

et 
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tt àmi5. Qiieî galîmatiasl Est-ce donc que rkômttio 
n'est pas un être, uiae substance ? Ouvrons Je premiet* 
livre de philosophie élémentaire qui nous tombera 
sous la maiu ; la Philosophie de Lyob ^ par eiemple ^ 
\ laquelle M* T. a eu> sans doute ^ autam de part 
qu'à la Théologie. On y lit^ comme dans les autres^ 
que l'homme est un étre^ une substance composée d'ua 
corps et d'une ame^ dom on peut dire qu'il est esprit 
et qu'il est corps ^ qu'il pense et qu'il digère^ qu'il rai* 
tonne et qu'il marche; qu'il monte ^ par le vol de 1é 
pensée^ jusque dans le ciel y et se traîne^ par la pesan-» 
teur cki corps^ sur la terre. Hien n'empêche qu'on ne 
eonçoive ausst un contrat uni ayec un sacrement y et 
détenu 9 par cette uniou^ capable de ces effets , plus 
diâférens que contraires , lier les personnes dans une 
^eiété perpétuelle et indissoluble y et les sancti- 
fier par uue grâce qui les aide à porter ce fardeaur 
AccAblant pour la nature. Suit un long passage> où 
M. T. s'élève à une hauteur où ma foible yue ne peut 
Étteikidre ; je baisse les yeux devant ces ténèbres ma-' 
jèstueuses dont il se couvre, et je ne puis avoir rhoii- 
neur de lui répondre, parce que je n'ai pas le bon- 
heur de le coioprendre. Après avoir tourné autour de 
èe passage ^ dont la profondeur est impénétrable , 
fàrrîve à cet endroit oii il répète la même affirma- 
tion : a Une sauroity a\foir des êtres mixtes, qui soient 
T> Utls par ht natafe, TeM ce tju'on appelle mixU^ «p>* 

d 
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» partient nécessairement à T Église ou à tÉtat par son 
» fond et sa substance y et ri a relation en même temps 
» à Vordre ciuil et ecclésiastique, que par des acci" 
I) dens })* A cette affirmation , j'oppose cette néga- 
lion : « H jr a des êtres mixtes qui appartiennent à 
V l'Église et à VÉtat, et ont rapport en même temps 
}} à l'ordre cii^il et ecclésiastique , non par des acd^ 
» densy mais par le fond de la substance même de ' 
» leur être ». En voici des exemples ^ quun écrivain 
catholique ne peut méconooître : les fêtes chôméesi 
a rhonneur de Dieu et des saints interrompent tous 
les travaux mécaniques 9 et paralysent tout l'ordre ci- 
vil ^ et cela par le fond même de la chose; coipme 
aussi 9 par la prière et le sacrifice qui en constituent 
le fond 9 elles ont un rapport essentiel avec Tordre 
spirituel. Rien de plus spirituel^ par le fond de son 
être 9 que les vœux solennels que Ton fait dans une 
re%ion approuvée; et cependant ce même objet re|id 
l'individu incapable de posséder, de tester, d'ôçcur 
per les charges civiles- M. T. ne veut pas que les 
bénéfices soient des objets mixtes; n'en parlons pps: 
mais les biens ecclésiastiques, qui composent les bé- 
néfices et le patrimoine de l'Eglise, sont bien des oIh 
jets mixtes, civils et ecclésiastiques; ce sont des terres 
redevables au prince de l'impôt et de toutes les cl^ar-^ 
ges publiques, subordonnées à toutes les lois qu'il lui 
plaira de faire sur Içs mutations^ les aliénations^ Feur 
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registrement : mais 51 Ton est catbolique y on tx^nvieiit 
tjue, par leur consécration à Dieu et à son culte ^ ces 
mêmes objets sont devenus sacres > re]igietix;.que la 
Jouissance en appartient aux létablissemens religieux 
qui les tiennent^ et la propriété à Tautorité suprême qui 
gouverne FÉglise. Oui, le titre radical de la pro- 
priété de l'Église sur les biens ecclésiastiques contre 
la violence qui les envahit, c'est la nature mixte de 
ces mêmes biens , sacrés et religieux par leur consé- 
cration à Dieu , et par-là mis sous la direction de la 
puissance qui gouverne les en oses spirituelles. Ainâ 
' les ennemis de Dieu ont des intelligences jusque-dans 
le sein de l'Église; parmi les théologiens -et les doc-^ 
teurs qu'elle a chargés de défendre ses droits , elle 
trouve des transfuges prêts à livrer à l'ennemi lesipor^- 
tes de la cité, et à lui abandonner ce qu'il y a de 
plus intime dans le sanctuaire. Maîtresse de toutes les 
choses mixtes, la puissance séculière peut à. son gri 
abroge^- les fêtes et les solennités, détruire les corps 
ecclésiaàtiques les plus nécessaires aux besoins du mi<« 
ûïsière, envahir tout le patrimoine de l'Église, et ja 
forcer à mourir de faim, ou à exécuter ses ordres v 
Je ne m'étonne pas que les Voltaire et les d'Alem- 
bert, dans leurs Correspondances secrètes > disent 
tout bas, que les disciples d<; Jansénius sont pour 
eux de bons auxiliaires quand il faut attaquer 1 £^ 
*g}he. -^ Messieurs^ si l'on vouis dit dè$ choses désa^ 



• • 



(..6) 

gr^ables, vons vnus le^ allirfiz quelquefois par i 
opinions trop hardies, et par une conduite inipru- 
deute. 

Revenons au mariage , dont nous disions qu'il est 
UD objet mitte, spirituel et temporel par le tond et 
la fin inimi^diatis de son èire. Un coup d'œil sur ses 
effels va nous en convaincre. Je soutiens qu'ils ont 
uli rapport plus prochain et plus immédiat avec la 
religion qu'avec la politique, et qu'ils umiéresseot 
pas moins l'ordre ecclésiasliqiie que l'ordre civil. Le 
mariage est, dit-on, l'entrée de l'Ëiat. II est bien 
aussi l'entrée de l'Eglise; c'est de la main di;s épouk 
que la Société civile reçoit ses guerriers, ses ma^îs^ 
trais et ses juges. Mais ce sont bien eiix qui don- 
nent à l'iCglise ses prèlrÈs, ses pontifes et tous les 
chrétieas qu'elle conduit, par la pratiqué de l'ÉvaB- 
gile, à la vie éternelle. Des mariages mal assortis, 
inaisseut les divorces et les disseurions domestique». 
Mais le divorce est encore plus réprouvé par la loi 
Ae Dieu que par la loi du pi-ince; la discorde n'est 
pas moins opposée à la charité clirétieHue qu'à l'har- 
ftioAie soci»le. Des matiages diseurs et clandes.^ 
lies, ndissent la bigamie, l'abandon de l'épouse et 
des feufaos; désordres qui désolent l'Eglise autant 
qu'ils affligent l'Etat. Les mariages inceslueux ofieii- 
seut ta nature : mais Dieu est-il moins outragé que 
le prince par les crimes qui outragent îa. aatorc? 



La mauvaise éducàdoo est le résultat nécessaire des 
mauvais mariages : avec de la l^onue fai^ on-con- 
vieut que la morale souffre, ebcore plus que la po- 
lîlique, du vice de l'éducadon. L'Ëtat pourra faire 
d'un mauvais mari un bon soldat , et rnqme un bon 
gén46al ; maû^^stira toujours yn mauvais cKrétien. 
La loi divile constitue rÉtai; mais c^est surtout la 
ki de Dieu et de son Eglise qui constitue la famille. 
La première s'arrête à la porte du citoyen , et res-^ 
pecte l'intérieur d^ son domestique; c'eçt-là que la 
loi de Dieu vient le saisir, le surveiller .dans les pm*- 
Wes de la nuit, et pénétrer jusque dw^ W^ cpejur, li^ 
si^e du bien et du mal qu'on peut faire à \%W, ou 
à l'Église. En un mot, on n'imaginera pas un seul 
rapport du mariage vers l'ordre civil, qui ne soit éga-^ 
lement prochain et immédiat vers l'ordre ecclésias^ 
lique; et il n'y a pas de raison pour l'attrîbuer au 
prince, quand on l'a refusé 9U for ecclésiastique. Le 
théologien exagère quand il donne ici l'exclusion au 
prince; le magistrat s'égare quand il ne reconnoit au 
Biariage d'autre souverain que le prince ; et la vérité 
ne se trouve que dans le s^e milieu qui place ce 
contrat sous la dépendance df!S deux puissances. Mais 
si, comme le veulent des ii^ommes sages, ce contrat, 
ou l'on traite des plus gra^^a intérétji de l'Église^ est 
ea outre une cérémonie religieuse ; si les paroles qui 
} énoncent, sont des formules sacréejs^ les parties^ 
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contractantes, des prêtres et des nlînistres d'un grand 
mystère; le moyen, qu'un sacrement de Jésus-Christ 
soit étranger au tribunal de l'Église , et que l'homme 
soit si fort contre Dieu, que son Église ne puisse 
mettre un obstacle invincible à sa volonté , au mo-" 
ment où il va faire de Fadultère ftiMpUsacré, et du 
crime un redoutable mystère. Mais si nous souscri- 
vons au sentiment qui fait du prêtre le ministre de 
ce sacrement , toujours est-il , que le consentement 
des parties en est la prochaine et ifnmédiate matière; 
ce qui fait reparoitre tous ces horribles abus, dont 
le pouvoir des empéchemens dirimans, dans la main 
de l'Église, est le seul remède. Une eau corromgue^ 
un vin aigri, un pain altéré ne sauroient être la ma-* 
tière de l'Eucharistie et du Baptême; et voilà que^ 
sans autre préparation, on o£Pre, pour matière aux 
sacremens de l'Eglise, un contrat dont le lien est la 
fornication, Tassassinat, l'inceste, l'infraction sacri- 
lège des vœux de religion et des promesses du sa- 
cerdoce. Et qu'on ne dise pas que, par de sévères 
défenses, l'Église prévient ces inconvéuiens. La pas- 
sion sait trop bien que le mariage reste, et que les 
peines canoniques disparoissent, pour ne pas franchir 
ces foibles barrières; la nullité de ces contrats peut 
seule sauver l'honneur du sacrement, et prévenir le 
sacrilège. Non, je ne puis croire qu'un contrat, dont 
les de^^iinées sont fi»i hautes aux yeux de la jreligioPi 
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soit abandonné à la volonté arbitraire des hommes; 
qu'il puisse revêtir (butes les formes bizarres et in- 
décentes que voudra lui donner la passion des prin- 
ces; que Jésus -Christ 9 en établissant son Église ^ 
et l'investissant de tous les pouvoirs qu'il avoit reçus 
sur les choses spirituelles^ n'ait pas mis sous sa garde 
ce contrat, dont le sort entraîne le salut pu la ruine 
de toute la société chrétienne. Ce qui achève de me 
le persuader , c'est que Jésus-Christ a pris soin de 
régler le mariage par ses lois. Il s'est imposé la loi^ 
en venant au monde y de ne pas s'immiscer dans les 
affaires temporelles , et surtout de ne pas toucher aux 
droits de César; il en a fait la déclaration solennelle 
devant les lûagislrats : là y il a calmé toutes les alarmes 
des princes , au sujet de l'empire et des droits souve-» 
rains qu'il destinoit à son Lglise, en protestant que 
son royaume n'étoit pas de ce monde , et que ses lois 
ne se rapportoient qu'à l'ordre spirituel. Ncanmoiris 
il a étendu ses lois sur le mariage; il a bouleversé, 
il a changé la législation civile de tous les peu[>les , 
pour ramener le mariage à sa forme primitive et à 
l'unité de son origine : et par-là il témoigne que le 
mariage est un contrat d'un ordre à part y qui inté- 
resse la société spirituelle, dont il est le législateur; 
un contrat si spirituel , qu'il a cru devoir en faire un 
sacrement , <:'est-à-dire , un des fondemens de son 
"Église. 



( "û ) 

Cette preuve n'est p^s nouvelle; elle n'avoit pas 
échappé au génie pénétrant d& saint Thomas. Elle 
est énoncée avec précision dans le passage suivant : 
Considerandum est quod t^ando aliquid ad dwersor 
fines ordcnatur, indigei habere dwersa dirigentia in 
finem; i/uia finis est proportionatus agenti: gêner atio aur 
tem humarta ad muba prdinatur^ etiam ad perpetuita'^^ 
tem Ecclesiœ, quœ infidelmm collectione consistit; unda* 
oportet quod hujusmodi generatio à dii^ersis dirigaturm 
In quantum igitur ordinatur ad bonwn naturœ , quod est 
perpetuitas speciei, dirigiiur tnfinem à nature inclinante 
in hune finem ; et sic dicitur ^sse naturœ officiant : in 
quantum veto oniinatur ad bonum poUticum , subjacet 
0rdinationi tegis ciuilis : in quantum igitur ordinatur ad 
bonum Ecclesiœ , oportet quod subjaceairegimini ec- 
elesiasticQ. S. Tliom. h IV contra Gentés^ e. lxxviii^ 

Pour un plus grand éclaircissement de cette matière 
obscure, nous allons , suivant la promesse que qous 
en avons faite, entrer plus avant dans I9 nature du 
contrat; et afin de procéder avec ordre, nous propo- 
serons et nous résoudrons les questions suivantes ; 
i^. Qu'est-ce que le contrat de mariage? a**. Le con-» 
trat, dans le mariage, est-il distingué et séparé du 
sacrement? 5**. Le sacrement peut-il être séparé du 
contrat, comme le contrat du sacrement?- 4**« Sup- 
posé que le contrat et le sacrement soient distinguéa 
da^ns la théorie , pept-on les séparer dans la pratique? • 



5^. Qu*e9t-oe que l'empêchemeot dit imant? 6^. Esl-ce 
sur le contrat OH sur le sacrement que frappe Fem- 
pécbement dirimant? Autadt de questions que M. T. 
a beaucoup embrouillées, et que oons allons démê- 
ler ^ en peu de mots 9 aussi clairement que nous le 
pourroDs* 

i*^. Qu'est-ce que le mariage? C'est un contrat • 
laaturel qui a pour objet l'union légitime^ maritale et 
perpétuelle d'im homme avec une femme : je dis un 
contrat naturel; les novateurs l'ont défini un con- 
trat civil, et ils spéculent beaucoup sur cette défi-» 
nUion. On sait le grand parti que les sophistes savent 
tirer des mots ambigus, pour servir l'erreur. Les dé- 
finitions équivoques et à double sens sont aux lec- 
teurs , ce que sont aux voyageurs les feux ei^rans de 
la nuit. Le sophiste fait marcher en avant sa fausse 
définition, comme une lumière trompeuse que l'on 
suit sans méfiance ; après qu'on l'a adoptée comme 
on principe, on en suit, dis-je, les fausses lueurs, 
jusqu'à tant que le vice des résultats avertfese de 
la fausseté des principes, et découvre la profondeur 
de l'abtme où l'on s engage. Le mariage est un con^ 
trat civil : l'Eglise ne peut rien en matière civile; donc 
le mariage est étranger à la législation comme au tri-^ 
bunal de l'Église; et si quelquefois elle en a connu, 
oe n'est que par la concession des princes qu'elle en 
a pu Gonnoitre. Ces conséquences vont de droit fil^ 
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pour qui a recdtinu la définition comme un principe. 
J'arrête le sophiste à Tenirée de son discours , et je 
nie que le. mariage soit un contrat civil. Si c'est par 
les accessoires qui l'accompagnent, et les formes éven- 
tuelles dont on le revêt, que vous définissez le ma- 
riage, ne contestons pas sur les mots; vous avez droit 
de l'appeler un contrat civil : mais si , aux termes de 
la bonne dialectique , vous voulez que votre défini- 
tion nous explique le fond et les propriétés essen- 
tielles de la chose, vous appellerez le mariage, con- 
trat naturel; car c'est de la nature, et non pas de la 
loi, qu'il tire son être et sa subsistance. Et dans le 
vrai, pourquoi l'appelleriez-vous contrat civil? est-ce 
parce qu'il se fait entre citoyens, et membres de la 
société civile? Mais quand je mange, que je bois^. 
que je dors, c'est bien au sein de la société civile 
que je fais tous ces actes , appelés des œuvres de la 
vie naturelle , par opposition aux actes de la vie ci- 
vile. Direz- vous que, pour être valable et licite, il 
doit êtffe conforme à la loi civile , et que c'est de là 
que vous l'appelez contrat civil? Autre erreu^; les 
œuvres les plus naturelles sont subordonnées à la loi. 
La loi civile s'empare de la nature entière; il peut y 
avoir ^es lois somptuaires sur les jeux, les repas ^ 
les vêtemens, la forme des maisons: ce n'est donc 
pas en vertu de* sa conformité avec la loi civile, qu'un 
acte doit être appelé civil , mais par le fond même 
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de son étre^ s'il existe par la loi, et ne pent exister 
que par elle. Par exemple , les ofBces de chambel- 
lan ^ d'ëcuyer, de page^ dans le palais; de magis- 
trat et de juge , dans le tribunal ; ce sont là des fonc- 
tions civiles, parce quelles sont créées par la loi ci- 
vile, et que, hors de la société, on n'en a pas même 
l'idée : et par la raison contraire, le mariage, ce pen- 
chant de la nature, ce précepte qu'elle impose, si- 
non à l'individu , du moins à la société , pour la pro- 
pagation de l'espèce; cet acte, qui a commencé avec 
le genre humain, gui a prévenu toutes les sociétés , 
et qui se pratique autant chez les peuples sauvages 
que chez les peuples civilisés; le mariage, que saint 
Thomas appelle un office et une fonction de la na- 
ture, doit être appelé le plus naturel de tous les actes 
comme de tous les contrats. La donation des corps 
est le fond et l'essence du mariage : or cette dona- 
tion est complète et parfaite par le consentement nu, 
et vide de toutes les formalités civiles. Ces deux mots : 
Je vous prends pour mon épouse , Je vous prends 
pour mon mari, deux sauvages peuvent les dire dans 
leur foyer domestique, et en présence de leur pa- 
gode , tout aussi bien que le bourgeois et la demoi- 
wUe de Paris devant l'officier municipal et le rec- 
teur de la paroisse. Le uDtaire, les témoins, l'offi- 
cier public, ce sont là les iorme^ attestatoires du ma^ 
riage ; mais le m^iage peut s'en passer; et deux nau« 
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irtk^ésy dans une ile abandonnée , qui prononceroient 
les péifoles de présent^ sans autres témoins que les 
hêtres des bois et les bétes fauves du désert y seroient 
tout aussi bien mariés que s'ils avoient comparu de- 
vant rautoriié civile et ecclésiastique. Ce qui eontri- 
ime beaucoup à faire illusion et à donner le change , 
c'est qu'il intervient ordinairement^ dans le mariage | 
un contrat purement civil qui en est l'accessoire^ et (jue 
l'en confonc) avec lui. Les conventions des conjoints 
(Hir la dot 9 le deuaîre^ le partage des acquêts et des 
propres; toutes ces conventions que le notaire écrite 
d'un style énergique, dans son registre , et qui ont 
pour fin d'assurer le sort des époux et de la famille 
après la dissolution du mariage , sont purement ci- 
viles , matière d'un contrat civil, justement appelé 
de ce nom : mais qui ne voit aussi que ces conven--^ 
iions ne sont pas le fond et l'essence du mariage ; 
quelles n'en sont que les accessoires? La donation 
des corps, je^le répète, voilà tout le fond du ma-»' 
«iage. 11 est essentiel au mariage que les époux se 
transmettent l'un à l'autre les droits maritaux; maïs 
il n'est pas de l'essence du mariage que les biens soient 
constitués en dot, en paraplîernal , en communauté. 
Sans le droit à l'usage point de mariage; mais on 
conçoit le mariage, sans que l'argent de l'un des 
époux devienne l'argent de l'autre. On peut se mar- 
ner, tons les Mens ^lemeuFant résenuSs; ccmme aussi 
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on p€ui iledoDo^stout, meubles ^t flcsmeables^ saM 
ae marier. La dislinclîon de ce contrat cÎTil^ aôdideû- 
tel dans le mariage^ et du contrat nattn^ei^ q«iî efi 
constitue le fond et Fessence, est sensible et palpai- 
ble dans le mariage àes mercenaires et des hommes 
de peine ^ qui souvent ne passent poiot d*aCle^ et sont 
tout aussi bien mariés que si le Roi avoit signé leur 
contrat de mariage. En toilà assea poUr déinotitrtr 
que le mariage doit être défiai contrat naturel ^ si Toti 
^eut une définition qui explique aâ natufe et'aon es^ 
sence. Que si Ton y eut le défiùir pai* ses formes eoim 
tingeotes, et pour cette raisoo^ l'appeter contraft ci^ 
iil ; je ne m'y oppose pafs^ INe disputons pas aur ioa 
mots; les langues ne consultent pas totij^t^a )à ri»- 
goùreuse métaphysique dans ie cboît des tèk'm^. 
Mais je remarque que cette déâfoitîdd b'^t^ pas> k ià 
rigueur > pibs exacte que ceH^-'ci : L'hoiiiMe est tth 
être qui a un habit et ua chapieM. Qtt^^n iGlppellb 
donc le mariage, cfontk'at vivii> piÈc allûsièïi ira^ formel 
dviles dofkt il doit être t^vétu : tM{s> par' là mêrA^ 
raison , on devra l'appeler aussi , a Véc Aamft Tlïomàsr, 
(Contrat natut^l y civil et ecclésias^i(}lie ; èar il est régi 
et gotiverné par Icfs lois de la ttatàre > àe f É^se , db 
l'État. Et ici , il faudra se garder d'ime arftre erreur, 
que ces th>is dénominations préseni^nft Ibuvem HVei- 
prit> qui fest de se figutifer daas le ttkeiiè^è trois can>- 
trau difiéreiia. La véHté m , ifuWi hy k i3Mà ib iùà^ 
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riage qu'un seul et unique conlrampiqui est le tOùitiA 
naturel 9 lequel s'appelle civil et ecclésiastique , quand 
il est revêtu des formes voulues par la loi de TËlat et 
de rÉglise. ^ 

a*». Le contrai est-il distingué du sacrement? 

Tout le livre de M. T. répond que oui. Le titre 
de cet ouvrage nous annonce que celle distinction 
du contrat et du sacrement est le résultat de ses sa<* 
vantes, recherches, la, grande découverte qu'il à faite 
dans le pays de la théologie, où les lumières pérA^ 
trent plus difficilement qu ailleurs, C'est^là ce grand 
principe que. les théologiens de ce siècle n'ont pas 
.connu, et que ses profondes méditations lui ont révé^ 
lé; c'est par lui qu'il redresse tous les torts des sco- 
lastiqiies, réintègre le prince dans ses droits, et fixe 
invariablemeiit la limite des deux puissances» Néan- 
moins, la vérité est que, sur ce point, il n'a pas fait 
faire un.: nouveau pas à la science de la théolc^e, 
dont l'Esprit saint est le créateur; et que sa doc- 
trine, en-cet endroit, ne porte pas sur le iront ce 
caractère de réprobation qu'il revendique pour elle 
comme le, titre de sa gloire : sa doctrine n'a pas le 
^alhettr d'élre nouvelle. Avant que la lumière de son 
livre leur apparut^ les théologiens connoissoient une 
distinction tilès-réelle , dans le mariage, entre le con- 
trat et le sacrement; «t ils appuyoient. cette distinc- 
tiçm su|p:4ç.6 (raisoud ^et . di^ autorités plus plausibles 
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que celles qu'il nous en apporte. Un coup d'œil sur 
leurs écrits suffit pour nous en convaincre. 

L'Ecole se partage en deux opinions différentes 
sur. le ministre du sacrement de mariage. Les pre- 
miers tiennent que le prêtre en est le seul ministre^ 
et que sa bénédiction imprime au consentement des 
parties, la vertu sacramentelle : les seconds pensent 
que les conjoints eux-mêmes sont les ministres dé 
ce sacrement, et qu'ils se le .dispensent l'un à l'autre, 
par l'acceptation qu'ils font de leqr mutuel consen- 
tement. Le^ premiers, obligés de eonyenir que les ma- 
riages non bénis par le prêtre ne sont pas des sacre- 
mens, ne laissent pas de. les appeler de véritables 
contrats: et dès-lors ils reconnoissent une dillin^ion 

* ■ 

et une séparation du contrat et du sacrement dans 
{)Iusieurs circonstances , dont voici le dénombre-» 
ment : i"". Les mariages claodestins, célébrés or(U-« 
oairement sans prêtre, rarement étoientde vrais' sa- 
cremens, et cependant ils étoient de vrais contrats; 
le concile de Trente, ne soufire 'pas qu'on dise le 
contraire : ratÂi qnca^diu Ecclesia ea irrita non feciU 
2*^. Même séparation, selon cette opinion'/^ntre le 
contrat et le sacrement, dans tous les mariages faits 
en Hollande, en Allemagne, dans une partie de l'Ir- 
lande, jét généralement dans tous les pays où la loi 
du concile de Trente, sur.la clandestinité, n'a pas été 
publiée JGes mariages ne sont pas des s^cremens ; ces 
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tLéolbgiens le disent ouvertement : cependant ils l^i 
, tiennent pour vrais contrats , et en cela ils sonf ap-» 
prouvés par leglise romaine. Il y a pins; dans ces 
mêmes pays où le décret du concile de Trente û'a 
pas force de ioi^ les mariages faits sans prêtre^ par le!^ 
catholiques eux-mêmes^ peuvent être illicites^ mais 
ils ne sont jamais luils. Si°, Dans tous Jes pays où 
la présence du curé est nécessaire de nécessité de 
contrat 9 le mariage ne laisse pas d'être valide ^ au 
dire de ces mêmes théologiens y toutes les fois que le 
recouiis va prêtre est moralement impossible > c^est^ 
à-dire^ abcompagné'de péril grâve. D'après ces prin<» 
cipes"^ les mariages contractés eu France ^ à *cetté 
époqocAlésastreuse où. l'on ne pou voit aborder un 
prêtre «ans TeXposers la mort ^ et courir soi-même le 
péril de la «déportation 9 ces mariages ont été reconnus 
valides- pat* les casuistes françois y avec un ac(;ord si 
uciaaime > qu'ii y a de quoi s'étonner qtie Mw T; leur 
Httribue Je sentiment ccreitraire; et voilà bien letroi<*' 
aîème cas où se réalisé la distinction du contrat avec 
le sacrement. 4^. Enfin ^ selon ce sentiment^ il n'y 
a pas dacmariage possible entre catholiques , qui ne 
aoit valide san« être béni, «et qui n'offre J& tméme sé- 
paration du contrat ebdusaonen^nt, si les conjoints > 
en prévariquiint contre la loi qui les oblige de se ma*> 
rier sacramentellemesit , prennent la précaution <1« 
•e maiier fsa présente de leur cure y témoin néœs-^ 

- saire^ 
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•aire^ et de requérir son témoignage. Que M. T. 
vienne nous dire^ après cela^ que la distinction du 
contrat et du sacrement est une découverte dont il à 
«grandi le domaine de la théologie. Nous autres élèves 
oe réoole de Paris > où ce sentiment du prêtre mi-^ 
niàtre du sacrement de mariage avoit prévalu depuis 
bien des années > nous sommes un peu étonnés de 
voir M. T. nous adresser un assez gros volume , in- 
titulé de la Distinction du Contrat éi du Sacrement^ 
pour nous prouver que bes deuic choses sont distinctes^ 
et qu il faut nous défaire de Terreor où nous sotnmes 
de les confondre» Après avoir tm peu ri de sa mé*» 
prise ^ nous l'exhortons une autre fois à mieux s'in** 
former de nos sentimena avatit que de s'en fendre 
l'in^rprète ^ pour ne pas tomber dans le double in*^ 
Gonvénient d'imputer à autrui des sentithens qn^l b'a 
]^S) et de poursuivie avec de grands frais d'érudi-* 
tion des erreurs itnaginaires. 

Dana le second sentiment ^ qui tient que les pàt^ 
ûes SQut les ministres , et que le contrat fait tout 
le sacrement; il sembleroit que Ton ne peut met-^ 
tre ajuctipe distinction entre le contrat et le saore-^ 
ment. Néanmoins , sani se départir de cette opinion^ 
la plupart de ses défenseurs reconnoissent entre le 
contrat et le sacrement une distinction réelle , par le 
droit et par le fixité Par le droit : le père Billuart ^ 
Uiéologien distingué dans celte école ^ en donne 

9 
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ç«U0 raifon $olîde : c'est que Dieu qui cr^ «c m 
^etpuît pas ^ en élevant le centrât à la dignité de 3ft- 
çrenaent , ne lui a pas été les propriétés essentiellef 
du contrat : c'est ainsi que , par le bienfeit d'un grand 
rety 1« dignité de comte subsiste avec celle de général^ 
dans un seul et même aujet. Le sacrement est encore 
féparé du contrat^ par le fait, selon ce même genti- 
ment, dans rhypothèse très-possible de deux renégats 
|)aptisés9 et de deux hérétiques, qui, en se mariant, 
furoient la volonté formelle d ramure le sacrement; 
4ans ce eaa leur consentement seroii un contrat, et 
Id défaut de leur inlentiou donneroit l'excIusicHi au 
sagement* 

' jiesfte un petit nombre de théologiens qui ensei-- 
gwni réellement que sous la loi évangélique le con- 
tra^ est inséparable du sacrement. Ces théologimà oe 
di$ent pas ce que leur fait dire M. T. , pour les ridt* 
euliser , en leur prêtant ses ridicules ; ils ne disent 
pas que le contrat, par son union avec le sacrement, 
a.pardu son être et sa forme, et est venu se fondre 
et a'engkmtir dans le sacrement. Voici leur pensée : 
le contrat et le sacrement, deux clioses^ réelles el 
diatîoguées , sont, par la "^Monté de Dieu, unis si 
étroitemem ^asemble, que ceux-là sont in^bile^ 
au contrat, qui ne reçoivent pas le sacrement. Si 
ce sentiment, où Ton affirme que Dieu a vouhi tel- 
lement unir le oonu^t et le sacroment dan% k lot 
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ttouvelle y que rexclusbn donnée au sacr emem par 
l'iotention des parties annulle le contrat , ne semble 
pas à M. T. soutenu de ces preuves de r£criture et dts 
la Tradition y qui doivent servir d'appm à une opinion 
théologique, et prouver l'existence d'une institution 
qv& dépend de la libre volonté de Dieu; 8i> dis^je^ 
ce sentiment paroit à M* T. dénué de fondement ^ 
qu'il le rejette comme une assertion gratuite : mais 
U n'a pas droit de le dénaturer ^ et de hii donner une 
tournure grotesque pour le rendre ridicule. Quand 
j'esamme pourquoi M. T; aJBTeote si fort de mêler à h 
disoisision du pouvoir de l'Elise sur les empêche-* 
mens dirimans, la question si disparate de la dislinc 
lion du. contrat et du sacrement, j'en découvre cette 
eause. Profondément ; convaincu que le mariage , 
comme contrat, àe laisse aucune prise à la juridie* 
tion d€f l'Eglise, et cfue pour s'en emparer, ^Ile a 
besoin de le saisir par Je facrament ; préoccupé de 
cette pensée, il imagine que, les 'théolçgiena n'ont 
pu exécuter leur complot, de soustraire le mariage 
au fw du prmce, pour le transporter à celui de !'£« 
glise,. sans au préalable détruire le ccoitrat, qui ré- 
siste au juge ecclésiastique et appelle le juge laïque; 
qu'il faut à toute force, dans leur opinion, que le 
coiktrat s'identifie et se confonde atec le sacrement 
en un même compo^ où il perd son être et ses pro« 
priéiés; ou, s'il j conserve lipiâqui chofe^ jj^ i^'eat 
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plus qu^me petite amiexe du sacrement : et au moyen 
de cette transformation^ que Tinstitution divine a fait 
subir au mariage dans la nouvelle loi 9 la puissance 
ecclésiastique y maîtresse du sacrehient^ pourra s'em* 
parer du contrat en vertu de cet axiome,: Vctcces" 
soire suit le principal. Le lecteur équitable ^ qui à 
suivi cette discussion ^ est à portée de juger si nous 
avons all^j;ué de ce droit , que nous prétendons être 
divin 9 c'est-à-dire révéJé, d autres preuves que celles 
que fournit TEcriture et la Tradition ^ où se trouve 
le dépôt de la révélation ; et quand nous avotis invo« 
que la raison à lappui des principes de la foi^ noe 
preuves 9 comme on Ta vu^ étrangères à cette mau- 
vaise philosophie 9 ont laissé subsister en son ientier 
la distinction du contrat et du sacrement» » 

3^; Mais 9 si le contrat est divisible du sacrement^ 
le sacrement est-il séparable du contrat? / 

Ici notre réponse est négative.. Il semble^ au pre- 
mier abord, que la réciprocité devroît avoir lieu, et 
que le -sacrement est séparable du contrat ^ comme 
le- contrat du sacriement. Néanmoins y il n'en est pas 
ainsi. Dieu j qui est le maître 9 et qui attache ses sa- 
creniens à des signes sensibles , a voulu qu^ le con- 
trat fut J'élément matériel et visible , et pour enk'^ 
ployer le terme technique et théologique 9- la matière 
même du sacrement de mariage : de sorte qu'il est 
aussi impossible d'avoir l'idée du sacrement de 
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rîage sans un contrat, que de concevoir un baptême 
sans une eau qm lave; une extrême-onction y sans une 
huile qui oint; un sacrement de pénitence , saris les 
trois actes du pénitent. Ce sont ]à les idées que toute 
la théologie a puisées, sur lemariage, dans les sources 
de l'Ecriture et de la Tradition interprétées par FE^ 
glise. Néanmoins 9 les idées de M. T. sont autres; il 
a épousé ici une opinion très-accréditéè dans son 
parti 9 et que le savant cardinal G^dil censure conoH 
me une erreur dans la fbi. Selon cette opinion, le 
contrat n'est ni tout le composé du sacrement, com- 
me le veulent plusieurs , ni cette partie essentielle et 
constituante qu^on appelle sa matière, comme il plaît 
k d'autres ; selon lui, le sacrement est complet et par- 
fait sans le contrat , et vient s'unir au contrat comme un 
tout à un autre tout. C'est ainsi qu'un cadre vient s'unir 
à un tableau , une broderie à l'étoffe qu'elle relève. 
J'adhère au sentiment de ce savant cardinal f et 
je tiens avec lui que cette opioion est une erreur dia- 
métralement opposée à l'enseignement de l'Eglise uni« 
verselle et au décret du concile de Trente. Toute 
l'Eglise enseigne, avec ce saint concile, que le mariage 
est un sacrement : or cette expression consacrée par 
le langage de l'Ecriture, de la Tradition, et par l'en- 
seignement public de toute FEglise , n'a plus de vérité 
dans le système que je combats. Les théologiens dé- 
fenseurs de l'opinion où les conjoints sont les minisc 
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très- du sacrement ^.estiment que le contrat est la mt« 
tîèré^ la forme ^ et à lui seul tout le sacrement; el 
dès-lors ils appellent^ sans balancer, le mariage uq 
sacrement. D'un^utre coté, les théologiens qui tien» 
nentle prêtre pour ministre du sacrement, voient 
dans le contrat cet ëlêntient matériel, qui, fécondé 
par la parole de l'Eglise, est la cause productrice 
de. la grâce du sacrement. Us savent en outre que 
les sens maîtrisent lés langues, et que le peuple 
nomme les choses par ce qu elles ont de plus sensi«« 
ble ; c'est pourquoi ces mêmes théologiens désignent 
sans crainte ce sacrement , comme les autres, par sa 
matière; c'est ainsi que Ion dit, le baptême > l'onc»' 
tion, sont d^ sacremens. Mais dans le sentiment 
que nous discutons ici , où le sacrement est distin-* 
gué dn contrat, comme un tout l'est d'un autre lout^ 
celte expression. Le mariage est un sacrement, est 
aussi forcée que celles-ci : Le cadre est un tableau, la 
broderie une étoffe. Dans ce sentiment, il feut dire 
que le sacrement de mariage est un rit sacré, une 
entité mystérieuse très-distinguée du contrat, qui 
survient après le contrat, pour répandre dan^l'ame des 
conjoints une grâce sacramentelle; et dès-lors cette e%% 
pression. Le mariage est un sacrement, encore qu elle 
soit consacrée par te langage des papes , des éve-« 
ques, des théologieps, du concile de Trente, n'est 
plus qu'une erreur (|u'U £wU efiacer du langage de la 
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théologie. C'est précbément <^ qiie dit M. T. , et la 
BOte qu'il inflige à ceirè expression approutée par 
toutes les autorités que nous venons de ciier. Quel 
est donc cet homme qui oppose ainsi son sens prÎTe à 
l'enseignement de l'Eglise Universelle? Gai' enfin y cet 
enseignement de TËglise catholique ^ ou le trouver? 
A quel caractère le distinguer et le connottre y si les 
Gatédiismes où les premiers pasteurs enseignent att 
peuple la règle de là foi^ les Sacrament^resôù ils leuf 
tracent la forme des sacremens y les eoostiiutions dés 
papes, les décrets des conciles particuliers ot oecii-^ 
métiiques n'en sont point l'expression fidèle? Oii sont 
lés profanés nouveamës de iermes y dont pafle sfoqi 
Paul y si des mots si inouïs aux oreiileacathôliqùes^ 
et si opposés à l'enseignemetit comman, ne méritent 
pas ce nom? Est-éè un prêtre eathoHque^ on l^en un 
disdple de Jurieu qui tient ce langage? Et qtiaùd 
eé docteur téméraire ceoMre ouvertement le éoncilé 
de Trente y pour s'être servi 4^ celte expression po^* 
pulaire y (car à ses yeux les évéques de l'Ëglisé èathcH 
lique assemblée 9 ne sont qu'un peuple d'ignôrahs ) 
il n y a pa6 de terme peur qualifier cette audace. Fixer 
et arrêter le langage théologîque par ce' choix dé ter* 
mes qui vont à détruire Terreur dans sa source y c*ést 
bien là, sans contredit, le droit comtne le devoir sa- 
cré des conciles œcuméuiques. Les Orientaux à Epbè^ 
se, les Occidentaux à Rimini, n'ont £Sgiilli que pour 
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avoir ose changer les mots oonsacres par les ooneîtea 
généraux 9 comme les formulaires invariables de la foi 
catholique. Ce fini, ce poli que donnent au dogme^ 
pour me servir de Texpression de Vincent de Lferins » 
ces termes précis qui ne laissent aucune place k Ter-» 
reur > sont encore un.de ces fruits dont parle Bossnet^ 
que l'hérésie apporte à l'Eglise , oporêet hœfeses esse,, 
et qu'elle ne recueille que dans les conciles cecumé* 
niques. Et voilà un docteur, qui, du haut de sa chaire, 
régente la «plus savante des assemblées de TEglise ca- 
tholique , lui enseigne la langue qu'il ûiut parler aux 
fidèles, avertit le Saint-Esprit d'éviter l'amphibo- 
logie «des termes , et de mettre désormais plug de 
cbrté dans ses définitions quand il voudra enseigner 
l'Eglise. Je le répète, avec ces prétentions superbes ^ 
on se range parmi les disciples de Calvin ; et l'on ^ort 
de la société catholique, où Ton fait profession de 
révérer, ccHnme les oracles de l'Esprit saint ^ les 
définitions des conciles œcuméniques* Je pourrois 
prendre, avec Tautetir que je combats, un ton en-« 
eore plus haut, et lui dire qu'on ne peut, sans être 
impie et coupable de sacrilège, changer les .termes 
consacrés par le concile de Trente, pour exprimer la 
foi ; et je serois autorisé par tout le clergé de France 
à lui tenir ce langage (i). Et pourquoi cette aversion 

(O Assemblée de i6i4' Voyez la Dissertation sur le concile 
4c Trente, çi-aprèsk 
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pour le langage ecclésiastique 9 qui appelle le mariage 
UD sacrement? Je Tai déjà dit : on craint que le coq-* 
trat ne se perde et ne se confonde dans le sacrement. 
L'auteur se méfie de la toute«puissance de Dieu.; elle 
ne sauroit opérer l'union de ces deux choses en leur 
conservant leurs propriétés respectives ; et si le ma- 
riage fait tant que d'être un sacrement , il faut que le 
contrat périsse 9 et Dieu n'est pas assez fort pour lot 
conserver son être et ses quialités^ Que Fauteur se 
tranquillise; Dieu n'est pas un ouvrier violent , qui 
brise l'instrument dont il se sert; sa grâce n'est pas 
un dissolvant 9 qui détruise le canal où elle passe; et 
pour acquérir la vertu de sanctifier les âmes 5 le con* 

trat ne perdra pas la force d'unir les volontés par des 

* 

engagemens irrévocables. 

Mais si la réciprocité n'a pas lieu ; et si le sacre* 
ment est inséparable du contrat ^ conmie un tout de 
la partie qui le constitue y toujours est-il que le con* 
trat peut être séparé du sacrement. Cela étant , ne 
seroit-il pas expédient que cette séparation , possible 
dans la théorie^ commandée par la nécessité dans 
certaines circonstances 9 devint facultative par la loi 
de l'Eglise ; qu'il fût libre de se marier quand on est 
pousse au mariage par l'instinct de la nature et l'inté- 
rêt de la famille y sauf à recourir au sacrement au mo* 
ment où la grâce aura mis dans le cœur les pénibles pré* 
paratioQs qu'il exige ? M. T. pense qu'oui^ et qu'on ne 
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saurait trop mi hâter, pour Fint^rét de la religion et 
des mœurs y d'abroger <:ette discipline du Oonctle de 
Trente , cause de tant de crimes , qui prescrit la pré* 
sence du prêtre de nécessité dé contrat , et sa béné- 
diction de nécessité de précepte : et si le clergé s^o- 
piniâtre à maintenir cet abus , lautorilé du pcincè 
suffit pour y mettre fin. L'empêchement dirimant dé 
la clandestinité n'a force de loi que parce qu'il le 
veut| et tombe aussitôt qu'il lui retire son appui; et 
par-là les fidèles retiennent de droit k l'ancienne dis« 
cipline y où l'on étoit libre, selon M. T. , de recevoir 
ou d'omettre la bénédiction nuptiale. Tel est le noil^ 
veau système que cet auteur propose comme la <x>i!h 
clusion pratique de tout son livre, et l'heureux résul- 
tat qu'il faut en attendre pour la restauration de l'E^ 
glise. Nous vivons dans un temps oh les plus témé- 
raires opinions des théologiens peuvent être recueillies 
par les ennemis, de l'Eglise , comme sa pttre doctrine, 
et comme la matière des lois organiques qu'il faut 
ajouter à sa discipline. Gesi pourquoi nous aHonB re-- 
cueillir nos forces pour ren^irerser ce système désas- 
treul , si jamais on le rédtiisoit en praticpie. Et après 
avoir prié le lecteur de rénoateler son attention , nonf 
déclarons à M. T. y que ee règlement qu il propose 
est dans une opposition manifeste i^. avec la xnturd 
du sacrement, a"", avec la h>i divine, 3^. avec la pra- 
Uque constante et invariable de tous les ktMle8^ 
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^o, avec la sainteté et même la validité des mariages, 
i^'. La. nature du sacrement. Je ne dis pas à M. T. 
que ces contrats séparés de Tintention et de la pré-« 
paration requises pour le sacrement , sont y dans 1*0% 
pinion d une école nombreuse et respectable! des ma- 
riages nuls^ ou de^ mariages sacrilèges; et que la 
témérité qui s'expose au péril de conuuetlre des cri*' 
mes 9 n'est pas exempte de crime ; je raisonne dans 
l'opinion que M. T. déclare être la sienne. Dans cq 
sentiment 9 le sacrement qui survient long -temps 
après le contrat ^ est un sacrement douteux ^ et dès-* 
Iprs sacrilège 9 hors le cas de la nécessité. Car enfin» 
selon ce sentiment » le contrai est au moins la matière 
du sacrement ; je ne dis pas cette matière éloignée » 
qui a besoin de subir des préparations et de revêtir 
une autre forme ^ avant que d'être présentée à TEglise ; 
le contrat est^ dans ce sentiment^ matière du sacrement 
dé mariage » comme l'ablution et l'onction , des sa- 
cremens de baptême et d'extrême-Kmcticki ; c'est-a- 
dire y qu'il en est la matière prochaine actuellement; 
applicable à la bénédiction de l'Eglise. A présent » si 
l'on se rappelle que les œuvres des saoremens sont 
passagères 9 que le temps ou les efface ou les rend 
inhabiles à la vertu des sacremens ; si l'on se rappelle ^ 
en outre ^ qu'il doit y avoir entre les ceuvres des sln^ 
laremens l'uuiou morale qui lie ensemble les parues 
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don même tout; scion cette théorie ^ qui ne parott 
pas déraisonnable^ la pratique qui sépare le contrat 
de la bénédiction nuptiale^ expose le sacrement à Ijs 
nullité que Ton verroit dans un baptême et une ei:«- 
éréme-onction , où les prières de l'Eglise s*appKque« 
roient àties ablutions et à des onctions faitesJa veille^ 
ou à quelques jours de distance. Que si la charité de 
FEglise hasarde dans Fextréme nécessité les matièreà 
douteuses^ hors de là on ne peut les employer sans 
commettre un sacrilège. 

Je vois M. T. peu touché de cet argument^ qui^Ji 
son avis^ sent trop la scolastiquc; mais je le prie de 
remarquer que les grands hommes^ qui se frayent 
comme lui des routes nouvelles , et le vulgaire , qui 
suit connue nous les sentiers battus, nous obéissons 
tous à une même règle ^ qui est la loi de Dieu expli« 
quée par son Eglise : or 1^ précepte divm défend 
(liors le cas de la nécessité) la séparation du coptrat 
et du sacrement. Que M. T. veuille bien se rappelbr 
que nos sacremens ne sont pas élevés dans FËglise^ 
comme les fontaines dans nos villes^ pour être l'cnr* 
nement des places publiques : il y a une obligation 
étroite imposée à tous de recevoir les sacremens; et 
si le temps où il est enjoint de s'approcher de ces 
sources de la vie , admet cpielquefois une certaine la- 
titude pour le fait de ces sacremens qui sont des états 
et des conditions^ comme Tordre et le mariage^ \t 
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moment où Ton entre dans ces mêmes états est celui 
oii l'on est saisi de- l'obligation de recevoir les sacre- 
mens qui en sont le viatique nécessaire : autremenl 
on ressemble aux imprudens qui vont au combat sans 
armes 9 aux marins qui se hasardent sur la haute mer 
sans voiles et sans rames dans le navire. 

Enfin y si la loi divine étoit obscure , la loi de ]*£« 
glise et sa pratique constante n'ont ici rien d'équivo^ 
que ; et je doute que depuis qu'on se mêle d écrire ^ 
on ait rien dit de plus faux , de plus téméraire que 
les faits et les autorités qu'allègue M. T. ^ pour étà-* 
blir qu'on étoit libre autrefois de pratiquer ou d'o- 
mettre , à son choix , la bénédiction nuptiale. Gil- 
bert ^ auteur non suspect à M. T^ ^ .a fait une histoire 
de la bénédiction nuptiale ^ où il a recueilli tous les 
faits et les autorités afférentes à ce rit sacramentel oiî 
ecclésiastique. .Témoignages des docteurs^ décrets des 
conciles^ canooistes anciens ^t nouveaux avec leurs 
gloses 5 constitutions des papes, ordonnances royales 
et impériales, coutumes des églises grecques et la-* 
itines avant et après le schisme , rituels ^ livres sacra* 
mentaires^ synodes, liturgies des églises réformées ^ 
il a tout dépouillé, compulsé, classé siècle parsiè^ 
cle; on seroit tenté de croire que rien n'est omis dans^ 
cette collection immense. Il en résulte, jusqu'à levir 
dence^ que. la séparation du conural.et du sacrement 
a toujours été prascrite dans l'Eglise.par les qualifi- 
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manages non beois éunent abhorrés à Tégal clé Id fbt^ 
BÎcatioD^ de la prostitution^ du concubinage. Car ce 
sont là les noms odieux que les conciles donnent à ce!l 
sortes^ ^ mariages : scoriatio, opus fomicationis , mo' 
triniÊ^irffn non ratum pro non conjugio Kabendum (1^4 
J'ometarici les ordonnances des empereurs et des rois^ 
qui ont exigé à plusieurs époques la bénédiction niip*« 
tiale y à peine de nullité dans les mariages ; et il j a 
lieu de s^étonner que M. T. allègue en sa faveur ces 
mêmes ordonnances impériales* Voyez- vous ^ dit-il 9 
avec une espèce de triomphe y Ik bénédiction nup*« 
tiale n'a été prescrite comme nécessaire^ dans Yé^ 
glise grecque^ que dans le septième siècle; et cela 
par la puissance civile? Je le plains de ne pas voir la 
fausseté de cet argumept : La loi civile ordonne la 
bénédiction nuptiale^ à peine de nullité; donc la loi 
ecclésiastique la tient pour indifférente 9 et Taban* 
doùne au choit des parties, comme une pratique 
libre. Je plains, dis-je, M. T. , de ne pas voir que 
le prince n a songé à. faire, de la bénédiction nuptr 
tialç, une loi civile^ que parce qu'elle étoit déjà uniBf 
loi ecclésiastique. Hé I quel autre intérêt la puis-' 
sance civile peut-elle prendre à un rit sacré, à mié 

(i) Voyez les textes d'Ives de Chartres, de Nicolas !«'. ^ 
d'Antoine Lautarins ; les décrets de Colman , roi de Hongrie ; 
la réponse de Manvel^ patriarche de Constantinople, à Tév^ 
que de Bella^ rapportés par Gibcrt. 

prière^ 
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prière,- à nne cérémonie ecoiésiastique, que celui de 
.la loi de Dieu et de «on Eglise. M. T. n ouvrira-* 
't^il pas les yeux pour voir Tincohérence de ses idées 
sur cette matière : le prince qui déclare les mariages 
jjon bénis 9 des fornications, des adultères, privés de 
tous les effets civils ; et TEglise qui dit aux fidèles : 
Mariez-vous, et si les préparai ions qu'exige la béné-* 
diction nuptiale vous paroissent trop pénibles, vous 
pouvez vous en passer, et procéder sans elle à la 
célébration duaiariage? Seroit-ee I9 publicité et l'au' 
thenticité désirables dans le mariage, qui éveillerok 
dans le prince, pour la bénédiction nuptiale, un zèle 
que n'a pas l'Eglise? Mais n'y à-t-il pas des magis*- 
-trats et des tribunaux pour inscrire les mariages dans 
des archives publiques? Et si le témoignage de l'EgKse 
e$t ici désiré, il est si simple d'ordonner que lea 
mariages, comme les baptêmes, soient inscrits sur Iç 
registre de la paroisse! Les bénédictions du Rituel '^ 
que le pasfeur prononce sur les conjoints, sont bien 
moins attentatoires que les signatures de son registre. 
Cette autorité est la plus forte preuve que M. T. nouii 
allègue. Qu'on juge de la foiblesse de celles qui soi" 
vent, par la discussion que nous allons en faire. 

ir L'Eglise permettoit aux catéchumènes de se ma« 
» rier dans le catéchuraénat , qui étoit long; et çe-^ 
n pendant on ne pouvoit leur conférer le sacrement 
>^ de BEiariage , parce qu'ils m'avoient pas encore reçu 

10 
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)} celui du baptême^ qui est la porte de tous les au- 
» 1res ». ' ' . 

L'Eglise a refusé aux catéchuinèDes et aux infidèles 
le sacrement de mariage; donc les chrétiens et les 
catholiques né sont pas obligés de le recevoir : les 
Topinamboux et les lUinois ne sont pas liés par les 
lois du Gode François; donc les François ne leur doi- 
vent, aucune obéissance : ce raisonnement et celai de 
M. T. sont d une égalé force. Les païens sont cou- 
pables de aêtre pas chrétiens; mais ils ne le sont pas 
de ne pas aller à confesse , de ne pas comniunier^ de 
ne pas se marier sacramentellcment; parce que Dieu 
ne préiend obliger les hommes aux lois positives du 
<;hristianisme y qu'au moment où ils entrent ^ par le bap- 
terne 9 dans la société chrétienne. Quant au précepte 
ecclésiastique que M. T. a seul en vue, il n'oblige 
pas les catéchumènes. Qui n'a pas ouï parler de la fa« 
meuse déclaration de saint Paul^ que l'Eglise ne pré- 
tend aucune juridiction sur les païens et les infidèles. 

L'exemple des pénitens publics est d'une égale 
force : TËglise leur refusoil la bénédiction nuptiale ^ 
mais aussi elle leur refùsoit le mariage; bel exemple 
pour prouver qu'on peut séparer la bénédiction nup- 
tiale du mariage ! Mais la lot qui iuterdisoit le ma- 
riage aux pénitens publics, soufiroit des exceptions 
en faveur de la jeunesse , de la violence des pénchaofi 
de la nature. Prouvez, que dans les cas où Ie;inariage 
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etoit^rmis aux pénitens^ la bédédicticm nuptiale 
leur <$toit refusée. Une simple affirmation ûe suffit 
pas pour introduire une exception ^ une loi <^e les 
monumens cites énoncent en termes généraux , et que 
les monumens à citer montreroiu bientôt ne souf^ 
frir aucune exception; 

it Le mariage des vierges voilées > et consacrées k 
"ïi Dieu par leur perpétuelle virginité, n'étoil pas nul; 
» et cependant il étoit privé de la bénédiction qui 
» fait le sacrement »é 

Je ne prétends pas entamer ici une controverse^ 

pour examiner si le vœu a été, dans les premiers 

siècles, un empêchement dirimant; s'il l'étoit pjar la 

loi de l'Eglise universelle ; s'il l'étoit par les lois des 

égUses particulières. J'accorde à l'auteur, pour tran- 

cher court, que ces mariages étoient valides, et qu'ils 

n'étoient pas bénis, deux ciioses qu'il est hors d'état 

d^établir. Qu'est-ce que tout cela prouve? Ces ma-^ 

riages non bénis n'étoient pas défendus à peine de 

nullité; donc ils n'étoient pas défendus» Ce raison^ 

Dément ressemble à celui r ci : le Code, Pépal ne 

défend pas le vol, sous peine de mort; donc il le 

permet» Faut -il donc lui rappeler cette vérité si 

claire , que tous les mariages que la loi ne déclara; 

pas nuls par des empéché|^n6 dirimans , ne spnjL pas 

permis quand elle les déclare illicites par des t^mpé* 

chemeps prohibans. : 
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«r Le mariage des veufs et des veuves ^^ du sexe qm 
» n'avoit pas conservé son intenté ^ étoit valable^ 
n quoique privé de la béaédiction nuptiale d. 

Faits notoirement faux^ conséquences fausses. Il 
est faux que l'Eglise ait jamais privé les secondes 
noces de la bénédiction qui fait le sacrement. Il y a 
dans le mariage^ comme dans les autres sacremens y 
deux sortes de prières et de bénédictions : les unes 
essentielles et sacramentelles ^ qui tiennent au fond 
et à la substance des sacremens; les autres ecclésîas-* 
tiques^ qui en sont les accessoires : les premières , 
divines et invariables comme le dogme ; les' secon- 
des^ instituéespar les hommes^ et variables comme 
la discipline. La prière Propitiare, qui se récite du- 
rant le sacrifice^ et pendant que lès époux sont sous 
le voile ^ étoit omise dans le mariage des veuves; 
mais la bénédiction Ego^vos conjungo, que le prêtre 
récite avant ou après la messe sur les époux qui pro* 
noucent ]es paroles de préseùt , a toujours été réci- 
tée dans les mariages^ sans en excepter les secondes 
noces. Nous en avons* pour témoin Tertullien^.qui 
en parlë'dans les instrticttons sur les secondes noées^ 

qu'il donne à' sa femme. Ob en trouve lâ trace mar« 

• • ■ • ■ 

qùée^ dans les siècles suivans. Les Caùods Arabiques^ 
les Lettres attribuées li mariste , Sotère'* Timothée 
d'Alexandrie y le' pape îSPîcoiàs dans sa Réponse atix 
Bulgares ^ y font allusion. Mais' elle détient sinoà 



*i 
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palpable^ du moins visible^ dans les siècles où TE- 
gli&é a déposé son lit dans }es livres liturgiques. J*ai 
dit visible ; car elle saute aux yeux. Le Rimel de 
Limoges annonce deux bénédictions^ qu'il dit éu*e 
communes à tous les mariages; et en oulre^ il parle 
, d'une troisième^ quil appelle la bénédiction nup- 
tiale > qui ne se donne tju'une fois^ et qu'il ne faut 
donner qu'aux vierges. Le Rituel de Liège ^ aprè» 
avoir insinué qu'il y a des mariages- qu'il ne faut pas 
bénir ^ si qualitas matrimonii, benediçtionem nonod'- 
mitiît, s'explique 9 en disant clairement^ que celte 
privation de bénédiction n'est pas lom^ssion de toute 
bénédiction, mais d'une certaine bénédiction quoo 
accorde aux premières et qu'on refuse aux secondes 
noces. Quam quidem benedicendiformam non impendit ' 
secundis nuptiis, sed duntaxatprimis... B.ièn de plu5 
dair que le Rituel d' Yorçk ; on y fait cette demande : 
D y a dans le mariage des bénédictions de .plusieurs 
jespèces; à Feutrée de l'église, sous le voile , après 
la messe. Quelle est donc cette bénédiction qu'il faut 
omettre dans les secondes noces? Nunc quœro quœ 
benedicpio recttanda sit in secundis nuptiis, quœ non? 
Viennent après , ces bénédictions qu'on indique par 
leurs paroles initiales^ en observant que c'est la se- 
conde qu'il faut omettre. Quant à celle qu'il faut dire 
dans tous les mariages y le commencement et la Hn sont 
annoncés par ce litre : Ici €ommeace , ici finit la bé*- 
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nédicdon sacramentelte. Et tpus ces Rituels s'acoor* 
dent a donner, du retranchement de la bénédictioii 
supprimée dans les secondes noces ^ cette raison so« 
Jide^ ({u'tls appuient sur le suffrage de saint Augus* 
tîn^ savoir : que celle oraison fait une mention ex« 
presse de l'union de nos premiers parens et de celle 
de Jésus^hrist avec son Église^ mal représentée par 
les secondes noces ^ où l'on désire l'unité conune la 
virginité. Au reste, ces mariages, privés de cette bé* 
nédîction, dans le langage ecclésiastique de cesRi* 
tuels et des auteurs du temps, sont appelés* mariages 
non bénis; et voîlà la causé de cette illusion qui a 
fait dire à plusieurs , que les secondes noce« éloient 
privées de la bénédiction sacramentelle* 

Cette bénédiction solennelle étoir encore supprî-- 
mée dans tous les mariages célébrés pendant l'avent^ 
le carême et autres temps prohibés, à la charge néan« 
moins de la suppléer, comnie les cérémonies Solen<* 
nelles du baptême, dans un autra temps, et soiis des 
peines différentes, selon la diverse discipline des 
églises. Il n'en faut pas davantage pour faire dire à 
M. T- : La bénédiction sacramentelle n'étoit pas de 
rigueur; on pou voit l'omettre avec dispense, la re- 
cevoir huit jours, trois mois, six mois après le ma^^ 
riage ; on en éioit dispensé au moyen d une compo- 
si lion de quelques ducats au profit des églises : allé- 
gations entièrement fausses, et qui ne reposent quo 
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sur la confusion de la bénédiction ecclésiastique ^ 
Propitiare, et delà Lénédîction sacramenleUe. C'est 
la première qu'on pouvoit^ qu'on devoit naéiae omet* 
tre en temps prohibe , avec injoiiclion d^ la recevoir 
ee temps expiré 9 dans un délai très-court^ mais dif- 
férent selon la coutume des églises^ et à peine d'a- 
jaiende en cas d'omission. 

M. T. n^'a peut-être pas lu les ordonnances de 
Sarragosse, etc. , qu'il nous cite. Qu'il les li^e à l'aide 
d'un bon traducteur ^ s'il ignore la langue espagnole 
dans laquelle elles sont él[;rites; et il verra qu'elles 
parlent visiblement de la bénédiction Propitiare, du 
temps prohibé. où il faut l-OQietlre^^ et dli^débii fatal 
après lequel il faut la suppléer sous pèiniç d'amende. 

J'ai lu la charte du mariage de Blanche, allé de 
saint Louis, ^^ j'y ^^ trouvé; un? preuve .'nouvelle du 
mépris que M. T« fait du public^ et de sa çonfiapce 
à avancer les- faits les plus: notoirement. faux > sans 
crainte d'être démenti* Croira-t-on qu3 n'y a pas, 
dans cette pièce, le moindre mot qui insinué cette sé- 
paration facultative du Contrat et du sacrement, que 
l'imagination préoccupée de l'auteur aperçoit. partout? 
C'est une convention faite à :Saint-Gerrnain en Laye ^ 
en 1268, entre Alphonse > rbi:de Castille et de Léon^ 
et le saint Roi , laquelle a pour objet un projet de ma- 
riage entre Fernand, fils impubère du monirque cas- 
tillan, et Blanche, fille du roi de France. En voiei h 
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su))»tràcft : Leroî Alphonse ferà tout ce qui est eu ]m 
jlonr que son fils Fernande parvenu à T^ge nubile , 
consente m mariage; et saint Louis s'oblige ii pro- 
curer de tom'^oti pouvoir fe consentement de sa fille 
Blanche; Le mariage se -féra par procureurs; et Blan- 
che dotinefa son consientemient , par paroles de pré- 
sent, au procureur d'Alphonse, qui épousera la prin- 
cesse au nom de- son mahre. Tout cela fait,. saint 
Loui^ remettrai h prkioè^eaui ambassadeurs de Cas-' 
tifie. Ils; la conduiront^ ac<ir>tnpagnée dé^à cyffièiers^ 
jusqu'à une ville appela Jùùthfnàun. Hvit jours après^ 
â^on âfrivé^ dànâ l3eJtieu>^: ^ célébrant le maris^ 
arec tiotites les soléVfMiés éicéléfflastiquës. Il a'y a là' 
que ce <qiîi ^epifatiqùoit âlof^j et qiû-se pratique an-* 
}t>ui'd%tii dàds to«is lès mariages entre sbuvèraïns.Xes 
éonjoidis se l^ârient p^ai* procureurs; la prinqessé est 
Remise à î'atnbàsisaideur du roi qui la recherche^, con- 
duite, sous bonne escorte, jusqu'aux frontières: des 
deux États. Là se fait la remise entière aVéc >learfoiv 
malités d'usage. La nouvelle reine arrive à petîteà 
journées jusqu'à la ville rojale, où le mana'go est sa- 
lennisé par la bénédiction nuptiale. On conçoit comK 
mem Louis XV a pu arrêier, avec la cour d'AUe- 
magne, par une convention semblable à celle qu'on 
vient de lire, le matîage de son petit-fils, le Dau- 
phin , et de Marie- Antoinette, dont les destinées tragi* 
qùes sont connues de tout l'univers. La princesse sera 
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^ousée par le procureur du roi de France ; conduite 
il Strasbourg par l'ambassadeur du roi de France et 
les officiers de sa maison; et huit jours après son ar^ 
rivée en France, les époux recevront, à. Paris^, la 
bénédiclion nuptiale. Ce cérémonial ne favo,rise ea 
rien le système de M. T. Il est douteux que ces ma- 
riages par procureurs soient de vrais contrats , plus 
^douteux encore qu'ils soient de vrais sacremens : où 
doit en renouveler le consenteniént , et le sanctifier 
par la bénédiction nuptiale rla prudence le conseille; 
la loi de l'Eglise le commande. Tout cela ne préju- 
xiicie en rien au précepte divin et ecclésiastique de 
faire concourir ensemble le contrat et le saeremenu 
M. Maukrot, qui a fourni à Fauteur cette pièce ^ 
ainsi que la plupart des autorités dont" il fait l'éta- 
lage dans son livre, est un guide qui, après 'avoir 
•fait fausse route , égare ceux qui le suivant dans ses 
'citations et ses commentaires. Et puis, quelle appa- 
rence que le roi saint Louis ait fait une charte tout 
exprès pour défendre le concours simultané du con- 
\T^i et du sacrement, c?t pour reeomm^ander à sa fille, 
comme une œuvre sainte, de mettre au -moins huit 
•jours de distance entre le maria^ cocfsommé et Ik 
"bëftédiction niiptiàlè? Cette clause, coDlinue-t-on , 
Vai^oit alors rien d'extraordinaire. Il me semble qu'elle 
en auroit beaucoup aujourd'hui : on ne seroit pas mé- 
diocrement éionijié de voir l'empressement de gens si 
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impatiens de se marier^ qu'ils ne peuvent pas même 
attendre liait jours pour se procurer Tavantage de 
sanctifier leur mariage par la bénédiction nuptiale (i)« 
« Le concile de Trente établit la nécessité^ non 
» pas de la bénédiction du prêtre^ mais de sa seule 

(i) Quôd Dominas rex Castellœ tcnetur procurare etjion 
cere bondjlde , quod Donniis Femandus , ejusJiliuSy quando 
ad annos nubiles pervenerit^ matrimonium contràhet per 
verba deprcesenti, cum pr(edictâ{)ominâ.Blanchây et qubd 
in fade Ecclesiœ solemnizabitur inter eos; si tamen in 
hoc matrimonio Ecchsià sancta consenserit ; dilnanodo de» 
formitas seu turpis infirmitas y vel alium impedimentum m* 
tionabiie non appareat in aUquâ pérsonarum. ipsarum anSp 
eontracium matrimonium inter ipsos. , 

Rex Castellœ tenetur procurare et facere bond Jide quod 

dictas Donnus Femandus matrimonialiter consentiet 

in eamdem Dominant Slancham per verba de prœsenti* /li- 
super procuratorem mittet in Franciam idem Dominas rex 
Castellœ, qui vice et nomine ipsius Donni Fernandi pèf 
verba de prœsenti consentiet in eamdem Dominam Blonr 
cham) et poHabit secum litteras ipsius Donni Femandicon* 
sensum hujus continentes expressum, unà cum litteris à«— 
ihenticis , de consensu hujusmodi faeientibus plenam Jtdeni. 
Qui etiam procurator consensum recipiet dictœ Démina 
Blanchœ; et êanc tenetur idem Dominus rex Franciœ pror 
> curare bonâjide^ quod dicta Domina Blanchajilia sua con» 
sentiet per verba de prœsenti matrimonialiter in eumdem 
Donnum Femandum, 

Quibus completis, idem Dominus rex Franciœ procitra» 
ioribus et solemmbus "nuniiis ipsius Domini régis CastelUt 
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» présence ; il n'exige pas même que le mariage se 
» fasse à l'église; il ne défend pas, il conseille seu- 
il lement aux époux de ne point cohabiter, dans l'in- 
w tervalle qui se trouve entre leur mariage et leur 
» bénédiction ». • 

^i dicti Femandijilii sui ad hoc speciaUter députâtes , tmdi 

faciet in Francia diçtam Dominam Blancham , per ipsos 

unà cum nuntîis suis apud Lotronium perducendam; et qitbd 

infra ocio dies postquam illuc venerit, solemnizetur matrir 

» 

rhontum inter personas prœdictàsddem Do minus rex Cas^ 
tèUcs facere et procurare tenetur. Spicilegium , tom. III, 
iii'^fol. pag. 662. 

. Xfos procuratores consensimus et promisimus vice et no- 
mine dicti Fernandi , dictœ Dominée Blanchœ consènsum 
et promissionem hujusmodi recipienti, quod dictus Fernan^ 
due , qûando ad nuSilem œtatefn pervenerit, per verba de 
prœsenti consentiet in eamdem Deminam Blancham, et ip^ 
êom recipiet in uxorem. Et dicta Domina BianchafiUaipsiaS 
Domini régis Frandœ in hoc consensit^ et nobis consens 
sum et promissionem hujusmodi recîpientibus vice et nomina 
prœdicti Donni Femandi f^ promisit per juramentum super 
hoc prœstîtum , quod quando dictus Donnus Fernandus ad 
nubilem œtatem perpencrit, ipsa consentiet per verba de 
'prœsenti matrimonialiter in eumdem'Donnum Fémandum, 
coram nuntiis ipsius Domini régis C^stelUe, et prasdicA 
Donni Fernandi tune speciaUter Ad hoc niissis , dum tamen 
idem Donnus Fernandus per verba de prœsenti tune consens 
tiat ineamdtm, et de consensu suo certitudinemfeceritsecun^ 
diim modum superius memoralum, et insuper ipsum recipiei 
in maritum. Ibidem^ 
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M. T. a eu la funeste précision de réunir ^ dan$ 
ce court passage , un mauvais raisonnement ^ trois 
erreurs de fait, et une fausse aeeusation contre le 
clergé de France. Le concile de Trente Bevprescuît 
pas la bénédiction nuptiale, à peine de nullité du con- 
trat; donc il permet de l'omettre, de la séparer du 
mariage par des intervalles de son choix. Voilà le 
jmauvâis raisonnement, la fausse • conséquence d'un 
fait véritable. II n^exige pas que }e mariage se fasse à 
{'église, première erreur de fait. Ce concile déclare 
qu'il a en horreur le mariage clandestin; qu'il renou- 
velle les peines portées par les anciens canons contre 
t^s mariages, qui ouvrent la porte ^nx adultérés, aux 
conjonctions sans liens légitimes; et que puisque tant 
de défenses ne suffisent pas, il ordonne^ à l'exemple 
jdu concile de Li^tran^ que dorénavant les mariages 
«oient précédés de trois publications ou bans consé^ 
Tsutîfs, et puis célébrés en face de VEgUse^ et voilà 
îà première erreur de fait : les mariages, aux termes 
.du concile de Trente, ne doivent pas se faire à 
i'égKse. — Il peut y avoir un intervalle entre le ma- 
Jriage «t là bénédiction nuptiale^ seconde erreur de 
feît. Le concile ordonne au prêtre, après avoir de- 
mandé et ouï le réciproque consentement des parties, 
de prononcer sur elles la bénédiction sacramentelle: 
JSgo vos conjujigo. Quel intervalle suppose-t-il là 
entre la bénédiction et le mariage? Le- concile ix^ 
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défend pas, il conseille seulement aux époux de ce 
point cohabiter durant ce prétendu iuiervalle: iroi- 
Âème erreur de fait, de supposer que les conjoints que 
Fon avertit ici de ne pas cobabiler sont déjà mariés: 
^s ne sont pas mariés, mais fiancés; et le concile, 
par ce grave avertissement, retranche l'abus, commun 
alors, de la cohabitation dans l'intervalle entre les 
fiançailles et le mariage. Je fais grâce à M. T. de 
l'erreur qui lui (ait confondre la défense avec le 
conseil. Enfin, il est repréhensible d'insinuer ici la 
iàusse accusation qu'il a intentée, quelques lignes 
plus haut , contre Je clergé de France , d'ignorer que 
la bénédiction nuptiale n'est pas nécessaire à la validîlét 
du contrat. Ce sont là les menus plaisirs de M. T. 
d'imputer aux théologiens des erreurs qui ne sont 
que dans son imagination , pour avoir occasion de le) 
combattre. A l'exemple du Chevalier errant, qui prend 
les arbres pour des hommes , qui se précipite sur eux 
ftt leur porte de rudes coups , M. T. emploie une 
partie de son livre à poursuivre et à combattre des 
erreurs imaginaires. S'il proposoil le cas à un de ces 
jeunes casuisles de nos écoles, pour lesquelles il té- 
moigne tant de mépris, il lui rcpondroit hardiment 
flue les mariages vides de la bénédiction oupiiale ne 
sont pas nuls; que les mariages des païens sont va- 
lides ; que ceux des liérétiqucs, faits sans prêtres eu 
pays où le CMicitc de Trente u'a pas été publié , son! 
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valides ; qu^aîUeurs, ils ne sout pas nuls pat- le defadt 
de la bénédiction du prêtre ; que le curé ^ par la lot 
du coDcile de Trente ^ n'assiste pas au mariage com-' 
me ministre pour bénir, mais comme témoin , pour 
attester; qu'il auroit beau maudire au lieu de bénir^ 
dit Benoît XI V, sa présence ne laisseroit pas que 
d'affermir le mariage; que cette qualité de témoin 
nécessaire et seul autorisable, ne suppose dans le 
prêtre aucune juridiction; quelle est inhérente au 
titre de curé ; qu elle persévère en lui sous le lien de 
l'excommunication ; que les mariages bénis par un 
prélre excommunié sont valides , jusqu'à ce que YEi* 
glise le destitue de son titre; que la loi du concile 
cle Trente, qui exige la présence du curé à peine de 
puUité , cesse d'obliger quand l'accès auprès de sa 
{^rsonne devient moralement impossible, c'est-à- 
dire très-di(Ecile ; et que , pour cette raison , les ma- 
riages faits sans prêtres durant le cours de la révo- 
lution de France , à cette époque terrible où le prêtre 
surpris sur le sol françois étoit puni de mort, ont 
ordinairement été valables. Et si les décisions de Sil- 
vins , de Fagnan , de Benoît XIV, qui tiennent pour 
validés les mariages faits sans prêtres, quand on ne 
peut les approcher sans de graves dangers, avoient 
été inconnus aux prêtres françois , une instruction 
très^aniple, adressée par le cardinal Caprara, légal 
à loterie y à tout le clergé de France^ les auroit guéris 
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de celle erreur, en leur apprenant, avec autant Je 
précision que de dél;iil, les cas où il faut réliabiliter, 
et ceux où 11 faut se ^'arder de irouLIer les mariage» 
faits sans prêtres durant la révolution de France (i). 
J'ai ajouté que l'inlérét de la religion et de ta fa— 

I mille sont dans une opposition manifeste avec ce sys- 
' téme. 
Je sais que M. T. nous proteste n'avoir que les 
intentions les plus pnres dans sou projet de ré- 
forme, et que c'est pour la plus grande gloire de 
Dieu qu'il propose d'effacer ou de réduire à une 
pratique libre nn des sacremeus de l'Eglise. 11 lui 
semble qu'on épargueroit bien des sacrilèges, si on 
relàclioit ici la rigueur de la discipline, et qu'on 
voulut bien ne pas réduire tant d'hommes engagés 
daus des liabiludes dont ils ne peuvent se dépreodre, 
à ceUeextréiinié, ou de renoncer au mariage, ou de 
profaner le sacrement qui l'accorapagne. Je ne puis 
souscrire à son avni : il y a un milieu enire le sacri- 
lège et la contiuence forcée, le mariage célébré avec 
un repentir sincère de ses fautes; et je conçois, que 
c'est en Dieu plutôt miséricorde que rigueur, que 
de contraindre les liommes par une salutaire vio- 
lence à passer de la mort à la vie. Que M. T. se 
souvienne qu'avec cette indulgeuce funeale aux âmes, 

(0 Voyez cetlo inâlruclioii , parmi les Pliices justificatives. 
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QD retrancheroit les commandemens divitis et ecclé-« 
^astiques , de la confession annuelle et de la com- 
munion pascale 9 causes^ en bien des rencontres ^ de 
plus de sacrilèges en un an y que le sacrement de 
mariage en un denii*siècle. Qu'il se souvienne en- 
core que ces profanations et ces sacrilèges ont été 
présens à la pensée de'Dieu et de son Eglise^ auteurs 
de ce rigoureux précepte; que la grâce de Jésus- 
Christ peut seule convertir les âmes; et que le sort 
de la loi et de ses plus indispensables préceptes ^ est 
de multiplier les prévarications et les prévaricateors; 
«p'il y a dans tous les hommes un fond d'indolence 
ci de paresse pour les grands intérêts de l'éternité ^ 
qu'on ne remue pas assez par des conseils et des aver*- 
tissemens , et qui a besoin d'être excité par des pré- 
ceptes et des menaces ; que le sort de ce petit nom-^ 
bre d'élus 9 pour lesquels Dieu a créé et conserve 
l'univers^ et qui , usent bien des sacremens^ pré vaut | 
dans ses conseils divins ^ sur le malheur 4es réprou-^ 
f é9 qui en abusent volontairement. Qu'il se souvienne 
encore qu'il en est de la cité de Dieu comme de la 
cité des hommes ; que le grand nombre des mecon* 
tens qui l'habitent n'ont point assisté au conseil de ce 
souverain législateur^ ni mesuré de l'ceil la suite des 
^ècles et la vaste étendue de TuniV'ers, pour faire 
une censure raisonnée et raisonnable des lois de sa 
Pfûvidence ; et que te malheur arâvé durant 1« som« 

meil 



( l6r ) 
*ie!l*à l'Imprudent qui réforrtiortl'sflrsésÊoiii'KfeiViii 
tes lois de l;i nauirc , pourroit Tlicn ii'êtic qu'uUô 
figure de M. T. et des .-.inns, qui aiinugeiit îi leur ^vé 
I les intérêts de la religioo et de TEylrs*'. El danS le 
fiiil, quand notre tbïLle raison inédite, avec nnelrnm- 
ble modestie, sur ces antiques insiiluliuns doot ou 
demande ici la reforme, elle ue tarde pas à en de-* 
couvrir les niolifs pleins d'uue profonde sagesse. 

C'est que le mariage est une éjioque où la grâce 
opère dans les âmes uue crise qtri les ébranle par dès 
Vcousses fortes, qnand elle ne los sauve pas par une 
conversion véritable. Foi'cé par le concours des lois 
divines et huniaiilPS, et par lés plus pfessans iméWîts 
de la famille, de s'approcliérdessacreinensi, tirf'ctiré'^ 
lien sent le besoin de débrouiller le cliaosde Sa ct(*i-! 
science. A la- vue de cesïnystères rerilibles que l'E- 
glise a pjafees à l'entrée dninarîage, ç(^teaihe,'eir quî- 
]a foi u'Pst pas étèinle, est saisie d'tme rëlïgietiSè' 
fVayelir: elle n'ose fraui'iliir, par des aartilégèsj ces - 
harrièrès redôulablcs; mentir ali Saiut-Esprrt dans le 
tribunal de la péïliX'ence; fotiler airs pieds le corpg d^' 
Jésns-Cbrist à la llible saèrêe; braver la majeslc de 
Dieu présente au Saint nulél, pimr y sceller de sou 
sang les promesses qu'elle y va f'tiire : elle a peut*, 
d'encourir, à l'entrée de la carrière, la malêdinioa. 
de Dieu qui la ponrsctivi'a dans tout le cours de aa 
vie. Alors ou se recueille eu toî-méme ; ou suspeud . 
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le cours de ses plaisirs et de «es affaires pour s'occu* 
pe.r de la grande affaire;, et si le ruinislre à qui ce 
chrétien sincère con^e la condHite de son ame, est 
dirigé lui-même par un esprit de sagesse , il afler- 
niira pour toujours dans le bien cette amé foible et 
. biqn .disposée^ à présent qu elle va U*ouyer dans ce 
UQUvel état un rerqède aux plus violentes passions de 
son cœur ; et Tépoque du mariage , marquée par tant 
de profanations , est encore celle on TEgliso du ciel et 
4^ la terre se réjouissent de la conversiou d'un grand 
nombre d âmes à la pénitence. Et c^est un prêtre qt^ 
yientdouner au. pécheur une fansse. paii dans de 
sJL justes alarmes; lui présenter des coussin» pour 
se reposer dans l'impépit^bce ; lui dire que si les 
passiops qui le captivent tienotent trop profoudémc^nt 
à son cœur, il e^t, ^^^ le ciel, de* aAcommode-^ 
x|ien&; que }e roy9anii0 du ciel ne aouSQ^e paa tant 
de violences; que les cliargçs de IVnîté-, de l'indis-^- 
splubilité du lien conjugal , d'une |>ui*eté de :vie qui 
fasse du mariage chrétien une image vive de Funion^ 
de Jésus-Chrisi avec soq Eglise y que. ces charges dq 
sent pas si fortes qu'un chrétien ne pi;ilase les soiv- 
tenir sans le secours de la grâce que Dieu lui a pré-- 
parée pour l'aider à les porter; et quo si cette grâce 
çst nécessaire , elle sort avec assez de force du sacre-^ 
ment où Dieu Ta renfermée y pour saisir au loin Tint- 
P>*»l<uM qtii s'ea éloigne* Voyez encore ce grand*. 
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tiomtré de mèrcènaîres déserleurs de l'assemblée 
SAînlé^ à qui la religion et ises ministres né sont plus 
iK>nDus que par lés portraits que leur en a tracés l'ini- 
pïété dans ses âffreui libellés; la nontç qui s'attache 
au cbnciihinage , eir l'opprobre qui en rejaillit sur la 
Famille, lès forcent, à Tépoque de leur mariage, de 
l'approcher du pasleur de la paroisse, et de lui de- 
ôaandér en suppliant les isacremens de TEglisé. Peut- 
'efire qu'ils auroient été ""gagnés à Dieu et au Roi par 
rà'ccuéil plein de bonle que leur eût fait ce père 
ètiarîtâblè dé leurs âmes : peut-être qu'à sa voîi l'ad- 
rniramé lunuére de l'EVangile auroit éclaire leurs 
(âmes, y aUroit ranime les seiitimens religieux et hon- 
nêtes que la nature y avoit mis, et que le vice en â 
énacés : peut-être que ï)ieu, la loi. le Roi, qu'ils ne 
Connoîssètït plus que par les sombres idées de ren- 
ier, (Je là prisop et de réchafaud, auroient pris à 
leurs yeux des formes plus douces, un caractère plus 
Wnérablè. Ils auroient compris que t)iéu est un bon 
peré,' qû*it pardonne toujours au repentir, qu'il est 
fami des piâiaVres , qu'il a paru sur la terre sous les 
babils d un pauvre, et qu'il leur prépare dans le ciel 
iteî ihagnifique royaume, ou il les comblera de tous 
ses' biens, et les consolera de toutes leurs peines. 
Ds auroient appris qiie lé Roi est son ministre et 
' son représentant sur la terre ; que c'est Dieu qui 
liiî a mis lih gTaîve en main pour punir les malr 
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ffiitcurs; qu'il faut obéir à ses lois, comme à des 
ordres que ce grand Dieu leur intime par sa bou- 
che; et que les châtimens dont le magistrat punit les 
attentats contre la sûreté publique, ne sont rien, en 
comparaison des supplices que leur réserve Téter- 
nelle justice. Et combien de fois n'a-t-on point vu 
ces hommes féroces, que l'impiété tient en réserve 
pour tous les complots de la révolte, devenir, sous la 
main de la religion, des hopimes raisonnables, des 
sujets soumis, des chrétiens assez purs pour être 
dignes des sacremens de l'Eglise. Et voilà M. T. qui 
a peur que le peuple ne soit pas assez émancipé du 
joug de la religion et de ses ministres , qui vient leur 
dire, que le peuple peu instruit va trouver les prê- 
tres à l'époque de son mariage, mais que l'homme 
d'esprit n'ignore jUas qu'on n'a besoin, pour se ma- 
rier, que de l'officier public; que la bénédiction, la 
messe, le prêtre, que son heureuse ignorance iden-- 
tifioit avec le mariage , sont des, accessoires que Içi, 
religion n'y avoit pas mis , et que ses ministres y ont 
. ajoutés; et qu'il ne manque aux citoyens, au sortir 
<le la municipalité, aucun des droits du mariage, 
sans entrer à l'Eglise, où les prêtres leur feroient 
acheter, par de rudes épreuves, la bénédiction nup« 
tiale. Au fond, ce n'est pas autre chose que la théo* 
rie de la prostitution et du concubinage, que ce 
professeur de morale vient ici prêcher à la muhi- 
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tude. Encore s'il inculquoit à tous ces déserteurs 
du sacrement, qu'ils doivent émettre leur consen- 
tement en présence de leur propre curé et requé- 
rir son témoignage, il conselUeroit un crime, maïs 
il sauveroit la validité du mariage. Mais de venir nous 
dire que rempêcliemenl dirimant de la clandestinité 
tombe par la volonté contraire du prince, et qu'un 
édit de sa part ou qu'une proclamation à son de 
trompe dé ses magistrats, font disparoîlre la néces- 
sité de la présence du prêtre; voilà ce qui détruit 
jusqu'au fondement la solidilé de l'union conjugale: 
et si ce faux docteur obtient créance parmi les peu- 
ples, et qu'il plaise à des princes ou à des magis- 
trats, élèves de la philosophie, de convenir en loi 
cette théologie erronée; dans ces malheureuses con- 
trées, comme dans la république de Platon , les actes 
du mariage ne seront plus que des fornications , et le 
genre humain ne sera propagé que par des crimes. 

Qu'est-ce que l'empêchement dirimant? Autre 
question que nous avoirs proposée, et qu'il s'agit à 
présent^de résoudre. 

C'est un obstacle mis an contrat par la loi, et qui 
rend les parties inhabiles à contracter. On ne connoît 
pas assez la nature de cette incapacité légale, que l'on 
appelle empêchement dirimant. Est-elle sus{>ensive 
ou résolutoire, capable d'annuller ou de suspendre le 
consentement? La théologie hésite sur ce point. Les, 
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uns se rçnrosenleDt rempêchernent dirimant comme 
un dissolvant ciui détruit • dissout et anqulle le conr 
sentemenl; Jes autres se le figurent placé par la loi 
entre les deux voloutéç, comme une barrière, qui 
en suspend les effets, et les empêche de se lier paij 
une obligation. C'est ainsi que Foç conçoit, ?D^f^^ 
deux fers aimantés , une pièce de bois qui contient 
et suspend leur force attractive. Jje -sentiment qui 
tient que l'Eglise , puissante pour annuller J,'effet du 
consentement , n'a voulu que le. suspendre , ^cg|iiçrt 
une grande probabilité par la pratique de réglise ro- . 
maine, d'accorder des dispenses appelées in radiée ^ 
et dont la vertu est de réiiabiliter le mariage nul, 
sans obliger les parties à renouveler leur consente-? 
ment. Car enfin , dit-on • s'il est vrai que les con- 
traires se guéris.sent par les contraires, et que les re- 
mèdes indiquent la nature du mal, on peut juger de 
la nature de l'empêchement par la force du remède 
qui eu ôte le vice; et puisque les parties dispjensérsi 
peuvent user du mariage, -s^ins renouveler le çon- 
sentement qu'ils ont émis sous le lien de l'empeche-. 
ment dirimant , il s'ensuit que le consentement suhr 
siste, que sa vertu n'étoit que suspendue^ et qif'il ^ 
repris sa force au moment où la dispense a^ levé 
l'empêchement. Quoi qu'il en soit, et dans le dout^e^ 
si lempêchement est suspensif ou résolutoire , il esj, 
certain que Iç mariage contracté, avec, le vice-d^^ 
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cette îneapaeitë^ est' oui; mai4ag^ ett' âpparériéë, aAil- 
lère en réalité.- C'est doflC ïimI fréûtm'cer que dé dire^ 
L'empêchement rdmpt^ dissoni lé iiHrriage : on ne 
brise pa» nn lien qui n a jâHiAÎis été. Le coâexlé dé 
Trente ne se sert pas de céUé cr^tprlefssionf inexacte ; 
mais û énonce Teifet de l'eiA^éehràiebt dKfiitrant^ 
avec atuant de justesse cpne dé eltarté^ qnatit} il dit 
que par lui les parties sont- inhabiles à cont^actet* : et 
il y a autant de ^naalignité que d'ignorance à dîre^ 
avec les défenseurs du divorce, que la poliliquè 
flexible de la cour romaine sait bien , quand it faut^ 
eompofier ave» le dogme de l'iïidissolubiHt^ du maria- 
ge^ et accorder des seiuences dé divorce à là passion 
des princes intpatiens do la chargé du marièigé. Ih oui! 
ouï parler de ces^ mariages des rois, casses et annuliez 
par les légats du Pape ou pai* les jiigemens dès con- 
ciles; efc ils ignorent , ou fieigoent d'ignorer, que tou^ 
ces mariages, annullés' par le juge ecclésiastique^ 
étoient'déjà nuls par le vice dé quelque empéçheilient 
dkimant-; et qu'il y a, «Qtre ces jligemens-et' la sén- 
tance^du divorce, toute Iff différence qui distingue^ 
un. mariage réel- d'un mafriage nul : que Tune aUlo- 
nse les* conjoints à rompre leur, légitime mariage; 
rauire déclare qu'il n'y a jamsdl^ eu de mariage : l'uner 
ordonne la séparation d'une conjonction nulle et adul-, 
lèrejl'autre essaie de dîssoudie un lien indissoluble; 
Ê est par la même ignc^raxtce- dU dtt)it , qu'on acctisé^ 
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Vt^Kso Kou^iloc de tolérer les ppélendiis divorces de 
TtX^iî^'' do Pologne- Soit . obscuriié de la part de la 
loi« $oît ue^îgence dans les pasteurs, ou mauvaise 
loi d^uis les parues, nulle part les tribunaux ne pro« 
lUMicouî j plus souvent qu'en Pologne , la nullité des 
i\MrMi5;^s, entre personnes inhabiles, pour cause d'em- 
iHVkeiuens dirimaus; «t ce sont les jugemens qui ap< 
cliquent aux personnefs la loi dos einpechemens di- 
nmans, que Ti^norance appelle des sentences de di- 
vorce. Que Napoléon, au reiour d'un voyage guer-» 
rier en Pologne, dans ses causeries théologiques avec 
)e clergé des villes de son passage, confonde ces 
choses , on ne s'en étonne pas : mais qu'un théolo-< 
gien , qui s'arroge la mis^sion de réformer toutes les 
écoles, et de corriger l'enseignement des conciles, 
commette éette erreur; voilà ce qui étonne, et ce dont 
OU acquiert la preuve quand on lit, à la page 34 9 i^ 
glose de notre auteur sur le concile de Néocésarée : 
Jfujus conjunctionis vincula dissohaty esl-il dit de la 
femme qui a" épousé les deux frères. L'empêchement 
dirimant semble bien caractérisé par ces paroles. « IJ 
M est évident, dit-il à la page, ciiée, qu'en exigeant 
A) de réponx mourant la promesse de rompre les liens 
ïi de sa conjonction iUjçite, le concile ne prononce 

ïi pas lui - même la nullité. , Jamais il n'a été 

^ libre à un des époux de casser lui-même sa .pro-« 
)> pfe alliante^ malgré l'çiutre époui^. Ce seroit f<iiro 
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» autoriser par le concile le divorce..,. ïl n'est donc 
)) pas question de la rupture du lien conjugal ». Mais 
si le mariage de la femme avec le frère de son niari^ 
et réciproquement, est déclaré nul par la loi, à cause 
du vice de Tempêchement dirimaut de l'affinité, 
comme le prétendent tous les auteurs catholiques; 
l'époux ne casse pas sa propre alliance, ne fait pas 
divorce, ne rompt pas le lien conjugal; il ne fait 
que rompre, aux termes de la loi, le lien apparent 
d'une conjonction adultère , et l'auteur est convaincu 
de ne rien comprendre à la nature de l'empêche- 
ment dirimant. 

L'empêchement dirimant tombe-t-il sur le contrat 
ou sur le sacrement? Dernière question à résoudre. 

De graves théologiens distinguent ici deux sortes 
4'empêchemens : des empêchemens civils qui tom- 
bent directement sur le contrat, et dont l'établisse- 
ment n'appartient qu'au prince, et des empêchemens 
canoniques qui aflectent le sacrement, et qui sont l'a* 
fianage exclusif de l'Eglise. A\f moyen de ce partage, 
il, semble à ces mêmes théologiens qu'on finit ie pro- 
qès t\m subsiste entre les deux puissances, et qu'on 
explique, sans embarras, les décrets du concile de 
Trente. Je ne crains pas de leur dire que ce partage 
ne peut tenir; qu'il est dans une opposition maui-^ 
feste avec le concile de Trente, et avec les notioos 
quç la théologie nous donne dè^ empêchemens diri^ 
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mans. Le concile de Trente définît qu^ l'Eglise peut 
mettre des empéchemeno dîrîmans au mariage : or 
ce mot désigne le contrat encore phis que îe sa* 
cremeuty le mariage étant contrat avan^ que d'être 
^crement. Et puis le concile n'a pas voulu chan^ 
ger racceptioa des mots; il n a pu énoncer dans soa 
décret une idée entièrement inconnue à la ttiéolo-« 
gîe et à la jurisprudeuoe de son temps: les rédac- 
teurs de ce décret ont entendu ce -mot, ^mpêchemenÉ 
diriniant, dans le $iens que lui donnoîent alors tous 
les théologiens, tous les canonistes , l'EgKse toute en** 
tière. Or est-il que le mot d empêchement signîfiôit 
alors empêchement au contrat; que l'idée des em- 
péchemens au sacrement étoit profondément ignoréâ^ 
à cette époque. Ce n^est donc point le sens que le 
concile donne à ce mot; ajutrementil auroit change 
Tacception des termes , et énoncé y dans un langage 
inintelligible, une énigme impénétrable. Ajoutez a . 
ces raisons, qui sont décisives, une autorité qui Test 
encore davantage, Tautori té du-saint siège, interprètif 
des canons, qui, dans la bulle Auctorem fidei , (pie* 
nous avons citée plu^ haut, réprouve celle explica-^ 
lion comme contraire au concile de Trente. 

Les notion^' que nous donne, de l'empêchement 
primant , la reàson appuyée sur les; principes de là: 
^h^Iogie, ne laissent aucune place à celte inventîonr 
^s. empêchemeus dirimans au sacrementv En effet ^^ 



un empçpbpxnçpt d^im^at ^u aacçemeot aeroit dans 
le n]fiQi$ti:e et dans le fidç|e uQ^-incapaclté radicale ^ 
&ire ou ^ recevoir le sacrement : or il n'appartient 
4]li'à I)ieu d'établiir d^$ incapaciiës légales au sacre^» 
paent dont il eat Tauieur* Les hononaes peuvent met-* 
tre au coptrat des conditiop^^ irx'Wi^uUQS ; ipais- Dieu 
^evl peut déterinm^ les çop<liÛQni$ çasendelles à.Ia 
YaUdité 4? ^ saçi;emens. 11 Iç^ ^ po;»itfe> d'une niA"*. 
nière invariable . qn d<,^t^rminapt ï^g formes et les mar 
V^çf*es des sacremens :«cc sf>m là les seules conditions 
dont le défaut annulle Iç si^jcreiAçnlt. Le pouvoir *de; 
Ij'Egl^se , en celle maiièce, sç borne à faire de sim- 
pl^es défepseç^j çl i^ç peut opérer la nullité; la con«. 
4raventioQ à ses lois rend: W s9jÇi;ei|ienl.iUieite9 «a lui 
laissant toute sa valeur. Le nlàriage n'est pas ici d'une 
aulre condition que les autres sacremens. Qu'un pré- 
tr/;, (jLçpujÇy qj^'un fîdjèliç reçoivf^ lie& sacrement de Bap- 
xéxpp et d'J^uchari^de contre là défense, de K^U^^ 
ces 9^uyres pQ^rrpnt bien être illicite&y criminelles; 
in^is.e]le$ seront toujours de valides sacremens^ si le 
rit çs^enti^L j qsl Qbsiervé par l'application de lama- 
ûèrjç. à. la fof;me. Pareillement supposez un. contrat 
Ç9nfbrmeau^lp|s^ et qp prêtre quile bénisse , ce con/^. 
ti;at S|^ra t.(;KuJQU|:s^ up sacrement^ malgré toutes les lois 
proliibaptes op irritaptes.de l'Eglise. Ce motd'empé>; 
cben^l^nt dirimant du sacrement ^ {(nalyséet comparé; 
avjçc Ip^ pçipçip^s de. Is^. théologie;, est. vide dç sens, , 
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et n'offre à l'esprit que des idées incohérentes. L'E- 
glise, ainsi que toute puissance humaine, est impuis- 
sante pour établir des empêchemens dirimans qui 
frappent directement sur le sacrement ; elle ne peut 
atteindre le sacrement qu'indirectement , ou , si vous 
^ le voulez, médiatement, c'est-à-dire par l'intermé- 
diaire d'une loi qui annulle le contrat, lequel étant 
supprimé , ne laisse plus de place au sacrement. Mais 
si vous croyez l'Eglise incapable d'agir sur le contrat, 
vous devez convenir qu^elle tie peut atteindre, de 
près ni de loin , le sacrement. 

Ici finit la discussion des cinq questions que nous 
avions à résoudre. Nous les avons résolues dans Tor- 
dre que nous les avions posées. 

CONCLUSION. 

• Finissons cette longue et fatigante controverse. 
Si j'ai parlé à des hommes pour qui les écrits de» 
apôtres , la tradition de tous l^s siècles de l'Église , 
avec ses docteurs et ses conciles , ne sont que le 
dépôt des superstitions humaines ; l'autorité infail- 
lible de l'Eglise , l'opprobre de la raison et le des- 
potisme des prêtres sur l'esprit des peuples r pour 
des^ommesdcT cette force, ce livre est inutile, et il 
faut en effacer les pages. Je Jes conjure néanmoins, 
pour l'iionneur de la vérité , de ne pas rougir de la 
philosophie, et de "parler avec franchiaej et alors ils 
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couvieudi'Oot que, daos ces [>a rôles , J'cx|jrîrae leui* 
pensée loule entière, « ÎNous ne voulons pas de ce 
» manichéisme poliùque quî reconnoît deux puîs- 

■ ») sances diins funivers ; Tordre sacerdotal poui' you- 
'» veruer les choses du ciel, et la puissance des ma- 

)> gistrals qui dirige oelles de la terre. Dites à voire 
« Eglise d'obéir sans distinction à toutes les lois de 
» l'Etat ; à -votre Evangile , de ne pas entraver , par 

■ fi son inflexible morale , les véritables ressoits fjue 
ijj la nature a donnés à la polilifpie pour gouverner- 

■ » les hommes , l'intérêt personnel , et la balance des 
a passions humaines ». Avec de tels principes il 
n'est pas possible de nous entendre. Mais si j'ai parlé 

■ 8 des hommes pour qui l'Eglise, l'Ecriture, elJa tra- 
dition des apôtres sont des règles immuables, cet 
^crit a dû porter la conviction dans leur arae ; et 
pour en recueillir tonte la force en peu de mots, 
je me résume à leur dire.: La constitution de l'Eglise 
romaiue»ne permet pas à un catholique d'élever le 
moindre doute sur une question jugée parle tribunrft 
iafaillible de l'Eglise. Voilà une décision claire et 
précise du concile œcuménique de Trente; la mau- 
vaise foi ne sauroît l'obscurcir par des sophismes : 
obéissez, et croyez d'esprit et de cœur, ou renoncez 
au droit de cité dans l'Eglise lomaine. I /ambition du 
clergé j la domination inique des Pa[ies sur le tem- 
porel des Etats, sources de guerres antre l«s rois et les- 



peuples f la juridiction séculière étlVffdié par les pCftf^ 
tifes ; ces abus de 1^ puisfeuce écc)ésia$ti(]ue ^otlt 
toujours dans votre bouche. Ah I si ces jpilâiûtes tJÊ 
sont pas exagérées par la passion , FËglisie désoléo 
peut vous dire avec vérité , comme autrefois le* 
liabitans de cette • ville célèbre par ses mâlhèistf s ) 
qU^elle a bien asse^ ei^pié les prévarications de ses 
pères; et ajouter avec Bossue t^ qu'il nfe vous e^t paU 
permis de venger sur J. C* lui-même les toH$ de éeé 
ministres. L'Eglise pourroit Vous dire encofe^ <|u'afveô 
eeUe logique absurde^ qui identifie la relfgioÀ ^e6 
«ous ses pontifes , et qui ^arle de détraife là triéiPàr* 
ôhie pour relrâàicher les abus de sori pouvoir J à'Vetf 
celte logique , 6n rénverseroît le trôrre des roH et lé 
tribunal des magistrats , dont la tyrannie et lès in^l^ 
iices remplissent les: annales de totfs le^ péU^lèlsi»* 
. Mais supposons . que vous n'exagérée' rieit, et ^6 
vous n'imputez à l'Eglise que des griefs appuyéïf 6\ît 
la vérité dé l'histoire, l'Eglise peut vous dité*€tJitfùifër 
Souvenez- vous des bienfaits de lar reKjgiôb,' et âé9 
grands services ^ue la société a tirés de ces aîtiid âë 
pouvoir dont vous conservez une mémoire implâCàMêy 
et osez vous en plaindre. Vous dites : Il ftrt uto léni]^ 
où le saint siéjge étendoit son empire sur tous f^sf peu- 
ples , et où sa cour éloit le centre de toutes les négô^-'^ 
ciâtions de l'Europe. Mais vous ne dites pas qu'alofs î^ 
faisoit nuit dans I9 société civile , que l'Europe éioif 
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plongée dans le chaos du gouvernefnént féodal ; (Jue 
Rome païenne avoit conquis son empire par rinjus*» 
tice de ses armes > et que Rome chrétienne le de voie 
tout ^tiet* à la s<ûence et à la justice ; que la première 
semoit la division parmi les peuples et les rois poui' 
les écraser de sa puissance y et que la seconde né 
vouloit connoîtrè de leurs différends que pour lei 
padSer^ pour letu* faire sentir la douce influence dé 
$ot^ autorité ^ pour leur faire aimer Téquité de setp 
lois et la fonne régulière de ses triBninailx. Vou9 
parlez saûs cesse jdes injustes etcoxnmmiieations do 
Vatican y source funeste de& guettes de Fltalie divi-^ 
sée entre les esàpereurs et les poxftifes; et vous ne 
dite» pas- que ces prindes> frappés d'anatfaéme^ n'é^ 
toi^Qit pas* moitts les tjrans des peuples que les op«^ 
presseurs de F Eglise j et que les villes étoient biea> 
plutôt armées pour se délivrer de leurs exactions que 
pour venger les querellés des papes. On a épuisé lous^. 
les lÂeui conEinmds de la déelamatioi»^ pour représen« 
ter, sous les couleurs les plus noires, le tableau bid'eM* 
de ces g^uerres entr>e le sacerdoee et l'emfpire ; mais 
a-t-Km eU' une seule fois la franchise de remarquer,- 
<]uey durant pliasieur» siècles^ il n'y a pas eu une 
seble gjoerre qui n'ait fini parla médiation des papes, 
un seul traité de paix signé dont ils n'aient été les 
arbitres? Ces hommes, qui n'ont que la guerre, le 
feu et^le sang da»s la bouche quand Us parlent des 
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prêtres et des évêques, n'onl pas eu l'equile de dire 
une seule fois, que, dans ces temps liialhetireux oyi 
lès guerres entre souverains étoieut aussi multi- 
pliées que les seigneurie* et les seigneurs châtelains^ 
l'Eglise îivoit épargné au monde plus de h moitié 
des horreurs de la guerre , en pi*Oclamatot , au milieu' 
de ces combats de tous les jours, là treize de Dieti 
durant quatre jours die la semaitie. Pourquoi ne pas: 
dire, à la louange de la vérité, que Thumanité 
B'avoit alors d'autre défense que TaUtorîté redoutée' 
de la puissance '^cv^lésiastique ; que le» laboureur^' 
l'homme d'église, le voyageur, la vierge consacrée 
à- Dieu , étoient plus à; couvert par les lois de TE- 
glise que par la sauvegarde de la, guerre }i i!|Uq ren* 
eeinle spacieuse ouverte. autour de l'église étoit^l'asile 
oii^e réfugioieut l'homme dès champs avec ses bes-; 
lÂaiix ; que la puissance ecclésiastique étendoit sa 8(oi*. 
Hcilude sur les animaux et les arbres,; qui étoietit 
plus en sûreté dans ces asiles que derrière de fcM*tes 

. Il sqroit bien temps de finir cette logique absurde > 
qui identifie les choseset leurs abus, les înstitutk>ns- 
et les.personnes^ dénaluft les faits, mêle et confond 
les époques. Il est vrai qu'il y a eu un temps où la' 

' (ï) Les cavales, les poulains au-dessous de six mois, To- 
livier, si précieux dans les contrées méridionales , venoietit' 
chercher un asile dans l'espace fermé autour de l'église. 

*■ juridiction 
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luridiction civile est sortie de. ses Wrnes naturelles i 
tnaîs pourqtioi ne pas dire cjuie ce trmps est le même 
où les jugies séculiers elolem des hommes brutaux 4 
ignorâns jusqu'à ne pas savoir lu^; (Jue leurs tribu- 
naux ne coilnoîssoien! d^antres loîs que la Coutume 
barbare, d auire jnnsprudence que le l'ènvoî des jus- 
ticîâbh^s par-devant le tribunal du icîel, avec injonC'» 
tion au Très-liant de manifestei^y par des prodiges^ 
le droit et Tin justice., rinnoceni éi le coupable? Est-il 
letonnant qu'on fîl appel au tribunal ecclésiastique^ 
t]uand on ne pouVoit se relever devant le tribunal sua 
perieur de la hiérarchie civile, sans, au préalable, se 
battre contre le juge en première instance, et re- 
commencer des enquêtes ititelrminables? Dans ces 
conjonctures > la prééminence de la juiîdiction de FE* 
glise sur celle des séculiers, qu'éloît-elle autre chose 
que la pente où plutôt la force irrésistible des événe-^ 
mens, ^ascendant nécessaire de la science sur l'igno** 
rance, de la civilisation sur la barbarie? Quand je lis 
ces plaintes, il me semble entendre un insensé, qui^ 
revenu à un état lucide, traduit en jugement, comme 
usurpateur de ses droits et de son héiitage, letuteur^ 
qui, duraut son aliénation, a gér^ son patrimoine, Au<* 
jourd'hui que le siècle a banni ces abus par un si dé-» 
plorable remède, est-ce le moment qu'il faut choisir 
pour en faire au clergé de si inutiles reproches? Celui 
qui en craint sérieusement le retour^ et qui tremble dç 

ta 
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voir eiicoré les prêtres virer à eux toutes les caisses ci- 
Vtleâ^ et lé Pape ressaisir le glaive matériel dont il se 
Servit autrefois pour abattre lés rois de leur trône; cet 
honlilfie^' avec de pareilles alarmes , adroit^ comme 
Ta dit un homme d'esprit ^ crié au feu au temps du 
déluge 'j et ceux qui ont ces craintes à la bouche^ ne 
Xéè ont pas dans le cœiir. La morale leur cause plus 
dé frisiyeur que les prêtres ; ils craignent que la lu-> 
înière de l'Evangile, devenue plus vive, ne couvre 
d'opprobre ]a perversité de leurs principes et la tur- 
pitude de leurs oeuvres. Voilà le secret de leurs cœurs 
et le véritable niotif dé leurs alarmes. Cependant 
rhoriimfe sage, qui juge les théorie^ par les résultats, 
décidera si le trôné est plus ferme , depuis que l'autel 
est ébiâiilé; le magistrat plus honoré, depuis que le 
prêtre est avili; et si nbuâ sonirnes plus libres', dppuis 
que le peuple a sécpué le ' joug du Très-baut et de 
ses représcntans is'ur la terré. 



P. S. La matière du«mariàge n'est pas là seule sur 
laquelle M. T. se plaît à exercer sa critique étii dé- 
charger sa biîe. Lé Discours préliminaire, qui sert de 
îpréface à son liVrë, est le dépôt où il a consigné tous 
les af^s qu'il nous reproche, et dont il demande la ré- 
formé à l'Eglise. Et surtout rien n'égale le mécontente- 
meni qu'il témoigne des écoles, de l'esprit contentieui 
qui y régné, de ces questions subtiles quFy servent 
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d'aliment à des disputes frivoles. Ce sout des erreurs 
iniagiaaires qu ony poursuit^ pendant qu'on glisse lé- 
gèrement sur les questions importantes et utiles : on 
y érige des opinions en dogmes ^ elles doijmes y dé* 
génèrent en opinions. Et tous ces maul vonl toujours 
croissant, faute d y appliquer le remède convenable ^ 
qui seroit de remplacer la Théologie, pleine d'erreurs, 
de M. Bailly^ par la Théologie de Lyon, à laquelle 

• 

M. T. a eu beaucoup de part, et qui est parfaite pour 
le fond et pour la forme. 

Réduisons tous ces reproches à certains chefs, pour 
mettre de l'ordre dans lapoiôgie. Les quatre articles 
de la fameuse Déclaration de 1682, méconnus et 
ouhliés aujourd'hui en France; les croyances soi-- 
disant pieuses de Fimmaculée G)nception, de l'As- 
somption de Marie, la dévotion au âacréCœur de 
Jésus, devenues des articles de foi ; des erreurs graves 
inêlées au dogme de la grâce, à l'ombre de l'obscu- 
rité des matières : autant d'accusations ^ ou plutôt 
de calomnies dont M. T. charge l'église de France^ 
pour avoir occasion de la réformer. 

£t d'abord faisons droit a sa première demande. 
Les opinions de Técole de Paris sur les droits respec- 
tifs du Pape et des évêques^ la stabilité des cou- 
tumes des é^:,'lises, l'indépendance des rois de la pui»- 
^nee ecclésiastique dans l'administration temporelle 
de leurs Etats ^ ees opinions forment un corps de 
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doctrine ^ne le clergé de France prétend avoir puisé 
dans ]e pur canal de la tradition y qu'il a inséré dans 
sa fameuse Déclaration de 1682, et qu'il soutient 
avoir reçu le suffrage de l'Eglise universelle, aux 
conciles de Constance et de Baie. Nous croyons que 
ces opinions sont le remède que Dieu a préparé à 
son Ef^lise contre les schismes et les abus de pouvoir 
• dont il. y a de funestes exemples. La France a montré 
un zèle spécial pour la défense de ces articles; et ses 
universités se les transmettent de main en main, 
comme un précieux héritage, par l'enseignement de 
leurs écoles. Connu de l'église romaine, qui n'en a 
jamais conçu de frayeurs ni d'alarmes; favorable à 
la puissance des ordinaires, 'celte doctrine n'ôie rien 
au saint sif'ge de la force et de la majesté qui le ren- 
dent vénérable aux peuples et redoutable aux héré- 
tiques : elle laisse au Pape, pasteur universel, la plé- 
nitude de la puissance, tant que TEglise n'est pas as- 
semblée: ses décrets, sur la foi et la discipline, obli- 
gent toutes les églises; et il voit s'abaisser devant ^ 
lui toute autorité qui n'est pas PEglise elle-même. 
Cette même doctrine insinuée, ou plutôt montrée 
à découvert dans Y Exposition de la doctrine y de Bos- 
suel, n'a pas empêché le Pape d'appeler cet écrit un 
livre d'or(i). Les cardinaux de l'église romaine ont 

(i) Ce n'est pas qu'on lise les quatre articles dans VExpo^ 
tion : mais la réticence qu'on y fait de l'infaillibilité, de la 



( i8i ) 

enchéri sur ces magnifiques éloges. Le discours du 
même prélat, sur T unité de V Eglise j, est l'explica- 
tion authentiqué des quatre arlicles : il a, dit-on, 
passé sons les yeux du Pape , et d'après les éloges 
qu'il en a reçus , cet ouvrage seroil aujourd'hui sans 
défaut, vu que ce grand théologien en effaça aussitôt 
le seul mot que le Pape y trouvoit à reprendre. J'au- 
rois, disoit ce grand évêque, prononcé ccsdiscours 
avec confiance devant l'église romaine 'assemblée; 
Et , dans le vrai , c'est dans ce tempérament de mo- 
dération et de force qull faut présenter la puissance 
du Pape, pour ne pas aigrir la prévention des sectaires 
et la haine des impies. Si jamais l'espérance de la 
reunion, tant de fois projetée, des églises séparées 
de l'Orient et de l'Occident, venoit à se réaliser, on 
sentîroît alors tout ce qiie vaut à l'Eglise la tolé- 
rance des quatre articles; combien la paix est plus 
facile, quand on peut dire à nos frères égarés : On 
ne vous oblige pas de croire que le Pape est in- 

monarchie universelle dans l'ordre temporel, et de la supé- 
riorité du Pape sur l'Eglise, à l'endroit de ce livre oii l'on 
expose la foi catholique sur la juridiction du Pape, et ses 
droits essentiels , démontre que ces objets n'appartiennent pas 
à la foi , et que les propositions contraires , énoncées dans la 
Déclaration y ne méritent aucune censure. Aussi Bossurt n'a 
cessé de faire valoir les approbation^ que Rome a données a 
son livre, comme des suffiages en faveur de l'orthodoxie àes 
(Quatre articles. 
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faillible, qu'il dispose en maître absolu de3 canons 
et des sièges de l'Eglise. Reconnoissez en lui la pri- 
mauté de juridiction nécessaire au chef pour main- 
tenir l'unité parmi les membres, et tious vous ren- 
drons tous les droits de la communion ecclésiastique* 
Dites à noire siècle, enivré de ses idées de liberté, 
que la puissance du P^pe est plus illimitée que l'O- 
céan , qu'elle ne counoîl aucune borne , que sa vo- 
lonté peut abroger toutes les lois, et faire descendre 
tous les rois de leur trône; ce discours n'excitera 
que du mépris dans tous les cœurs où -il ne réveil- 
lera pas des sentimens de baine. Une cbose digue 
de remarque, c'est qu'en deçà comnle au-delà des 
Monts , divisés d opinions , nous nous réunissons dans 
un même langage pour défendre, en quelque ma- 
nière, l'église à la gallicane; nous opposons tous, 
aux ennemis du saint siège , cette commune réponse : 
que ces. droits de sa suprémaiîe , dont l'exagération 
fait la matière de tant de déclamations, sont des opi- 
nions et non pas des dogmes ; que tout ce qui n'^st 
pas la doctrine énoncée par le clergé de France, 
n'appartient pas à la fpi; et qu'on peut refuser d'y 
souscrire, sans cesser d'être catholique* Et voilà le 
sens de ce mot profond que Leibniz a prononcé 
en forme de prophétie : qu'un jour les quatre arti- 
cles dîi clergé de France seroient le boulevard du 
caiholicisme* Il vouloii dire que nous arriverions à 
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ces temps malheureux , où l'oreille superbe des iiar 
lions décatholisées ne ponrroîl supporter un autre 
langage, et où la puissance légitime dn Pape ai- 
meroil à se couvrir de ce sage tempérament, pour 
appaiser^la révolte des héré|tj(jues et lés I^laspheme^ 
des impies. Et nous-mêmes nous. estimions ngguèrp 
un avantage de pouvoir ^vce aux ennemis dq Très- 
haut : Pourquoi chercher à diviser pour détruire; 
opposant sans cesse les Gallicabs aiix Ukramontaîns ^ 
les liheriés et les coutumes des églises m% droits esr 
seniiels du saint siège , les quatre articles que vou$ 
avez à la bouche, ppnr faire à l'église de Rome.cettç 
guerre de mots qui a si bien servi vos funestes complots 
contre le trône des rois et le repos des peuples? Les 
quatre articles vous engagent plus avant que vous ne 
croyez , vous font plus catholiques que vous pe pen- 
sez et que vous ne voulez ; et ci \e Pape conçervç 
toute la puissance que cette doctrine lui attribue, il 
.est encore assez fort poiir déjir^ire toutes les erreurs 
qui s'élèvent contre l£| scienjce dje I)ieii. Sans prp- 
nonçer sur le fond d^ ces queation? , doi^t on dispu- 
tera jusqu'à la fin du mpiide , personne ne me desa- 
vouera, quand je dirai qufî notre doctrine est tolérable, 
si elle n'est pas véritable. Il y a peu de science dans 
le zèle qui poursuit , comme des erreurs dangereuses 
à r Eglise, ces opinions si utiles a la défense de sa 
cause en litige avec ses ennemis; et je sais que ce ne 
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sont pas les vrais savans qui estiment un gain pour 
la piété, d'effacer nos maximes du catalogue des opi-« 
liions. 

Après ces préTîminaires , jfe demanderei à M. T^ 
pourquoi îl sonné lant l'alarme^ comme si*lc$ qua-« 
tre articles étoient en danger parmi nous? Où sont 
lesi preuves de ce progrès effrayant de (uhramonta^ 
nisme eu Fran4:eP les livres el les thèses imprimées, 
où l'on enseigne, cette doctrine ? Pour pioi , je suia^ 
témoin du contraire. Je lis les quatre articles dans. 
■ les thèses soutenuies au Plessis, comme dans celles. 
quVvn affichoit autrefois sur les murs de la SorbonnCit 
M, Bailly, ihéologien de Dijon, u'es^t pas moins 
fern^e sur cette matière que M. T* > théologien de 
Lirnoges. f ^a Théologie du premier, adoptée dans plu- 
sieurs séminaires, ne le cède en rien, pour la bonté 
des prouves qu'elle allègue en faveur des quatre ar-» 
tlcles , à la Théologie de Lyon , supérieure pour tordre 
et la distribution des matières ^ la méthode et le goût 
X avec lequel elles y sont traitées y la justesse des raison^ 
nemens , le choix et î application des passages ,, tant d^ 
ï Ecriture sainte que de la Tradition ^ enpn, pour Télé^ 
gance ^ la netteté et la pureté du style (i). La mo-* 

(i) Un examen raisonné de cette Théologie pourra un ^ur 
convaincre le lecteur, <^ue de tous ces pompeux éloges, ce-? 
Jui de la. pureté et de l'élégance du st^le est Iç çeulx^ui \^\ 

r^3.tc. 
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destie de M. T. ne luî a pas permis d'en dire davanr» 
tage sur celle Tiiéologie, à laquelle il convient avoir 
eu pari. 11 est vrai que nous défendons les quatre ar- 
ticles comme des opinions locales, indifférentes , et qui 
n appartiennent pas à la foi : et voilà l'objel de ses ré- 
clamations si violentes et de ses plaintes si amères. 
Ici je n'ai qu'une demande à faire à l'adversaire : en- 
tend-il mieux les quatre arlîcles, que Bossuel qui les 
^ rédigés, que le clergé de France qui les a publiés? 
Je lis le Rapport préliminaire, et j'y voi^ que le 
clergé déclare qu'il va énoncer une opinion, et non 
pas prononcer une définition. Lisez encore la Z)wef- 
tation préliminaire de la Défense du Cleryé de France, 
où l'évéque de Meaux a réuni , dans une analyse pleine 
de précision et de force, toute la substance de ce 
bel ouvrage; et vous y verrez toui Tiuiérét que ce 
pacifique prélat met à dire , à répéter , à inculquer 
en bien des manières, que la Déclaration n'est pas 
un décret de foi ;. qu'on ne l'entend pas quand on en 
prend cette idée; que si le mot Pecretum, qu'elle 
porte en titre, offusque, on peut l'effacer; que la 
Déclaration elle-même de\^ienne ce au on voudra, pour- 
vu qu'on accorde paix et liberté aux opinions de l'é- 
cole de Paris qu'elle énonce (i). Voilà, selon lui, le 
lien de la paix qui nous unit avec nos fières , malgré 

(i) Gallia or ihod, dissert, praev. Def. Dçclar. Cleri GalHc. 
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tous les difTéreDcl» que nous avons ensemble^ et que 
nous conseutops à soumettre à l'arbitrage de l'£g]is(^; 
ce lien qui i^ous iinit avec eux dans une même foi y 
cesi la ligne de démarcation que nous mettons entre 
nos quatre articles et les articles de foi. D'anciens 
théologiens ont fait de notre doctrine une ambitieuse 
censure; et quelques modernes plus exaltés ne ces- 
sent de lui opposer la condamnation qu'en a faite Iq- 
nocept XI, et que Pic VI a renouvelée. Nous leur ré- 
pondons : Il est vrai qu'on avoii réussi à aigrir l'es- 
prit du Pape Innocent XI contre les François. On lui 
avoil persuadé que les prélats avolent voulu • par leur 
Déclaration, faire un décret de foi. Mais un de ses 

i 

successeurs 9 averti par la lettre respectueuse des pré- 
lats nommés par le Roi à l'épiscopat, que cette pensée 
avoit été loin de leur cœur et des intentions de tout le 
clei'gé, leur readit ses bonnes gnlces, et estima leur 
foi assez pure popr leur confier le gouvernement des 
église^. Et voilà M. T. qui ruine de fond en comble 
nos quatre articles , par cette concession que la vérité 
désavoue;^ et qu'il fait à ses ennemis, quand il avance 
que ces vérités sont généralement proscrites 4cpuis phfr 
sieurs, siècles , par les papes , par les conciles , et par la 
tfès-grançle n^jorité des églises , sans parler de deux 
papes, qui, de nos jours, viennent de les flétrir p^r 
leurs censures. Il voit une paille dans l'œil d'autrui, 
et il ne voit pas la poutre qu'il a dans le sien. Nous 
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sommes des écrits contentîeui y ennemis de la paiT^ 
prêts à rompre la couimunion avec nos frères pour 
de sim[)]es opinions; et cest lui qui, en érigeant les 
articles de 1682 en do«:me, déchire le traité de paix 
^gné entre Rome et le clei'gé de France. Nous tra- 
hissons, à l'entendre, cette cause. si noblement dé- 
fendue par nos pères; et c'est lui qui foqrùit à ses. 
adversaires des armes invincibles pour la combattre. 
Si ma foible voit peut se faire eutendre dans tous 
les lieux où le livre que j'attaque sera connu, je 
souhaite que l'on sache que M. T. est désavoué par 
tous les théologiens françois; que \xm& le tiennent 
pour un homme suspect de mêler lesj intérêts privés 
. de sa' secie à \^ cacisie commune-de Téglise de France; 
que nous n'avons tous qu'une même voix, pour dire 
avec Bossuet, à tous nos adversaires : Nous conjurons 
les Italiens, les Espagnols, les Flamands , que nous 
aimons, que nous estimons, que nous respectons; nous 
les conjurons , dis~je , de ne pas crqire quen prenant 
la défense de notre ancienne doctrine, comme nous 
allons faire sans insulter personne , ce soit blesser ou 
altérer la charité chrétienne Çi), 

En voilà assez sur le premier grie& Passons au se- 
cond : il s'dglt de certaines croyances sm)er.stilieuses 
que nous érigeons en dogme. Et commençons par 

(i) I Gallia orthod. praey. diasert. n. xis- 
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rîmmacuïée Conceplîon , opinion , selon lui, inconnue 
à r antiquité y contraire à V analogie de la foi ^ et devenue 
aujourd'hui une doctrine symbolique quon semble vouloir 
faire marché de front a^ec les dogmes les plus sacrés , 
et dont on enseigne , dans la plupart des li\^res , quelle 
appartient à la foi. — La plupart des livres. — Le 
nombre de ces auteurs est donc bien grand , puisqu'il 
est presque égal à la multitude des' livres. M. T. ne 
sera donc pas embarrasse d*en nommer quelques-uns. 
Qu'il les nomme donc ces hommes exaltés, qui foqt 
marcher de front T immaculée Conception ay^ec les dog^ 
mes tes plus sacrés y c'est-à-dire, avec la Trinité, 
rincarnation , «la présence réelle. Qu'il nomme en* 
core ces hommes, qui, sans être aussi outrés, le sont • 
encore beaucoup , et qui font de l'immaculée Concep-- 
lion une question appartenante à la fbi. Quand on 
nous aura nommé ces individus, nouS leur dirons 
sans façon : Vous avez tort: vous tombez dans un 
délit qu'on a justement reproché à M. T. : il n'ap- 
partient pas à un simple théologien de qualifier les 
propositions théologiques; ce droit est dévolu aux 
papes et aux conciles : et là, nous leur citerons les 
bulles des papes, dont le résiimé est, que si l'opinion 
favorable à l'immaculée Conception obtient de l'E- 
glise des marques d'une prédilection spéciale , des 
grâces , des indulgences , le droit exclusif d'/etre pré-* 
ché en public , lies privilèges ne portent pas préju-^ 
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dîce à t opinion contraire; quelle est tolérée, qu'elle peut 
être enseignée sans péché et sans hérésie , el qu on doir 
s'abstenir de la flétrir par aucune censure. Cette at- 
tention du saint sie^e, à ne pas décider |a question ^ 
se montre dans la surveillance qu'il exerce sur les 
Offices qu'on ;*écite au jour de la Conception. Au 
litre accoutumé de cette fête : Office de la Con--^ 
eeption de Marie immaculée, un zélateur de Marie 

avoit substitué cet autre : Office de la Conception imma* 

• . ' . . ... 

culée : ordre d'efifacer ce titre , qui décide la question, 
et d'écrire le^précédent, qui l'a laissée indécise. C'est 
^encore aux conciles qu'il appartient de noter 1^ 
propositions. Or la pensée du concile de Trente 
n'est pas équivoque sur cette matière : on y proposa 
de faire un décret sur Timmaculée Conception; la 
proposition^ dit Pallavicin, y ftit accueillie froide- 
ment. On répondit que le concile, pressé par le be- 
soin d'extirper les hérésies, n'a voit pas le loisir de 
s'ocGuper des questions théologiques. Un membre., 
a l'endroit du péché originel , proposa encore cette 
rédaction du décret : Tous les hommes naissent cou-^ 

I • 

9 

pables du péché originel. Sur le fait de la bienheu" 
reuse F^îerge Marie , le concile déclare quil ne définit 
rien ; néanmoins il croit quelle a été conçue exempte 
de la tache originelle. Cette rédaction fut écartée , et 
on y substitua celle qu'on lit dans les actes, qui, en 

•9 

renouvelant les constitutions de Suite IV, sous les 
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peines qui y sont conteoues, ne décide rien. Je né 
saclu* pas que les théologiens se soient écartés de ces 
réglenieus. Bossuet parle au nom de tous , quand il 
dit ; ^près les dogmes de foi , je ne crois rien de plus 
certain. C'esi dire bien claireraéiil que rinimaculéè 
Conception uesl pas un dogme. M. T. voil dans les 
Jésuites autant de maniaques toujours prêts à donner 
un caractère dogmatique à leurs opinions; et cepea* 
dàht les Jésuites ont donné ici Texemple de la modé- 
ration. M.ildonai étoit Jésuite y et c'est lui qui a rap- 
pelé la Faculté de Paris, adhérente au concile de 
Bâle j aiix règles de la bonne théologie. Emportée 
par son zèle , elle obligeoit se^ membres à défendra 
'l^immaculée Conc'epliob comme un dogme; Maldo- 
'fi^t lui fait observer, que pour suivre le concile de 
"Bâle, elle ne doit pas abandonner le, concile die 
Trente. Son zèle prudent et éclairé fut confirmé par 
un jugement doctiînal de Tévêque de Paris, et te 
'«aint siège , & qui cette causé fut déférée , fut \^ té- 
inoin de la reténue de la Compagnie dans toute cette 
affaire (i). 

Après avoir satisfait aiix règles de là bonne théo^ 

(i) Le père Petau étoit Jésuite et grand théologil^n; c'eàt 
de sa Théologie dogmati(|ue que sont sorties, comme autant 
de ruisseattx , toutes les Théologies élémentaires qu'on en* 
seigne dans les écoles. Il s'exprime avec une rare modération 
sur cette matière* 
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lof^io , en déclarant que Iji qneslioii n'csi pas de fol , s 
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pieuse celle croyance; pf>urquoi ils se uiuulieut si 
iéiés et si dévots à y cooforiuer leurs pratiqiit's daus 
fe calte qu'ils rcudeut à Blarie j ils sont en état de 
rendre conipie de celle conduite. Us soulienurni, 
avec Benoît XIV, que le sentiment de l'immaculée 
Concppiiou est visiblement celui vers lequel l'Efjliae 
lacliDe^m quem inclinât Ecclesia : Ils ajoutent avec 
Bossuet : « qu'U est digne de la piété des chrétiens 
» non-seulemcol d'obéir aux commandemcns, mais 
n de flécliir au nuiindre sï^uîtl de la volonté de 
» l'Eglise , celle mère si bonne et si sainte h . Or le 
pencbant ei la prédilection de l'Eglise pour le sen- 
timent favorable à l'immaculée Conception se dé- 
ôlat'e et se manifeste, i°. par l'organe des conciles et 
âés papes ; 2°. par le sulfiage de Ions les docteurs et 
de toutes les congrégations séculières et régulières, 
les seuls Dominicains exceptés ; 5". par les Calécbis- 
ilies qne l'Eglise remet entre lés mains des fidèles, 
et par les fêles qu'elle consacré à l'Iionnenr de Marie. 
Reprenons tous ces honorables témoignages rendus 



par l'Eglise à ce beau privilège de la 
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les conciles. Le concile de Bâle mérite d être 
elle, II éloit , à la vérité , déchu de son œcuméni- 
iaté à l'époque ou il rendit le décret que. l'on con- 
Qok : néanmoins Bellarmin a laisuu d'obïerver qne 
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ce graod nombre de dacleuis, qui y éloieiit assertl-* 
blés de loutos les é^jUses, dloient les iiiierpreCes de 
la foi de toutes les éylises. Entre les aonees i6i8 
et i6a3j il se tint plusieurs conciles en Espagne, 
et UD autre à Avignon , où Marie fui declaiée im- 
maculée dans sa Conceplion , et le saini sîé^e sup- 
plié de déclarer celle vérité par une déciïiioD au- 
tlieiitiqne. Au concile de Trente, Ions les pères, à 
l'exceplion decûiq, donnoicnl leurs suffrages à l'im- 
luaciilée Conception de Marie ; et on voit que ce 
concile se propose deux clioses ; ne point prononcer 
une définition , mais laisser voir cluiremeiil sa pensée 
conforme à la pieuse croyance di's fidèles , Jors- 
qu'après avoir défini la transmission du péclié ori- 
ginel à tous les hommes, il déclare que, dans ce 
décret sur !(■ péclié originel , sou inleulion n'est pas 
de comprendre la bienlieureuse cl inmiaculée vierge 
Marie mère de Dieu. Nulle pari encore on ne peut 
connoître mieux la pensée de l'Eglise que daos les 
constitutions des papes, organes et înlerprèles d'of- 
fice de ses véritables sentimens. Or voici le pro- 
,.^ès et la suiie des réglemens di's papes, sur l'en- 
;iiement doctrinal de l'inmiaculée Lonciptioii de 
Marie. Paul V est instruit que l'enseignement de 
l'opinion contraire au privilège de Marie scanda** 
lise les oreilles pieuses , et cause des tronblps parmi 
les fidèles; îldéfeud tous discours, confércuce , dis" 
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putç y et siatresr ^ie$ pul>lic$ ou. Ton o^roit, avancer 
que Marie n'a pas été conçue irumaculëe. Gré- 
goire XV va plus loin, et défend à la niéoie opi- 
nion des^e montrer m^me dans les entreliens privés ^ 
à moins d'une, periiûssion spéciale, <}u'Qa n'accor-« 
dera aux Domiotcains qu a là charge de renfermçr 
dans r^nceintte de leurs maispp3 ces discours peu 
agréables à Toreille des fidèles. Enfin Alexandre VII 
«emble no vouloir pas même laisser cet asile à cette 
opinion , quand il défend, sOus les peines les plus 
graves , de révoquer en doute Timmaculée Concep- 
tion, COUS quelque prétexte et de quelque ma- 
nière que ce puisse être , de vive yoi;i , par écrit ; 
U défend. ep outre 4e piller, prêcha, disputer, 
décider • contre , par mwiàKe- das^eriion , 4e di%^ 
p«ie oii l'on prÀente des argomeqs que l'ai» oe ré- 
soul pas;^ en un mot, de contredire le privilège de 
Marie, en quelque manière qùW puisse imag^iner. 
A la lecture de ces règlement , personne qiii n'ait 
fail AQ.t^t^; ij^fle^ion : l'Esprit, saint enseigne tôqte 
vérité à l'JEgli^e ; &wit Paul rap{)f^e la colonne de 
l'a vérité : si l'erreur est le partage de ^imQlac^lée 
Conception , et îa vérité, celui du sentiment oon-» 
traire , comment se fait-il que , par des lois obser- 
vées dans toute l'Eglise, la vérité soit réduite au 
silence, obligée de se oac^^^r daps robsonrîté, pen- 
dant que l Vr^ur pw^ MvJ^ éUv^ la voisc , et, se gUK 

i5 
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rlCer d'avoir toutes les grâces et les faveurs de l'ï 
gllse (i)? 

2°. On iuterroge encore les ihéologiens ei les 
docteurs quand on veul connoîlre le sentiment de 
l'Eglise. Consultez tous les Ordres, qui ont. dans 
ces derniers temps, éclairé et édifié l'Eglise par la 
science de leurs docteurs et la sainteté de leurs mem- 



(i) Voici la suite de ces constitutions: Paul V, en 1617, 
s'exprime en ces termes : Prœcipimus, sub excommunicationis 
pcena, omnibus ne in poilerum audeant in puhlicis con- 
cionibus, lectionibus, conclusionibus , et aliis t/uibuscu/n- 
tjue acUhus publicis , asserert quod B. V. fuerit concepta 
cum peccato originali. 

Grégoire XV, en 1623, défend à tous, ne etiam in ser- 
monibus et scriptis prii>atis audeant asserere quod B. f. 
cancepiafuerit cum peccato originali. Néanmoins la même 
année il permet aux Frères mineurs, ut de materia ejusdem 
Concepiionis in privalis colîoquiis , inter se duntaxat, et non 
inier alios, disserere liciik poisint. 

Alexandre Vil, en i663, renouvelle le décret de Gré- 
goire XV, par une constitution dont voici la substance i ^e- 
lus est ChrisUJidelium erga B. V. pietas, sentientium ejus 
animant in ipso insianli creationis fuisse speciali gratiâ Dei, 
et iniuiiu merilorum ejus Jïlii , à macula peccali originaîis 
prœseri'alam immurem; atque in hoc sensu ejus Conceplio- 
nis festivitaiem solemni riiu célébrant. Et là-dessus il re- 
prend ceux, qui ecclcsiam Romanam huic sentenliœ et cul- 
tui,juxtaeam B. V. exKibito , fauere negant , et pios fidè- 
les è suâ pacijicâ quasi pôssessione deiurbare conanlur. 
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très. Coosuitez toutes les Universités de Tltalie, de 
rAIlemagne^ de la France^ de l'Espagne , vous ne 
trouverez que les Dominicains seuls contre toute 
l'Eglise savante 9 pour s'opposer à Huimàculée Cou* 
ceptîon. Et ici je remarque que TUiaiVersiié de Paris 
n'est pas la seule qui ait oblige par serment tous 
ses membres à défetidre cette prérogative de Ma-^ 

Déclarât se veUe, exetnpîo ffrœdecessorum suofum, tUert 
pietatem ac de\^tionem colendi B, V^ pra^eniente Spiritûs_ 
sàncti gratis à, peccato ortginati ptœseivatam, ùraves pœ* 
has decernit in eos qui hanc eàmdeht sententiam in disputa-^ 
tionem vocare f et comra eam tpioquo fnodo, et quoi>is prœ^ 
iextu, sûripto seu voce, hguii concionem iractûre , dispu-^ 
tare contra eflm^ quidquam determinando oui «à^erendà.i 
vel argumenta afferendo^ et insoluta retinque^ndo , aut alio 
quovis fnodo eXcogitabili disseteiïdo y ausifuerint,, 

Benoit Xiy résume toutes ces dispositions /«^ans soii ou- 
vrage sur les Fêtes, eli i(^ termes : Huic'tedii iotius réi 
rumina, ut Écclesia ad opinionem imtnàculatœ Coriceptio-^ 
mis propensiot sit; nondum.tûm^n apastàlicà' sedes tan^ 
quant Jidei drticulum eam dejinis^it. Et il continue ràl^si : Ex 
sêntentia in quam ipsa inclinât Ecclesia, quœ in omnibus 
catholicis academiis recepta est, quceque fideliwn pietati et 
erga B. V. devotioni consentaHéà est; concludûmUs SJ */^. 
à peccato oHginaU fuisse prûssfiTK^atam. { De Jèsto 'Conception 
nis^ n^» i6.} Et il ajoute au n^. a5 ; Huicisermoni hostro 
Jinem imponentes , declaramus toto nos anînw immaculatœ 
Conceptionis B, /^. seqiU sententiam, et Ecclesiœ sedisquâ 
apostolicœ propensionem in eam sententiam démisse v^ 
nerart* 
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rie : les Universités d'Espagne odt suivi cet exemple* 

5<*. On a recours encore aux Catéchismes pour 
conQoitre la vérité en matière de dOjg[me : on sait 
(jue c'e^ rEçlisie elle-mêjcne qui prc&cuie ces livrei 
éién^eqtaires. a^ux fidèles., et qu'il o.'y a que le^ 
dogm.es oq Iqs, vérités, certaines en, ma/ière dç, fçji 
qui puissent, y trouver pl,açQ. Ici jp ci4^ ^ p^ hop- 
neiir, le Catéchisme du savant cardinal Bellaiiuin, 
composé par ordre de Clément Vïlf, revu et ap- 
prouvé par la sacrée congrégation. Il a été recom- 
mandé aux fidèles ^M UPe hiuU^^ du n^^iOiq Qérr 
ment YUI) et ^f^ tard» ^^c l^s,hR^f$ d'Urbain VIB^ 
de Beuoit XIV et de Clémçot XiU. On j fait cette 
demande : « Que veulent dire ces mots :' Marie 
M pleine de grâce? iî. Marié est pleine de grâce ^ 
» car elle, n'est souillée de la ^çhe d'ai^c^u, p^hé 
>; origi^^ei,, aic^^l^l >. n^ffit^l q^ xéoi^.»i : 
» ÇQQV.^ineil. qua l'eâpiit^ de Dieu anime toat le 
corps de l^EgKse, je swis' encore frappé de cet ins- 
tinct qui entrafne tout le peuple fidèle Vers; Hm- 
macuîee Conception de Marie, et. qui, force J'Êalise 
à^ré^uVr^,^ siJwQe. ropiiy.Qi;i,qopXrairie.j \% n^ toî# 
pas l'iqt^r^,. c^u auroit Tt^prit^ d-^rc eur à faire. prj&^\Bh> 
loir des- sentimeDS si convcnab^ à l'honneur du Fîll 
de Dieu et dé sa sainte Mère. 

Ëiifin', je ne suis pas dé l'avis de ceux qui pensent 
que la fcle de la Conception do Marie ne favpJ^^ 
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I Jiicune de ces deui opinions contra1res!^àr"i . ci'est 
f à la demande des rois ei des nations càllioiîqiips que 
I Celle fêle a pénétré peu à pou dans tontes lés ''glîses. 
wGr qui ne voit que In Vœu dii peuple fldète appeloit 
lif grands cris le culte de lïinniaculéè Conceplioii? 
I 2". Il est inconiesiaMe que l'Eglise honoré, par celte 
iëte , la Conception de Marie ; or je ne vois pas com- 
[■ meni une Conception sonillée par la taclie dn péciié 
I poùrroil être t'otiel d'un culle. 5°. On infirme par ce 
donte la preuve que saint Bonavenlure et saint Thomas 
ont tirée de la fête de la Nativité en faveur de la sainte 
et immaculée Nativité de Marie. Car enfin , sï de 
la fêle de la Conception de Marie on ne peut pas 
conclure que cette Conception est immaculée , quel 
droit a-t-on d;; conclure de la fêle de sa Nativité 
. une nativité immaculée? Au feste, quand Je pro- 
pose toutes ces anioritéâ à M. T., je n'ignoré pas 
le peu de cas qu'il en fait ; Je sais qu'elles sont à 
ses yeux une nouvelle preuve de la possitiilile de 
l'obscurcissement général où peut tomber l'Eglise ; 
et j'ai voulu les mettre tn vue pour montrer aux 
serviteurs de Marie qu'il est plus sûr polir eiii de 
marcher en la compag^nie de tant de papes , de 
conciles et de docteurri, suivis de tout le peuple 
fidèle, que d'entrer dans un sentier où l'on ne ren- 
contre qlie l'ordre de saint Dominiqne , escorté de la 
fuible troupe des disciples de Jânséuius. Néanmoins, 
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parmi les docteurs que je lui ai cités , il a pu en 
remarquer uo pour lequel il témoigne un profond 
respect , et qui seul a le pouvoir de lui en im- 
poser. Un grand docteur n'auroit pas cru à l'E- 
vangile , s'il n'eût été mu par Taurorité de l'E- 
glise , et M, T. ne croîroit. pas à l'Eglise s'il n'étoit 
frappé de l'autorité du grand Bossuet. Nous savons 
que s'il croit à l'ËgUse représentée dans le concile 
de Trente j et à l'Eglise dispersée, qui approuve €e 
concile, c'est surtout en considération du grand Bos- 
suet, dont V autorité tranche toute difficuhé sur cette 
matière. Hé bien! que Bossuet soit notre arbitre et 
notre juge. Voici la marche également ferme et lu- 
mineuse de ce grand évêque dans cette discussion, a II 
D y a des propositions qui jettent au premier aspect 
» un certain éclat dans les âmes, qui fait que souvent 
>i on les aime avant même que de les connoître. De 
)) telles propositions n'ont pas besoin de preuves, 
n Qu'on lève seulement les obstacles, que l'onéclair- 
» cisse les objections s'il s'en présente quelqucsrunes; 
li l'esprit s'y portera de soi-même, et d'un nK)uvement 
M volontaire. Je mets en ce rang celle que j'ai à éia- 
» blir aujourd'hui », Cet argument est le même que 
celui du célèbre Solo, dontM. T. se joue, parce qu'il 
n'en a pas compris la force ; il se réduit a dire que 
le privilège de Timmaculée Conception de Marie est 
si conforme aux bienséances divines 9 au respect 
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qu'un Dieu 5e doit à lui-même, aux égards que le 
Fils doit à sa Mère ; que Fespiit incline vers ce sen- 
timent de tout son poids 9 et ne s!en éloigne qu'au- 
tant qu'il rencontre des obstacles invincibles ^c'est- 
à-dire des argumens insolubles dans la Tradition ou 
dans l'Ecriture. C'est pourquoi Bossuet, sans alléguer 
des témoignages ou des preuves directes en faveur 
de cette pieuse croyance > se contente de résoudre 
les objections qu'on lui oppose : et ici que M. T» 
propose les siennes ^ il verra que B^suet le& a con- 
nues , confondues 9 et que dans sa lutte avec ce 
grand homme ^ il ressemble à un nain qui combat 
contre un géant ; il trouvera , dans les réponses de 
ce savant prélat ^ une force de style y une éléva- 
tion de pensées y une vigueur de raisonnement qui 
mettent les deux discours de l'évéque de Meaux ^^ 
sur la Conception de Marie y au niveau des plus 
beaux ouvrages de ce grand tbéologieu sur. la con- 
troverse. Docteur de la faculté de Paris ^ Bossuet 
avoit prêté le serment de défendre l'imm^ulée Con- 
ception-, et il s'en est acquitté d'une manière digne 
de lui. « Je ne m'étonne pas , dit-il en cet en- 
» droit , que cette célèbre école des théologiens de 
n Paris oblige tous ses enfans à soutenir cette doc-^ 
*i trine. Savante compagnie ! cette piété pour la 
1) Vierge est peut-être un des plus beaux héritages 
M que vous ayez reçu& de vos pères. Poisatcz-vous 
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» être h jamais florissante ! fmiissè eèttê tèùdrè d^ 
>) vôtion que vous ave^ poar la Mète à là coiisîéé* 
» ration du Fils, porter bien loin auix sièdefS Iftttlils 
» cette liaiite réputatioii que vos illustres tt^vlhttjt 
D vous ont acquis par t^tè la terre ! Pour moi fé suift 
» ravi , chrëiiens , de suivre ses întentionfe. Apt^fr 
» avoir été nourri de son lait, je itté sôutnet^ fb^ 
» lontiers à ises ordontiânceS; d*aulàfnt plus cpaét^élk 
)) aussi , ce me semblé , la vôloùtë de l'Ëglisè. EHè 
» a un sehtiitoent fort hdnbrablte dé la G^n^piklfl de 
)} Marie : elle ne nous oblige pas ^ là èrdîtiè îmtâia*^ 
» culée ; mais elle nous fait enteiKÎhe qUc "èettè 
» créance lui est agréable. ïl y a âe^ choses <Jn'élfé 
» commande , où nous faisons èbnnottrè nôtre ôbeis-' 
» sance ; il y en a d'autres qu'elle ini^inue , oh nbuft 
» pouvons témoigner nôtre affection. Il est de nôli^ 
» piété , si nous sommes vraie (enfanl^ de l'È^lisè , 
» non-Seulenfient d'obéir aux côfnïteiaûdemën«, rtafe 
» dé fléchir au moindre signe d'une Mère sî boûbè 
» et si sainte (i) ». 

Espérons que le vœu des gens de bien sera accom- 
pli ; que Tancienne faculté de théologie de Paris, sous 
la conduite de son doyen, chargé de mérites et d'an- 
nées, rassemblera les débris epars de ses docteurs; 
et que, réunie en une même famille avec les hpm- 

(i) I«*. Serïtidn pour la fétte Se la Concq^tion. 
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mes doctes^ qui^ durant les fours de son bannisse- 
ment, ont retn^ti rfaonorable tâthe de l'enseigtie- 
ment , elle réiablirâ le plus glorièut de ses statuts , obli^ 
géra tous ses membre^ k la défense du |3lus beau des 
priyil%es de la Mère de Dieu. La catholique Es- 
pagne avoit établi un ordt-e de chevalerie sous le octtn 
de Y Immaculée CoH^piion ée MuHé > et la savàtite 
Académie de PaHs lui fouruira des iavans toujours 
prêts à défeudr-e ee privilège , àttec les artnes , plus 
pmssantes que le gïaivè, de Téruditiou et de la dO(> 
ti*ine. • 

Sur le deujxii^me privilège de M*rie^ qtte M. T. 
veut lui etelever, et que Ton coniiott sous le tiom 
A' jissomption de Marie, c'esl-è-dîre, de Marie fèè^ 
suscitée et moiitée aveb gloire danè le fciel ; sur cet 
autre privilège, je ne suis pas d'iiumetar de prolotiger 
long-temps la dispute; une ligne suffit pour énoAcèfr' 
une assertion léttiAraire, et quelquefois il faut dès' 
volumes pour la détruire. Je m'arrête à cellie uni(}uè 
réfleiion, qui n'avance rien contre toon èdtersaire ; 
itiais qui ihe paroît convaincante èm yeui d'un caihô»' 
lique. Je le prie d^ôbservèr que les ténèbres de Ter-* 
r^ur, donti) croit qtie FEglisc peut êii-e ènvelioppée 
à certaines épo<|ues , me laissent aucune phte àui: ar-- 
gumens que Ton tire de sa visibilité et de soti infaîl- 
libiîité , dans \^ eonti*overses ihéologiques ; et dès- 
kwps eombiien dfe preuves cbnduanles et même dé- 
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monstratives^ devenues pour lui de pures pëtitionsi 

de^rincipe? Par exemple^ sur cette matière ^ je puis 

raisonner ainsi dans une controverse contre des catbo-: 

]iques> et ils trouveront que je raisonne sur des pria*- 

cipes fermes. L'Eglise est sainte dans son cul^te^ 

comme elle est infaillible dans renseignement de 

sa doctrine : d'où je conclus que sji y sans . dëfinii' 

une croyance, elle l'adopte, l'approuve, et qu'elle 

aille jusqu'à la réduire en pratique , l'exprimer par 

des cérémonies visibles de la religion, if faut, que 

cette croyance soit véritable; autrement l'Eglise seroit 

superstitieuse dans son culte, et de plus ce culte 

ayant pour fondement sa croyance erronée , elle ^n* 

seigneroit l'erreur par ses oeuvres , langage plus signi- 

ficfatif que ses paroles. Appliquons ces principies .à ja 

question {Présente. Une fête établie par l'Eglise, et 

qui oblige toutes les églises, si elle est dédiée au 

culte de Marie ressuscitée et montée glorieuse dans 

le ciel , me paroît un enseignement si éclatant , de 

ce fait, que ce seroit visiblement une témérité d'y 

contredire. Or celte solennité existe; elle date é^n 

septième, et selon quelques-uns du sixième siècle; 

d'où je conclus qu'à cette époque, la tradition de ce 

fait étoit notoire et manifeste, par l'impossibilité qu'il. 

y a qu'un fait faux serve de fondement au culte de 

l'Eglise. Je sais qu'on oppose qu'il n'est pas clair qi^e 

l'Eglise honore , par cette fête , autre cbose que la 
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mort saÎQtO^ le sommeil ou le repos de Marie dans 
la paix du Seigneur, et je conviens que ce mot d'^5- 
somption peut avoir toutes ces significations; et c'est 
parce que cet enseignement de l'Eglise peut être 
combattu par des arguties , que je m'absliensde faire 
de l'Assomption de Marie un article de foi. L'inten- 
tion de l'Eglise, d'honorer l'Assomption glorieuse dé 
Marie dans le ciel en corps et en ame au moment de 
son trépas y n'est pas équivoque à <{ui lit les prières 
de l'Eglise dans cette solennité : la Collecte insérée 
dans le Sacramentaire du pape Gélase , «recueilli par 
saint Grégoire , où il est fait mention de ces liens de 
la mort y qui nont pu retenir le corps de Marie sur la 
terre (i) : le Missel gallican ou gothique, publié par 
le P. Mabillon, et qui a au moins neuf cents ans' 
d'antiquité, où l'on implore, par de^rofondes sup- 
plications, la divine bouté qui a délivré Jes amés 
justes du cachot j et le corps de Marie du sépulcre. Et 
dans la Préface du mémo jour, on apostrophe ainsi 
Marie : « 11 étoit bien juste que celui-là vous reçût 
» au jour de votre Assomption, que vous aviez reçu 
» avec piété et conçu par la foi ; et qu'exempte do 
D notre crime, vous ne fussiez pas enchaînée, comme 

(i) J^eneranàa nobis. Domine ^ hujus diei fesiivitas , 

in qua sancta IXei genitrix mortent subiit lemporalem , nec 
iamen mortis nexibiM deprimi poluit, quce Filium tuum de , 
se genuit incamaium. 
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» nous, sous la pierre (i) ». Que dire de ces homé- 
lies de saiut Bernard et de saint Jean Damascène, 
pleines de magnifiques éloges de FAssomption^ qu'on 
lisoit au peuple au milieu du sacrifice dfe la Messe. 
Tout cela démontre, jusqu'à révidenbé, que la fôté 
de TAssomption de Marie avoit un ànfre-ôbjél que 
dlionorer la mort sainte de la Mère de Dieu. Je le 
répèle, cet argument, qui se tire de la fête de TA»^ 
somption, ne conclut rien contre ceux qui ont effacé 
du Symbole les notes de TEglise ; mais il a fait une 
impression M profonde sur les plus grands do'cteur^ 
de l'Eglise moderne , un Suarez , un ïfiômassin , un 
Melchior Cano, qu'ils ont qualifié de téméraire la 
proposition contraire; non pas, disent-ils, que celui 
qui l'énonce contredise ouvertement rEcriiure, la 
Tradition, ou les définitions de l'Eglise; mais il est 
plus que suspect de croire TEglise capable d'ensei- 
gner l'erreur par les pratiques de son culte (2). 

(1 ) Recie ab ipso suscepla es in AssumptionefcUciter, quem 
piè suscepisti concrplura per jîdem ^ ni quœ terrce non eras 
conscia, non teneret ntpes inclusa. Lilurg. Gallic. lib. III, 
pag. 212. ' 

(2) Sententiam Assumpiionis Firgini$ in corpore et anima 
in cœlum , non esse dtjide; quia neque est ah Ecclesid défi'* 
nita, neque est tesiirhùnium Scripiurœ avt sufficians traâitîo. 
Tamen summœ tementàtis reus crederetur , qui taffi piarri 
religiosamque sententiam hodie impSgnareî, Suarez, III 
part. «rt. iv, disp. 25, sect. 11. 
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Sur la dévotion au sacré Cœur, je me propose 
encore d'abréger la dispute. Pour le, coup, M. T. ne 
peut pas nous reprocher de faire de cette pratique 
un ai^ticle de (qu Je ne connois point d'associé au 
sacré Cœur ^ qui, &H^£^gla€ €||Lie tous ceax-là sont 
Lérétiquea qui ne sont p^ fnserils daas les regis^ 
très de la confii;4rie« Ce seroil: Lien grossir^ le cata* 
Ipgue, des hérétiques.; mais, que dira notre censeur à 
un.confrèi^e qui Uii. répoud.ayec fternieté : Vous nous 
aci^usçz de Sii|^cir;ititîc]^:; taais Demarqiiaz qiï'avant 
que.d-entcer daas cette> a^soteialion , j*ai pris la pré«- 
<;autiqa de ni'^ssuf^er & ji était vrai que le clergé de 
l£ra^çe Teàt appi^ovivéQ splenoeUfsnstent , que le 'saint 
siège; la fevori^t, par ses* indûlgetuses^? J'ai vu la fête 
dix. sacré. Cçi^ur siOJepnîsée, ay0€> pompe, dans un 
i|ipi|ihre presque intmenae de paroisaesien France^ en 

B, f^irginem nqn ^sse in.çœlos cum corpore fusumpiam, 
liçetjidei minimi at^versum sit, quia tamen communi Eo 
clesiœ consensionl répugnai , petulanti temeritate diceretur, 
AMch. €an. de Loci^ theologicis, lib. XII, cap. x. 

Pietatis qfficio' ncm, dt^iynec dubkasn, aut in dubium 
re^acanei.pQsfCGefi^^i, nppf- Deipara Virgo redivivo cor^ 
pore in coçluip, a^v^f^a, sit i quinimo eam seittentiam ont" 
nino amplectendam esse dixi, ut pian^ ac congruis rationi'^ 
bus longe probabiliofem , quia ut talem amplectitiir Eccle^ 
sia y adeo ut temeritatis notant non effugeret, qui de illa du" 
bitareh Nat. AlekanJiér, afi^w^ eccl, iaeculi II, cap. ly. — 

ff 

Thi^Moa^fisip j TracL, ée diar.Jfsté celebrimte, Hb. II, cap. xx. 
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Italie , en Espagne et en Pologne ; je ne puis croire 
que l'Ëglise pousse la tolérance pour la superstition 5 
jusqu'à lui permettre de dresser des autels y de bâtir 
:des temples pour honorer la chair et le sang, et qu'elle 
ait voulu combler de grâces et de privilèges ce culte 
idolâtre. J'aime beaucoup à me conduire par auto- 
rité f et je confesse que toutes ces autorités, dans 1a 
balance de mon esprit, pèsent plus que la vôtre : sans 
•être un grand théologien , je le suis assez pour m'af^ 
percevoir que vous opposez à l'objet de cette dévo- 
tion des objections frivoles. Je vois le cœur des héros 
et des bienfaiteurs de l'humanité vénéré par les hom^ 
mages de tous les peuples; la piété filiale et la re-^ 
connoissance nationale les enchâsser dans l'or cl les 
pierreries, et les conserver dans des vases précieux; 
.et je me dis à moi-même : Si le cœur des grands 
hommes est vénérable, le cœur d'un Homme-Dieu 
est vraiment adorable. Je sais bien que vous me de^ 
mandez, avec ironie, pourquoi je n'adore pas les pieds> 
les mains, les yeux, le chef, et tous les membres de 
l'humanité de Jésps; et quand je le ferois, vous ne 
seriez pas reçu à reprocher l'idolâtrie à ce culte : uti 
professeur de ihéologie , comme vous , n'ignore pas 
que l'union hypostatique du Verbe, avec toutes les 
parties de son humanité, les rend toutes dignes du 
culte de latrie. Mais l'Eglise , à qui seule appartient de 
régler les pratiques de la piété, a distingué le cœur 
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Jour en faire l'objet d'un culie spécial; et la raison en 
jBSt manifeste : le cœur étant le siège des afTectiuns de 
l'homme, le cœur matériel de Jésus est un symbole 
^nsible bien propre à élever lame à la pensée de 
Xamour immense de ce Dieu-homme pour les hom- 
mes, qui est l'objet principal et, essentiel de celte 
ioleuoilé. Je sais que la physiologie moderne révoque 
'^ doule aujourd'hui ai le cœur est vraiment Torgane 
fies affectious de l'ame; n'importe. Ces expressions, 
c'est lin cœur noble, magnanime, tendre, aimant, 
jconsacrées par le langage de tous les peuples, el qu'on 
jtetrouve dans les livres saints pour désigner l'élé— 
jration du sentiment et la bonté de l'amc , ces exprès- 
Thous dous avertissent que le genre humain a lou- 
eurs cru que les pensées et les sentimens de l'homme 
, retenlissent au cœur ; ce qui suffit pour que le cœur soit 
,,pn signe sensible propre à élever l'aïue à la pensée du 
divin amour pour les hommes. C'est ainsi que l'Esprit 
saint n'a pas laissé que de mesurer son langage sur 
des erreurs astronomiques conformes aux apparences 

»qui frappent les sens. Vous nous appelez des Cordi- 
eoles ; et ne craignez-vous pas qu'on vous accuse de 
blasphème, d'assimiler le cœur sacré de Jésus, animé 
par le Verbe et vivant de la vie d'un Dieu, avec le 
bois et la pierre, et toutes ces viles crcalures, objet 
insensé du culte des idolâtres? Vous ajoutez que cette 
•■dévolîoQ ramène l'erretu* de Nestorius. Une telle mé- 
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prise, souifree que je Vods le dise, ne donné pas une 
grande idée de ce lin*êf dé théologie, dont ^vons T0ns 
dites 1 auteur; el surl^mt je ne le ctt>îs pas bien fort 
sur le traité d^^ rtncamation. Ou sait que NeflUorîtis 
di visoit la perionoe da Verbe , en séparant ]a nature dh 
.irinede la nature humaine ^ de toute la distance qit'ti 
y a entre une personne et iii;ie autre personne^ pour 
&e laisser entr'alies qtie Funion morale de T^miavee 
son ami y du vêlement aireo celui c|ui le porte ^ de k 
msâson avec t'iûdivtdii qui l'habite^ dèsJorft lea sMt^ 
Êiodioiis de Jési«>4I!lif ist y privées de l'influence pe^ 
sônnelie du Verbe ,p 'avaient plus que le mérite d^tift 
iion)fne , selon le principe qui atirïbtie les actions et 
leis passions de la nature à la pcMrsonike qui la gocH 
yw^l».i i^rreur qai anéantit k rédemption ^ et aectraf 
d'iidQià^ie le culte de rkumanité de Jésos^brist dans 
i^Ëu^dlmristie. Mais, de bonne foi, avoQS-nous dk 
iriieii <le; ^eoibtaUie? Avons -non» sa«|é ii' Aire âm 
CiKur ds? Jésus un«i peraonne disàeigfuéeti^ Verbe? 
Lee pieux cbi'éûens qui adorent , avec l'attlorMatfOÉ 
4e TËgUse, ks cinq plaies, le précieux sa^g, divi-» 
^ont^yis par-là TIncairBatioii en aixtaot de : personnes 
qu'il y a de plaies on de gouttes de sang qu^iis eft 
adorent? Je sais bien i^ie vous aotis attribuez ces 
ktâ^s bbarres , parnne^GiTeur qui passe les borne» 
de Fabtikwrde > et qne vous; aimez à dxré que- nous di«- 
^iiMdM, que nâns .«épenons, que nous arrachons le 

coeur 
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cœur de Jésus de son humauiléypour cti faire Tobjèt 
spécial de notre dévotion. Quelle imagination I De*^ 
puis quand la considération spéciale de l'esprit y qui 
regarde et médite une partie ^a^^ son tout, est^lte 
une division , . une abstraction ^ > yiùe ;ainputation ? A 
ce compte ,. quand jç considère h France dans l'Eu^ 
rope^ et Paris dans. le royaume de. Finance ^ je suii 
donc censé diviser, séparer, et ôler Paris et la France 
de leurs places t c'est encot^e <30iiime si l'on disot^ 
que c'est couper la tête dun bop^me, que de regar^ 
der et de considérer à part cette tête* 

Nous avons avec M/¥* des différends plus graves, 
sur lesquels il n'est pas possible de nous entendre ^ vu 
5|ue nous p;*éiendpns que le poipt quHl conteste doit 
tvoir la force des choses jugées* Venons au fait : il 
est de foi qijie |a grâce ne manque jamais au juste 
pour observer les commandemeus ; il est certain que 
le pécheur l^.plus endurci a. toujours une grâce éloi- 
gnée pour vaincre la tentation; il. est de foi encore 
qu'il y a une grâce efficace à laquelle Thomme ne 
jésiste jamais, qui opère en lui Je vouloir et le faire, 
et qui produit son.libre cpnsentement avec une in- 
faillible certitude. Cette suite de; grâces, suffisantes 
ou. efficaces , que : Dieu destine et prépare aux 
hommes de toute éternité , et distribue, dans- le 
temps, est ce qi^'on appeUe la prédestination. Pjjjir 
cOucilier euse^le les dogpes de la prédesti^fation 
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mer et des moniagues de glace. Ajoutez à cela que^ 
de tous ces efforls plus ou moins heureux de l'esprit 
humain pour conciHer la raison avec la foi ^ la véiitë c!a« 
tholique tire l'avantage de pouvoir dire aux mécréans : 
I^es mystères du christianisme ne sont point dei 
propositions dont les idées sont incompatibles ^ 
contradictoires^ puisqu'il s'en faut peu que l'esprit 
de rhomme , aussi éloigne de l'esprit de Dieu que le 
ciel l!est de la terre ^ ne réussisse^ par ses ingénieuses 
hypothèses , à satisfaire aux conditions du problème ^ 
et à concilier ensemble ces vérités ^ qui^ pour être 
incompréhensibles 9 né sont pas démontrées incom- 
paiibles. 

Mais voici l'endroit chatouilleux que les théologiens 
ne ménagent pas^ et qu'on ne peut toucher sans que 
les malades ne poussent des cris , ou du moins des 
plaintes amères. M. ,T. n'auroit-il pas une prédilec- 
tion trop marquée pour un adsez gros volume , lequel^ 
mis à Fàlambicy ne donne que le venin de cinq pro-' 
positions qiie l'Eglise là condaiânées. Si cela* est , ioa 
.humeur ne sympathisera jamais a^ec celle des éco^ 
les ; on y déclare la guerre à toutes les erreurs qui 
d'.'truiseni le libre arbitre où la nécessité de la grâce; 
on y déteste Julien et Pelage, comme Jansénius et 
Gotescalc. Si ces théologiens voiiloient bien accorder 
paix et tolérance au système de ce prélat belge , qui 
tient que depuis la chute de l'homme^ le Jibre arbî^ 



tre est en lièren^nt éteint; qu'il a perdo son activité 
et son ressort pour se déterminer par lui-même; qu'il 
nV plus d'aoïion et de mouvement , à moins d être 
mu^ comme un corps passif, par le double plaisir de 
la grâce ou de la convoitise; ol>éi^ant avec- une né- 
cessité agréable 9 mais invincible, à la plus forte dfi 
ces deux impulsions, icommeia balancé à TeicédiEint 
de deux forces motrices contraires': si, dis-^je, TE- 
cole consentoit à adopter ce système ovtk le tenir 
pour une opinion indiftérente, on vanterait le bon 
esprit qui y règne , la science et la modération des 
maîtres qui y- enseignent. Il est vrai que pour cela 
il faudroitÂdentifier avec la véritable grâce: de 'Jésus- 
Christ,- cettje grâce nécessitante qui introduit le fa- 
talisme, et sap^' par Je fondement la religion et la 
iubrale; il fliudroit, en outre, tenir en suspens quatre 
ou cinq {ngeraens dogmatiques du saint siège, con- 
nus dé toutes lea églises, et qui n ont ceâsé de .pour- 
suivre l'erreur la plus opiniâtre^ la plusL'féêonde en 
subtilités qui ail jamais fatigué TËglisé; il faudroit 
fair^ des isÂmp]f3S prêtres les juges de la foi, dépos^^ 
^er rjËgliseidi&pèriée, du droit qn'eUe a de juger 
lès jcauses; de Ja foi par llorgane de son chef, et lais- 
ser le cbàoip- libre aux ravages de l'hérésie, en atten- 
dant Tâ^lÇtaiblée, souvent impoissible, des conciles 
oecnn^niques. Les théologiens ne souscriront jamais 
à ces conditions 4 l'intérêt de la vérité càthp)ique leur 
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est plus cher que les bonnes grâces d'tm parti qui 
n'est pas orihodoxe. Leiur conduite est justifiée par de 
graves autorités : depuis que ces messieurs ont bien 
voulu faire à Bossuet l'honneur de lui témoigner 49 
l'estime y je ne me lasse pas de leur citer ce grand 
théologien. Voici soo avis sur l'intolérance qu'ils noua 
reprochent. Après avoir dit que le Pontife romam ^ en 
qualité de. chef de l'Eglise universelle^ possède une 
autorité sans bornes^ quand il s'agit d'exécuter sea 
décrets ; il justifie ainsi l'église <le France^ de la to^ 
léranee q[u'on lui feproc^e envers l'erreur de Jansé-* 
fiius ; <r En effet , dans quel pays^ ou dans qnelfo 
» pàrlie de l'univers^ la bulle d'Innocent X et les au* 
» Ires constitutions des papes contre le Jansénisme, 
I) ont^les été reçues avec plus de respect^ ott teé-* 
n cutées avec plus de rigueur? U esi; de notoriété 
» publique que les partisans^ ou secrets ou décla^ 
» réêy de Jans^nius y n*oni pas la har^esae' de à»ù 
D le moindre mot; en vain ^ ils intei^eieroient miUe 
I) appels au futur concile œcuméni^e^ on p' j aiit* 
4i roit aucun .égard ^ par^e cpie la consûlution qui le 
» condamne y étant une fois publiée et acceptée par 
» toutes les églises, est désormais un jugement irré^ 
» fî*agable> que le souverain Pontife a droit 4'exé<^ 
M ter avec une autorité souveraine , ou ]^r {|i«ieme^ 
D ou par le ministère de tous les évéques (t) ll« 

(0 Qallia orthod, prapv. dissett. n. iiWYnt. •' ' 



DE LA RÉCEPTION 
bÙ CONCILE DE TRENTE 
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Xjf. saint conçilÉf de Trenle étoît respecté parmi oou» 
•I IVgal de ces grands cûncllâs dont un ^ntod pape i 
dît : Je révèrv les quatre pi-emiers cancihs comme ies 
(fuatrs éwangiles. Tous uos canenUtesj borniis (ptél- 
ques avocats, qu'on n'osemit appfler jurisconsiil- 
tes;, tous DOS tliéologiens, exceplé le seul Ricliard 
Siiuou , célèbre par se» disputes avec Çossiiet , hnin- 
nie plus érudii «pie ihéuloglen,' plss tulxle gram- 
mairien que raisonneur prOfoiMl; tons iios doctenrs-i; 
dis-Je, éloieDl unanimes à proclamer, le couciie de 
Treiqle, comme le dernier et le plus savant denos* 
conciles oscuméqiques. Ce n'est qW^n '790) épo^- 
que désastreuse, où les erreurs qui fermeiitoient au> 
sein de la France, depuis trente ans, éclatèrent par 
cet(e explosion terrible, dont le coaire-coup a ren-' 
versQ taut de trônes, couvert l'Europe de inntde 
ruines, et ébranlé jusque dans ses foudeniens 1'^ 
difiq<;,ào<;iaJ^;.f;'«ittf.jdi»-j|e( à cette époqne de eiuis-' 
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trt* mémoire , que rhërésiç^ entièrement émancipée 
sous le règne dé l-iihpîét^-,* tfea dire et écrire pomr 
la première fois y en présence de Fautorité publique^ 
^uo la doetricje^pu o^](3ie[dieJ|'rfeb)b/fal*^tôit'pas^ 
eu France mie règle de foi^ que sa discipline n'y 
avoit forcçde Iç^.rEi^fîn, je. lis^dan^ un .écrivain, di- 
gne, par son savoir, de défendre une meilleure 
cause, et par Ilionn^^té^-ses^ sentimens religieut 
de professer des principes plus catholiques; c^est 
Veslimftble atfteur de tùtigifiè^t âh Progrès de là 
iégistation franfotie'y' doTïl je» vent parler , iétqtii 
ai^nee eeue assertion où la fàùslsevé du fait le dispute 
^ Ferreur dupritdcîpe'? .yon'-^eii/em^nf on condamna 
à lYente las décret^ dè^B die et' dé Constarice; htàU 
on. y en rendit 'encore un grand nombre àbsoliménlt 
oontrdires'à la'Jdaetrine reçue par T'église*dé France :' 
erreiYf. qu'on êssaieide corriger plus bas par cette'pro- 
position, où Tantenr , en donnant la main à Ricliard 
Simon > se oi)ntpedit Iui«-tnérhë-, et' avance unese- 
oonde* erreur en ces tCHrmes : itei dêèreis dw concile, 
de Trente sont ohsfinfés en P'rance ; àon cômnie JBha^ 
hant. d'un ^concile njtc^ménique ; maXs comme ayant été 
d^.tous' temps ceux* deiV'Eglisé^'V^éfséllë. Je prié fé* 
lecteur de mesure» iJe' iWl'jiâ^fa^ù le mènent les' 
suifes; de cette r. erreur J Carèiifiny-'^ lé côncîli^^aë'' 
Tterne nestïpa» pour-touteis |es'ipglises''la rtgle Wn- 
mùable de larfov^ ^«esâ^crel^toe^ii&ât'pas irrefoN 
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niables ; s'ils n'ont 



t parmi 



que 



nous datilre autorité 

sujette à l'er- 



celle que leur donne l'acceptation, 
rcurj de l'église de France; il s'ensuit de ces prio- 
cipes, qu'po peut conlester sur les dogmes définis à 
Trente, comme on le faisoit avant cette assemblée: 
ce qui ouvre la porte de l'Eglise ù lontes les erreurs 
que ce concile a proscriies, à toutes les sectes qui 
ont pullulé, avec une effioyalale miiliitnde,des prin- 
cipes qu'il a réprouvés : on ramène encOre sur la 
scène ces doctrines qui ont alors déi^olé Ife monde par 
de si alTreuses discordes. 

Je me propose, dans cette dissertarion, de Venger 
le concile de Trente de touies lés attaques par ou l'on 
a essayé jusqu'ici d'ébranler son aut«rilé; de prou- 
ver, par des témoignages irrécusables, que l'église 
de France reçoit le concile de Trente quaufcà la foi, 
et tient ses décrets dogmatiques pOur irréformables. 
J'examinerai à part l'anio^ité qu'on accorde parmi 
nous aux décrets de ce concile sur la discipline : ce 
qui divise 5paturellfemerit celte dissertetioii en deux: 
parties., i?l de l'autorité du concile de Trente dans 
l'église de France eo matière de foiJ2"^-de son au- 
torité dans la même église en malière de discipline. 
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Le wncîlè de Trente est reçu en France quant à 
la doctrine; et Fonjr tient ses décrets âo^jnalujiu9S 
pour irtëformables . 

^ Il n y a pas <eu^ daiis ^Eglis^TqtttlioIiqtièi ile. omioifo 
plus soutint intef rompu dans son oours i et pliis per« 
sévérant. dans sa marche que celui de Treu<>e.. lia 
rempli, pendaût diz-rsept ans toute l'Egliie du fartiît 
de ses assemblées. Ouvert en \SjSfi^ le iS octobre^ 
sous le pontificat de Paul III y il est suspendu en 
i547f et tfaasféré à Bolc^goe. Jules III lé oôavoqpa 
de nouveau^i.ei ses traymx se continuèrent depuis 
i55i jusqu'à, ranoee iS^s* Pie IV^ soutenu ec en- 
couragé jpar. le aèle. de jsakit Cbarles-Borromée/isoà 
neveu 9 forç^.de. gronda obalad^y eteo fitunu bou* 
velle ouverture eo lâSâé.'SdnaJadirectioBdfijOv^sabt 
et sage .'mioistre 9 ce concile eontiona sesi^easiona 
)ttS^'àraoB(9eii5649 oii.il fitttdos^ et^|tttinvd>anaD 
applati^8fie|iietoS(;de • loua .les^amb de l'Eglbe.? JMiais 
Tunivers <i»ibolique n*avoit ëfeé-divisë par âeà'gmhrefli 
si acharna» H des hérésies n opiniâtres ; et c-^ètl(i(Ht 
alors que le successeur de Pierre pouvoit dire qu'il 
conduisoit la barque de FEglise à travers les orages 
et les tempêtes. 

On ne peut se dissimuler que Féglise de France 



D'ail manifesté contre Je coadle de Ti*ente,' à Tépo 
que de sa tenue, ^es prétentions fâcheuses 9 ^ont 
voici les motifs ou les prétextes. La maison d' Au-* 
Iriclie étoit alors chargée de ce grand nombre de cou* 
roones qiii fit craindre un moment aux autres sou* 
veraîns de voir Téquilibre se rompre y et la-monarcfaié 
Universelle de cette couronne s'élever sur les ruines 
de l'indépendance de TEurope. Deux de nos plt)S 
n^aillans roîs^ dans leurs guerres avec FEmpiire^ avoietit 
eu plus de part aux revers qu'à la victoire. La France 
étoit jalouse des égards marqués que la prudence corn- 
tnandoit aux père$ du tHmcile envers une puissance 
si prépondérante. Déjà on avoit été choqué de voir 
rEmpereur seul nommé, et la mention aCcOùtûméê 
<]u Roi trés-chrétien omise dans la bulle de'<ûônvo^ 
cation. Jules III, au moment de la reprise de ce con* 
cile interrompu, se déclaroît allié 'de l'Empereur , et 
^isoit la guerre au Roi de France , prol^tenr du duc 
de Parme; et Henri II prbtestôil par la bouche dn 
docte Amiot , soc» ambassadeur à Trente, ne'ponvmr 
envoyer les prélata de son royaume à. une assemblée 
où un sclMrerain , son ennemi^ présidait oommt'chef )^ 
et dans une ville si proche d'un pays où o|i*lui -faisoif 
ia guerre^ Enfin , sous la foibieminoriié de Charles IX, 
lambassadeur d'Espagne o^ disputer la préséance att 
nôtre; et laiconr de Rome^ parea conde^cendaocte 
pour cette prétention {^sque-^à inouie, s'attîroit' dv 
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la pdrt.des François ce reproclie amer, que le Poii-* 
tife^e Rome , en contestant à ufl Roi mineur , des 
droits jusque-là incontestables^ se montroit bien plus 
l'oppresseur des pupilles ique le Père commun des 
fîdèles. r Ajoutez à cela que les pères ^ las d'attendre 
nos prélats , avoient commencé leurs sessions avant 
leur arnyée; et que nos ambassadeurs se plaignoient 
que dans les décrets sur la réforme y le concile n'a- 
voit pas 9 pour les demandes de la France ^ tous les 
égards dus à un si grand Roi et à une si grande église. 
Voilà bien assez de contradictions pour amasser comme 
un nuage entre le concile de Trente et le royaume de 
France. Mais enfin Jes oppositions cessèrent , l'obscu- 
rité: fit: .-place à la lumière; nos prélats ^ accueillis à 
leur arrivée avec lés distinctions les plus marquées^ 
prirent part aux délibérations ; présens à la clôture p 
ils couvrireni de lèùfs acclamations et revêtirent d$ 
Jeiîrs signatures tous les décrets formés en leur ab- 
sence^ sans distinction de la foi et de la discipline. 
De. oretpur dans leurs diocèses > ces mêmes prélats 
nàôMrèrent » pour la promulgation des ^décrets du 
çoncilei^ilip zèlçéi une activité que n'eiirentî^as occa- 
iîoqi^dê: déployer les autres évéques, en des pays où 
][*£glidetaîc rencontra pas les mêmes obstacles de la 
part.deiJ'autorité civile. Une chose digne de remar* 
que-j ic'est iqiie dans cette -lutte entre les magistrats 
et lés.'évêques fraBçois, prolongée durant plus d un 
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siècle f on convenoit de part et d'autre que le con^ 
ciie de Trente éloit œcuméniqde^ que sa doctrine 
étoit irréformable, que la discipline^ à raison de soa 
opposition avec nos libertés y ëloit le seul point ea 
litige. Or il entroit dans la résistance de nos rois 
plus de foiblesse que de mauvaise volonté y plus d% 
crainte des Réformés que d*inciination pour la Ré- 
forme; on craign.ôit les Protestans; on ne vouloit pas 
fournir le moindre préteite à leur révolte; mais on 
posoit comme un principe ferme y qu'on ne pouvoit ^ 
sans hérésie^ contredire la foi du concile de Trente» 
Ce fait a,doDç pour lui la notoriété publique ^ que le 
concile de Trente est reçu eu France quant à la doc-* 
trine. Néanmoins , ..|||Îpqu'on nous somme d'en prii^ 
duire les preuves y je demande qu'on m'accorde -ce 
principe 9 qui ne peut être nié sans contester avec 
révidcnce^ savoir : que le suffrage de Téglise de 
France Cjst suffisamment rejpréienté par les autorités 
qui suivent y lô. les assemblées périodiques de notre 
clergé réuni à Paris; 2^. les conciles (enus dans nos 
provinces; 3®. la profession de foi publique et so^ 
lennelle souscrite par tous les évéqûes françois et 
les titulaires de bénéfices en ce royaume ; 4®. les dé • 
claratioûs expresses des Universités; 5", le consente- 
ment unanime de^ tous les canonistes et de tous les . 
théologiens fi^ançois; 6**, l'aveu formel de nos Rois, 
ainsi que des Parlemcns et des G>urs souveraines du 
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royttutiie^ *}'^. radKesion de toute la Ddtioii françois«| 
représentée dans \^ Étaïa^geDëraut da royaiune. Il 
me semble que voilà bien tous lea interprètes po8-« 
sibles de la créance de Téglise gallicane. Or je main* 
tiens c[ue toutes ces autorités coocourent {Mliif dé« 
clarer que la doctrine du confie de Trente est re^ 
çue en France. Que si Ton y ajoute en sas raveii 
des adversaires les plus dédarés^de ce concile^ on 
aura bien porté à la démonstration la réception du 
concile de Trente dans^ le royaume de France» 

i^. Les assemblées de notre clergé* 

Douze assemblées du clergé de France ont reçu 
solennellement le concile de Trente quant à la doc« 
trine. En yoici le nom et la ji|^* 

Remontrances du clergé assemblé à Melun; 9 
juillet iSyg : orateur , M. de Pontac^ évéque de Ba* 
zas. Mémoires du clergé , par Legentil ^ t. V^ pé 5. 

Remontrances de la même assemblée ; S octobre 
même année : oraieul', M* Nicolas TAngelier , évé- 
que de Saint-Brieux. Ibid. page 17. 

Remontrances du clergé d,^ France > assemblé à 
Paris; 14 octobre i585 : orateur^ messire Claude 
d'Angennes y évêque de Noyon. Ibid. p. 63. 

Remontrances du clergé de France; 19 novem^ 
bre i585 : orateur, M. Nicplas rAngelier> évêque 
de Saint-Brieuxt /&î^. p* 8i« 



AeniQQirMces au dlergé de France^ aasemUé à 
à Pa(û j[ 5 juin iS86s JhiJi p. 1 13. 

- AemArances du clergé de France , assemblé à 
Paii».; s4 )aavier tSgô : orateur , M. Claude d*Aii^ 
genaes de Rambouillet^ é?é<]ue dh Mans. Ibidé 
p. iS3. 

Remontrances du clergé de France y assemblé & 
Paris; 28 septembre 1698 : orafeur^ M. François 
de la Guesle y archevéqiie de Tours^ Ibid. p. iSg. 

Remontrances du clergé de France y assemblé à 
Paris y faites au roi Henri IV , par André Frémiot ^ 
arcbeyéqne de Bombes. Par» ^ 1608 , p. 179* 

Remontrances du cierge de France; Paris , rS fé» 

||ner i6r5 : fx-ateur^. M. Arqiand du Plessis^ évé^ 

Jj^it de Luçon^ depuis cardinal de Richelieu. 

.if ^Ajoutez encore l'aissenablée du clei|;é dJMis les 

]Stats-genéraux du royanane^ de 16149 et dfmsles 

Eti^i de Tannée suivante 161 5. ^ 

Je dis que le ckrg^é de Fraoce , dans ces difl^ 
rentes assemblées y a reçu et approuvé la doctrine 
du concile de Trente, i^. Il en demande la. publi'* 
cation. Or des évéques n,e $ont*-ils pas c^u^es race* 
irmr la doctrine dun concile ^ par cela seut qu'ils 
demandent qu'on le publie en tous lieux comme la 
règle de la foi. u^. La plupart de ces assemblées 
insistent sur la discipline 9 ne parlent qcie décile j 

preuve mamlo^Ae que h doctrine est à couvert. Unçi 
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de ees Bssemblées ujotive son avis sur-ûêfte -raison 
déckiye : Le mal que nous cause le délai *dB su ré-^ 
ception (dn concile de Trente) e«£ une oWkHon^dtt 
maupuis ji^ément que beaucoup font de noire Créance l 
estimant . que , n admettant pas le concile ^ nous réje^. 
tons sa doctrine , que nous sommes obligés de prcfdsstHi 
sous peine ^hérésie. 

Enfin , .lorsque 'ces assemblées parlent iûcidém-^ 
ment de la doctrine y elles s'expriment ainsi : Concile 
œcuménique , universel ,, \ . . auquel l'jEsprit -saint a 
présidé par sa lumière,^ . l i . . dont les. décisions sont 
aux hérésies ce que la hache de Phocion était aux 
harangues des orateurs.... Toute la compignie^ sans 
en excepter un seul y ^çconnoît que le Saini*^£A 
* a présidé à ce sacré concile général, quil y a : j ^ 
nonce des oracles , qu'il en a inspiré , dicté toute/ m ^ 
résolutions^... qiielle embNisse cette sainte doctrine', 
quelle enfuit profession publique ;.,. que sans hérqj^ie, 
impiété, blasphème, elle -ni autre n en peut parler 
autrement, ni la proposer en d'autres termes. 

2P. Les conciles provinciaux. 

Depuis le saint concile^ et dans l'espace compris 
entre lés années i564 et i624> il s'est tenu en 
France -dix conciles provinciaux , oii le concile* de 
Trente a été reçu , quant à la doctrine ,' comme il 
parott par lés preuves suivantes; i". Tous leurs 
décrets ter le dfl^me et la discipline sont ctxtraits 

du 
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du concile de Trente. 2<^. Tous, hormis le pî»ettoîef| 
qui est celui de Reims , fout, dès Touverture , la pro- 
fession de foi du pape Pie ÏV, et ordodueut quelle 
sera souscrite par tous les titulaires de béoéfices, et 
par tous ceux à qui on est en droit de demander un 
gage de la pureté de leur foi. Or cette professioti 
de foi énonce Tacceptation de la doctrine du concile 
de Trente, dans les termes les plus exprès qu'où 
puisse désirer ; les voici : Cœtera iteni otnHid à sacris 
tonciliisy ac pracipuè à Sacrd synodo Tridentind tra-^ 
dkay definita et declarata, indubitanier rectpio. En- 
fin, sur la doctrine elle-même du concile de Trente^ 
ils s'expriment ainsi : C'est la règle et le 'formu-^ 
ïairç de la foi, sur laquelle tous les pasteurs' doivent 

dresser toutes leurs instructions Là toutes les er^ 

reùrs des derniers temps sont retranchées par des dé* 
finitions claires... Nous voulons que tous les pasteurs, 
d'ici à la fête de Noël prochaine , se procurent un exem^ 
plaire de ce concile , pour y ^voir, comme dans un mi^ 
toir , la condamnation de toutes les erreurs qui ont dé^ 
thiré t Eglise, t exposé des vérités qu'ils doii^ent en-* 
seigner, et des erreurs qu'ils dowent fiiir (i). Voici 
l'éoumération de ces conciles : 

Concile de Reims 1 564, président, card(inàl de Lorraine. 

t ■■■ de Rouen i58i " * ■ cardinal de Bourbon * 

de Reims. ..é. i583. ; ? cardinal de Gmse. 

(i) Conciî. Khem. Harduin. tpm. X, col. 47i« 

i5 
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Concile ^e Bordeaux* iS83, président, Antoine ie Sansac« 
— — .-i de Tours..... idem < Simon de Chaillé. 

de Bourges... i584 -' ■ — - Renaud de Beaune, 

d' Aix ï 585 -— Alexandre Ganigiani. 

—— de Toulouse . i5go ■ ' ■ ■ cardinal de JoyeuM. 
— ■' - de N^bonne. 1609 — — Louis de Vervin». 
—— de Bordeaux. 1624 — — r- cardinal de Sourdis. 

J'ai appelé 9 eu troisième^ lieu , to^t Fépiscopat 
François eu témoiguage; et la preuve de sou adhésioçi 
au concile de Trente , c'est la même profession de 
foi de Pie lY, qu'ils put tous souscrite^ et dans la- 
quelle ils ont sigaé la susdite formule : Je crois et Je 
professe, sans (ii^çun doute ni hésitation, tout ce qui a 
été prononcé, déclaré, défini par le sair^ concile de 
Trente : à sacrosanctà synodo Tridentinâ trqdita, 4e^ 
finita et declarata, indubitanter profiteor. }ci s^ pré^ 
aeqtç une reflexion: si le concile de Trente , de^ 
son origine 31 avoit été souscrit par tous les ^véquesn 
non-seulement de notre France y mais encore dç toui 
le mondei çfitholique^ qiiel opiniâtre oserpit ré^tetf 
à ses décrets? Qqand est-ce que le çoB$QDtem6al 
commuq ^ qui fait tout le nerf et la force des décret^ 
de l'Eglise, se seroit pianifesté avec plus d'^lat e(. 
d'avantage? Néanmoins la chose est véntabi^; le9 
archives de l'église rctmaiuç. font foi qu'il p'y a. paint 
aujourd'hui d'évêque, dans l'uuivera i^atholiquey 
qui n'ait signé ce formulaire': Je crois , sans hésiter, 
toutes les vént49. de^ni^s^ paji Iç, çmcik da Trente^ %i 
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61 Ton sobge encore que depuis près de trois cents 
ôns> la signature de cette formule est une loi pow 
tous les ^véques j on conviendra quW n'exagère rien 
en disant que ce concile est signé et apprq^vé par 
tous les evéques qui^ depuis trois siècles^ Occupent 
les chaires apostoliques. Et si nous ajoutons encore 
que tous les titulaires à qui l'Eglise confère un béné- 
fice, tous ceux à qui elle demande une gai*antie de 
leur foi, ont signe le même formulaire, on aura une 
idée de toutes les sigùatures qui ont déjà approuvé > 
et qui viennent se placer tous Les jours au l>as des actes 
du saint concile de Trente. 

J'ai allégué, en quatrième, j[iea> les Universités du 
l^yaume; et ici je dois tiommer, par honneur, laFa'* 
culte de Théologie de- Paris , que toutes les autresi 
révèrent comme la reine des académies savantes. En 
iSôy, c'est-à-dire, quatre ans après la clôture du 
concile de Trente, elle, députa au roi Charles IX I^s 
docteurs. Lepelletier, grand -maître de Navarre^ 
Emeric de GQurceljies, Jacque^ Fabre^ Guillaume 
de Forma > pour solliciter auprès de ce monarque la 
publication du concile de Trente. Le Roi, en atten-* 
dant les effets > leur donna des paroles , et promit de 
publier, parunédit, le concile de Trente, aussitôt 
qu'il en auroit l'occasion (i). 

En i586, le i8 janvier, le clergé de France con- 
(i) Richard Simon ^ lettre xi,VUi| tom, I, pag. 242. 



. . 
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snlie la Sorbonne sur la qiùeslion suivante : Péut^^rti 
d'anS' une profession de foi qu'on ^xige des hérétiques 
qui ' rei^iennent à F Eglise y ne pas faire mention ex- 
pressé des décrets du concile de Trente et de la promesse 
d^ obéissance au Pape, ou bien adoucir cette promesse? 
L'a Sorbonne répond, que l'abjuralion des héréti- 
ques doit énoncer l'adhésion au concile dé Trente, 
et la promesse d'obéissance au Pape sans réserve, 
absque moderatione (i). 

En iSyô, la Faculté de Théologie de Paris avoîl 
eu, avecl'évêque de cette capitale, un démêlé, dont 
Maldonat fut le sujet et la bause', et qui lui avoit 
donné lieu de rendre uta' hommage éclatant au con- 
cile dé Trente. Elle, avoit adhéré au concile de Baie; 

et V conformément au décret de la trente-sîxiènie ses- 

. « 

sion de ce concile, alors conciliabule, elle professoit 

Fimmaciilée Conception cotnme tin dogme de la fol . 

catholique. Maldonat, d'ailleurs très-zélé pour cette 

piefuse croyance, si chère à l'Eglise et au peuple 

fidèle, né croyoit pas néanmoins qûè Marie se tint 

.honorée par des hommages que lui rendroiéût des 

docteurs interprètes de la foi, contre lèS 'règles de la 

' . • ' ' ' ■ • • 

bonne théologie; c'est pourquoi il opposa lé concile 

de Trente au concile de Baie, et lâi définition du 
même concile de Trente à la déclaration dès dodteurs 
de Paris. Emportée par son zèle poui* Phonneur dtt 
(i) Procësjverbaux de i586, i8 janvier. • - ' : 
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Marie ou du concile de Bâle^ la Faculté censure Mal- 
donat : celui-ci%e pourvoit devant Tévêque de Paris. 
Sentence de l'official^ qui excommunie la Faculté^ et 
le syndic nommément : appel de la Faculté de Paris 
au Pape^ par une lettre où elle rend cet hommage 
au concile de Trente : H^ktst-ce pas une {iccusation 
intolérable . de nous voir traduits comme des ennemis 
du concile, nous qu'on a vus si souvient faire auprès 
des Rois et des grands du royaume , pour la réception 
de ce concile, des prières et des supplications impor^ 
tunes, sans quf^des refus si désagréable^ aient pu 
lasser notre persévérance (i)* 

Les déclaration^ de nos Rois et des Cours souve- 
raines du royaum^e ont encore été citées comme far 
vorables au concile de Trente^ et voici les preuves 
justificatives de ce fait t 

Henri III répondit au nonce du pape Grqgoire XllI^ 
qui le pres&oit de faire .f4||nîer Je concile dé Trente ^ 
qu il ne falloit point de publication pour ce qui est 
de la foi^ que cetoit chose gardée dans tout Iq 
royaume (2), ^ . 

(1) Gra^ nimis, quasi soli ad àbolendunt concilium con^ 
spirauerinAis , cUmferè soli loties in Galliâ publiée et pris^a^ 
tint Reges etprimores simus importumiis pro illp obtestati , 
^t asperiàfi pro eodem repulsi; neque unquam destiterimus 
instare, D'Argentré, CoUect. Judiciorum , tom. I, pag. 446«. 

(2) Louetj, Kecueil d'Arrêts, tom. II > ]gag. 120. 
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On lil^ dans l'Histoire de France du président 
Hénault, ce fait remarquable : « Sitôt que le cardinal 
)} de Lorraine fut de retour du concile^ on envoya 
» quérir les présidens de la Cour et gens du Koij 
» pour Yoir les décrets du concile ; ce qu'ils ont fait r 
D et la matière mise en 'iSëlibération , le procureur-» 
>) général proposa au conseil, que, quant à la doctrine^ 
D il ny voulaient toucher, et tenoient toutes choses, mani 
y) à ce point, pour saines et bonnes , puisqueTles étaient 
>) déterminées en concile général et légitime^ quant aux 
p décrets de la police et réformation , y avaient trouifé 
» plusieurs choses dérogeantes aux droits^ ei préroga-^ 
» tives du Roi et privilèges de VégUse gallicane, qui em^ 
» péchaient quelles ne fussent reçues ni exécutées (i) >)« 

Le magistrat le plus savant, le plus sage et le plus 
respecté qu'il y ait jamais eu dans le Parlement , l'avo^ 
cat-général Bignon, s'exprime ainsi, dans un plai-* 
doyer in^primé dans le Journal général des Audiences^ 
et à la fin des Statuts Synodaux de Henri Amauld j 
^vêque d'Angers, pag^ gS : 

« Le concile déclare péché la détention du bé-« 
A) néfice sans résider. C'est un 'point de foi qu^il dé-i 
I» cide j en quoi partant, il ne peut y avoir ni ex^ 
» ception ni réserve, non plus que de prétexte, sous 
n ombre de publication solennelle, ou de vérifica-* 
n tion non nécessaire en telle matière », 

{\) Histoire de France, par le président Ç[éaault , an* iSSS, 



\ 
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Ici revient la remarque que nous avons touchée 
plus haut. Toutes les fois que les magistrats du Par- 
lement ou du Conseil du Roi ont motivé leur refusa 
de publier leM^éondle/ nonobstant lés remdnirances 
et les suppliques toujours persévérantes du clergé, 
c'est la discipline qu'on m^t en avant y sa contrariété 
atéc les droits du Roi, les privilèges et les libertés 
de réglise gallicane; pas la moindre plainte de là 
doctrine. Le clergé de France, de son côté, si ja- 
loux de l'honneur de la foi du concile , n'en parlé 
pasf ou presque pas ; ce ne sont que des éloges de 
la discipline; sa nécessité, son efficace pour Textir'-- 
patiou des hérésies, qui se nourrissent des désordres 
et des abus du clergé, comme les mouches qui se jet* 
tent sur les membres du corps en putréfaction, pour ^ 
trouver la nourriture. Les pièces de cette intermi- 
nable affaire , dépouillées, ne présentent autre cho^e: 
tout y est pour ou contre la discipline; nulle, ou 
jpresque aiicune mention de la foi. Cest que la doc- 
trine étoit avouée de part et d'autre, et qu'on ne 
èontestoit que sur la discipline. 

Nous avons invoqué le témoignage dé la France 
toute entière; et ici je dois 'faire valoir l'hommaige 
i^endu ail concile de Trente dans les Etats-généraux 
dé i6i5, où la nation étoit représentée, distinguée 
en trois ordres , selon là constitution de ce tefbps- 
|L Le clergé insiste pouf qu'on zùette fin à cette 
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publication y tant de fois demandée ^ du concile de 
Trente; la noblesse se joint à lui. Le tiers-Etat, qui 
ne marche point au même pas, déclare, par la bouche 
de son président Miron , quÛ embraie la doctrine 
de ce concile^ quant à la réception , publication en 
forme solennelle , déclare ne vouloir pas s'en occuper • 
Nous nous sommes appuyés sur le consentement 
de tous les théolog^iens et de tous les canonistes; et 
ce n'est pas en vain, w La preuve en est, dît Bossuet, 
^) dans tous les livres des docteurs catholiques , par« 
I) mi lesquels il ne s'en ^trouvera jamais un seulj^çm, 
j) lorsqu'on objecte une décision du concile de Trente 
» en matière (Je foi, quelqu'un ait répondu qu'il n'est 
Vi pas -reçu; ce qu'on ne fait nulle difBculto de dire 
V de certains articles de discipline ». Il est, dis-je, 
inoui que dans les débats d'une question théolo^ique, 
un théologien catholique ait écarté l'autorité d'dn dé^ 
çret du concile de Trente par quelqu'une de ces ré* 
ponses : Ce concile n'est pas œcuménique ; ses déci- 
sipps ne sont pas des règles de foi. La défense, en 
pareil cas, consiste à dire : Vous ave? mal saisi le 
sens de ce décret , vous en tirez une mauvaise consé*» 
quençe , l'application que vous en faites à la matière 
présente est fausse. Plus bas, Bossuet s'exprime ainsi; 
ff Je demande qu'on me montre un seul catholique, 
1) ui^seul prêtre, un seul homme, quel qu'il soit, 
^> qui croie pouvoir dire dan$ l'Eglise cathoUqqe : Jo* 
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» ne reçois pas la fol de Trente : on peut douter de 
}} la foi de Trente. Cela ne se trouvera jamais. On 
» est d'accord sur ce point autant en Allemagne et 
» en France qu'en Italie (i) ». 

J'ai promis 9 pour- compléter cette démonstration , 
de citer, en faveur de la doctrine définie à Trente, 
les plus grands adversaires de ce condile ; et je suis 
en état de tenir parole^ 

Le père Le Courrayer est bien un de ces adver- 
saires du concile de Trente : on sait que cet auteur 
a fortifié, par le venin de ses notes, l'amertume de 
Fra-Paolo envers le concile de Trente. Néanmoins 
il s'exprime ainsi : « Ce que je viens de rapporter, 
» des oppositions que la publication du concile de 
» Trente a essuyées en France, ne regarde que les 
» décrets de disciplina ; car en matière de doctrine, 
» il n'en est pas lout-à-fait ainsi : quoiqu'à cet égard 
» le concile n'ait pas été reçu dans les formes en 
» France , il est certain qu'il y est reçu tacitement ; 
» soit parc« que dans toutes les disputes qui s'y sont 
» élevées, on y a toujours pris ses décisions pour 
» règle ; soit parce que la profession de Pie IV y a 
}) toujours été adoptée par tous les évêques ; soit parce 
» que tous les prélats de ce royaume, soit dans leurs 

-" (i) Réponse de Bossuet à la lettre de Leibniz, du 29 mar» 
i693.CSSuv.posth:inT4".'tom. I, pag.4x7jédil. de Versailles, 
tom. XXVI, pag. 296, 
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j) conciles provinciaux ou diocésains y soit dans les 
» assemblées du clergé ^ ont toujours fait profession 
» de se soumettre à sa doctrine; et que dans les op- 
I) positions même que les Etats ou les Parlemens du ' 
» royaume ont formées à racceptation de ce concile ^ 
» ils ont toujours déclaré qu'ils embrassoient la foi 
» contenue dans ses décrets; comme on le voit dans 
» la réponse que fît le président Miron au nom du 
» tiers-Etat dans les Etats de 1 6 1 5 ». Il me semble 
qu'on ne pouvoit analyser avec plus de précision el 
de clarté les faits et les autorités sur lesquels porte 
la réception de la doctrine du concile de Trente en 
France. Et quand il ajoute : « Cependant le concile 
» auroit eu autant de besoin de modification à l'égard 
» de la foi qu'à l'égard de la discipline » ; on reoon- 
noît un auteur que la force de la vérité entraîne quand 
il raconte les faits en historien y et qui au fond a sur 
l'autorité de l'Eglise les senlimens d'un déserteur de 
l'église catholique devenu membre de l'église angli- 
cane. 

L'auteur de Y Histoire de la réception du Concile de 
Trente y dont le but est de prouver que ses décrets 
ecclésiastiques ne peuvent être exécutés sans l'autorité 
des souverains temporels, suppose partout que la doc- 
trine de ce concile est reçue dans tous les Etats catholî- 
qucs. « On n'a pas eu , dit-il , le même respect pour 
») les décrets de la reformations que l'on a eu pour 
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>} ce qiiî concerne la foi ; les papes et les conciles 
» n en ont jamais pu obtenir la publication » . 

On connoît le caractère inquiet et frondeur de 
lavocat- général Servin, et son bumeur chagrine 
contre les papes et le concile de Trente. Néanmoins 
il a laissé échapper cet aveu : *« Le concile de 
» Trente y pour ce qui est de la doctrine y est bien 
}} reçu potir catholique en ce royaume ; mais non pas , 
I) pour ce qui est de la police extérieure (i). 

Toute l'école de Port*-Royal m, de Jansénius se 
présente ici à nous. Nous avons vu M. T. se ranger 
de notre avis ; malgré cette suite de modifications et 
de restrictions^ par ou il reprend d une main ce qu'il 
accorde de l'autre ^ et qui prouve dans quels embar- 
ras on se jette quand on essaie de composer avec 
les principes; nous l'avons entendu dire à pleine 
bouche 9 que le concile de Trente étoit reçu en 
France quant à la doctrine : et après qu'un si sih- 
perbe courage a fléchi devant l'autorité^ il n'est 
point d'esprit si allier qui ne doive s'y soumettre. 
Et dans le fait ^ tous les écrivains de ce parti font 
profession d'iroe soumission entière au concile de 
trente ; tous ^ hormis un petit nombre ; et ces hom^ 
mes ce ne sont point des docteurs célèbres dont le 
parti s'honore^ et qui honorent beaucoup le partie 

(i)WaidoycrXXX,i6i6, 
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par rérudition et le talent de raisonner et d'écrire; 
ce sont quelques avocats ^ théologiens par circon- 
stance , et que désavouent hautement les Arnauld et 
les Nicole , qui n'ont cessé , dans leurs controverses 
avec les Protestans^ de puiser dans les décrets du 
concile de Trente les dogmes de l'Eglise ; tous les 
disciples de saint Augustin adhèrent au concile de 
Trente. On ne peut mieux connoître le selitimeat 
de ces messieurs que par le concile d'Utrecht. On 
sait que ce synode est une autorité sans appel y pour 
ceux-là même qui se disent appelant des définitions 
de l'Eglise. Voici les sentimens de ce synode envers 
le concile de Trente. Un prêtre ose censurer Fadhé- 
sion au concile de Trente , insérée dans la profession 
de foi du pape Pie IV; le concile d'Utrecht censune 
ce téméraire. Or cette assemhlée avoit débuté par faire 
cette même profession de foi, elle l'avoît fait précé- 
der d'un préambule très-honorable et au concile de 
Trente, et à cette même profession de foi, ajoutant 
qu'elle oblige toutes les églises. Un autre avoit bien ose . 
dire, entr'autres propositions injurieuses au concile 

• 

de Trente , qu'il n'étoit ni ne pouvoit |^re œcuméni- 
que. Le concile condamne ces propositions, tanquam 
scàndalosasy temerarias , injuriosas in sanctum conci'» 
lium Tridentinuni œcumenicum. Ce seroit une chose 
assez plaisanté de voir M. T. s'attirer une censure des 
prélats ou du prélat d'Utrecht ,, par cçtte foule d'SaiiBr- 



tions plus que téméraires qu'il iusère péle-méle avec 
ses soumissions au concile de Trente. Mai» je crains 
bien que nous n'ayons pas ce plaisir. Ces messieurs otit ^ 
depuis ce temps-là y beaucoup marché avec le siècle^ 
et les idées libérales sont toujours en raison inverse 
des idées catholiques, l^our en^ revenir au synode 
d'Utrecht, il croit devoir rapporter un décret du con- 
dle de Trente ^ et il le fait en ces termes respec-^ 
tueux et honorables, ce Nous insérons ici ^ disent 
» les pères y un décret du concile de Trente ^ dont 
}) on doit recevoir la doctrine avec un souverain 
» respect^ comme elle est véritablement reçue par- 
/» tous ceux qui sont vrais et sincères catholiques (i)« 
' £nfin^ j'oserai alléguer en faveur de la même vé-. 
rite toute la foule des écrivains de la réforme de 
Luther et de Calvin. Dans tous leurs écrits y c'est le 
concile de Trente où ils vont puiser les dogmes de 
FËglise romaine; et les défenseurs de l'Eglise ne se 
sont jamais iùscrits en faux contre cette assertion: 
d'bù il suit que si le concile de Trente n'est pas œcu- 
ipénique y la dispute entre les Réformés et les Catho- 
lique juroule,^ depuis trois cents ans^ Bur un faux énoncé 
éi un faux principe ^ que personne n'a jamais re- 
Jtnarqué. 



' . ' • 



*(i) Clé jus docirina citm magnù reverentia recipienda est, 
sicut refera ubique recâpta èsi ab iis qui sunt verè et sincère 
caihoUci, (Pag.'ijig.) 
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ti*est pa^ reçu en tout ; TEglîse ne reçoit de ses Aé-^ 
crets que ceux qu'elle a trouvés conformes à la foi 
catholique ; de ce nombre sont les décrets que vous 
. m'opposez : je n'enseigne que la doclrine que nous 
ont transmise les Apôtres;' et si le concile en pro- 
fesse une autre ^ il est désavoué par l'Eglise* 

• S- II- 

lie r autorité du concile de Trente ^ quant à ht 

discipline. 

" Le concile de Trente est reçu en France quant 
à la discipline", en tout ce qui ne blesse en rien les 
droits du Roi, les maximes et les coutumes de Fé- 
gtise gallicane. 

Le concile de Trente n*est pas reçu en France 
quant à la discipline; cette assertion, qu'on trouve 
sous la plume , et plus souvent encore à la bouche d'un 
grand nombre d'hommes, qui écrivent et qui parlent 
sur le concile de Trente, ne leur présente pas toujours 
dès idées bien déterminées ; ils l'aperçoivent dans un 
certain vague qu'on n'éclaircit pas assez. Néanmoins, 
malgré l'obscurité que cette opinîbn conserve dans 
leur esprit, elle y forme, sur la non réception du 
concile de Trente quant à la discipline, une croyance 
assez commune", pour obliger Ceux qui en tienneiit 
une contraire, à soutenir leur sentiinent par des preu- 
ves manifestes. C'est pourquoi' je consens .que l'as- 
sertion 
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seiiion, où je dis que le coocile de Trente est t-ëçtl 
en Fiance quant à la discipliue} sauf les modifi- 
caiioRs susdites, demeure en suspens jusqu'à ce que 
l'aie prouvé les trois propositions suivantes : 

i". L'Eglise peut faire des lois, cl leur donner 
ïouie la publlcaiïon nécessaire pour qu'elles obligent. 
Bans riutervention de la puissance séculière ; 

2". La discipline du concile de Trehte, en tout 
ce qui ue blesse pas les droits du Roi, uos usages et 
iios maximes, a été suinsanimeni publiée en France 
pour y avoir force de loi ; 

5°. Une église particulière u'a pas le droit de re- 
jeter, en masse , tout un corps de lois de discipline 
émané de l'Eglise universelle j sous prctexte que plu-- 
sieurs de ses dispositions sont en opposition avec ses 
coutumes ou ses maximes. 

Première proposition. — L'Eglise peut faire de» 
lois, et leur donner tonte la publication nécessaire 
pour qu'elles obligent sans l'ioierveutioii de la puis- 
sance civile. 

1' Hes deux parties de cette proposition conipiexe ont 
besoin de preuves. II faut prouver que l'Eglise peut 
faire des lois de discipline, et en secoud lieu les 
intimer aux Bdèles sans le secours ^a. magistral. 
1°. L'Eglise peut faire des lois sur la discipline. 
Cçtte proposition n'est plus un axiome qu'il soit 
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permis de supponer, c'est une vérité qu'il faut dé« 
montrer. Elle, est contestée ^ depuis quelque temps > 
par les jurisconsultes intéressés à défendre les usurpa** 
tioDS des P^arlemens sur la juàdicdon de r£|^lîse$ 
elle lest^ dans ce moment^ par cet e3timabl9 auteur 
avec lequel je suis fâché d'être obligé d'entrer ça 
lice une secondé fois : mais il nous provoque encpre 
au combat^ par 3es. assertions insoutenables, lorsqu'il 
dit : « Sous les Çarlovingiens (époque où les vrais 
» principes n'tvoient pas encpre été altérés par de 
» fausses maximes ^ et ou il faut se reporter pour 
» juger d'une manière saine des droits respectifs dil 
3) sacerdoce et de Fempire) sous les Çarlovingiens ^ 
)) les décrets *dés conciles n'avoient force de loi qu'ils 
» prés qu'ils avoient été approuvés par les etnpéreiirs 
f) françbis^' et qu'on les avoit insérés au nombre de 
» leurs constitutions. Ils faisoiént^ de leur^'j^irOfHré 
-Jichefydes lois sur les matières '«belésilistiqiies; et 
» lors même qu'elles renfermoienV'tdes dispositîoM 
D-^x^çtraires k la dxsoipliiîe adoptée par l'Egl^/ k4 
» évéques ne s'arrogeoient.pas le pouvoir d'en^ dë<^ 
n. fendre l'exécution ; ils prîoient le.aoayemb^^iAMst 
M elles émanbient , de vouloir l)ien les révoqiierw Tels 
» sont les dnoits que donne! tous: les souveraibs lenr 
>> qualité; d'éxêque du deiiorB(i) i».JSt puis venant M 

* <») Origfne^et progrès de la légialation fràoçoisè y phW. ' 






aétaîl^ il n'y a rien de spirituel qu'il n'attribue à la 
puissance séculière. Créer des éi^écfiés; donner à Téx^éque 
4on titne; lui prescrire ce qu il doit enseigner^ lut désigner 
les U\^ei dont il doit faire usage dans la liturgie] régler 
les fêtes, la célébration des dimanches y les prières publia 
ipies, les jeûnes^ approuver les canons des conciles; bref 
la supfénmtie anglicane , tels ^ont, selon lui ^ les droitd 
înhérens à la puissance séculière. Nous voilà donc 
forces de prouver à des hommes qui se disent catho-^ 
liques^la distinction des deux puissances^^et le dogm^ 
tutéhire de tons les autres ^ la puissance souveraine 
et indépendante de l'Eglise pbur régler sa- foi et sa 
disdipKne. Depuis le passage de la phibsopfaie y la 
théolc^ie et là^morale sont comme un- terrain miné 
etvolcamsé; on ne sait où poser le pied; c'est un. 
abtme qii^il faut comblôt' {iartout où l'où Veut placer 
Im fbndemetit. Obligé de prouver en -fbrrtie que 
TEglidé est sckiveraine indépendante poisir régler sa 
cKscipKnfe/que^ puis-je dirné ici ^' si ce n'en ce qu'on 
a dit tant de fois ^ que I-E^tse- a exercé* la plénitude 
de ce |k>UVoir sous les empereurs païens f qu6 les 
Kétx>n'y'IésDioclélien,le$ Tibère, ne se mêlèrent 
|aihais de'soYi culte, de sa hiérarchie , de ses rits, d^ 
ses saërërâétiÀ-et de son sacrifice ; qu'elle exerce en-*' 
core, arredunè entièrie indépendance , ce même droit 
dans les pajrs'infidèles; que si elle entre dans les 
Ëtats coilvertis à' la foi .en sujette qui veut obéir au 



prÎQce dans i ordre temporel y elle s'y montre laussî 
en souveraine qui ne veut rien perdre de son empire 
sur les choses spirituelles; que Tentrée libre que les 
Rois lui accordent dans leurs Etats ^ est mcûns une 
grâce qu'ils font à cette fille du ciel^ qu'un devoir 
de riij'ueur qu'ils remplissent à son égard ; et qu'elle 
leur apporte assez de biens ^ pour mériter de leur 
part .la protection de la force publique , sans être 
obligée de l'acheter par la perte de la divine indé- 
pendance qu'elle tient de son, auteur. . 

Je dirai encore qu'il n'y auroit ni ordre ni sagesse 
dans les conseils du Très*haut^ s'il, avoit livré à la 
disposition des Rois de la terre la discipline de son 
Eglise. Il vQuloit qu'elle fût catholique^ et qu'elle 
pénétrât dans tous les lieux que le soleil éclaire de sa 
lumière : et voilà qu'il confie la direction de sa dis*- 
eipline^.<:'e3t-à-dire9 tout le cérémonial de son 
culte 9. l'ordre de la hiérarchie ^ les lois conserva* 
trices du 4^^^ ^t de la morale ^ destioéfes à en coi^ 
server l'esprit et à en maintenir l'observance,, il GOa« 
fie tout cela à. des hommes dont le premier sentiment 
sera de frémir de rage contre le Christ , la première 
pensée d'étoufier la rçligion dans son berçjeau etde la 
noyer dans le sang de .ses disciples. Il ry^ut qu'elle 
soit indéfectible^ et qu'au milieu des révolutions, qui 
changent sans cesse la face des choses humaines, 
çUe demeure immuable jusqu'à la fin des siècles : ec 
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il livre son gouvernement ^ ses intérêts les plus in- 
tinÂesy h des hommes capables d'apostasier la foi, 
d'épouser contre le dogme et la morale tous les in- 
térêts contraires qu'inspirent le schisme et l'hérésie. 
Oai, avec une pareille conduite^ on désireroit, dans 
Toeuvre de Dieu , le conseil et la sagesse qu'on re- 
trouve dans les œuvres des hommes. Aussi ce n'est 
pas à César ^ mais à Pierre ; ce n'est pas au magistrat y^ 
mais au pasteur qu'il a été dit : Liez^ déliez les ames^ 
recevez les clefs du royaume de Dieu pour ouvrir et 
fermer le ciel^ gouverner les églises. Je vois^ au con- 
traire y- qu'il est dit aux princes : Assemblez- vous , 
et vous serez vaincus ; faites des complots contre le 
Christ et contre son Eglise^ et ils ne tiendront pas : 
si vous heurtez contre la pierre de TEglise y vous ne 
la briserez pas, mais vous vous briserez contre elle. 
Aussi rien de plus fréquent^ dans les divines Ecri- 
tures^ et dans la tradition des saints docteurs , qui en 
est l'interprète j^ que la mention et le souvenir de ces 
deux cités > de ces deux royaumes^ qui ont chacun à 
part leurs lois^ leurs magistrats > leurs souverains et 
leurs coutumes. 

Et ces hommes peu avisés y qui abandonnent à la 
puissance' séculière toute la discipline extérietire ^ 
n'ont pas ^ssez réfléchi dans quelle enceinte étroite 
ils resserrent la puissance spirituelle ^ et jusqu^où ils 
permettent au prince de s'avancer dans le sàuetuaire. 



( 346 ) 

Bossuet , dont la vue perçante voyoît de si haut et 
de si loin, va jusqu'à dire , que , séparée de la disci- 
pline y la religion , toute entière dani la pratique , ueêt 
qu'une plus oiseuse spéculation (i). La raison plus 
profonde de dette assertion, qui étonne au premier 
abords se tire de la différence qui sépare la Loi et 
l'Evangile, l'Eglise et la Sytiagogue. L'iRncienne loi^ 
temporelle et locale, a pu prévoir, ordonner, jus- 
qu'à un iota et un trait , toutes les observances pra- 
tiques de religion et de morale destinées à: un peu- 
ple unique , qu'on vouloit séparer par une barrière 
des autres peuples. Là, tout étoit divin, essentiel; 
rien n'éioit abandonné au choix et à la sagesse des 
pasteurs assis sur la chaire de Moïse. La nouvelle 
loi , au contraire , intimée à tous leà peuples comme 
à tous les siècles , invaiiable dans le fond de sa 
doctrine , doit se plier, dans le détail de, ses obser- 
vances , selon la diversité des âges , au génie si 
divers des peuples qu'elle gouverne: et l'observateur 
qui approfondit le christianisme , est étonné de voir 
à quelle simplicité on peut en réduire le fond et la 
substance, pendant qu'il s'étend et s'agrandit avec 
une incroyable variété de rits et d'observances, sous 
la main de l'autorité qui développe son esprit et 
ses maximes par des lois positives; jusque-là que, 
forcée de se réfugier dans les déserts et les'cavcrne3, 
(i) Dissert, sur Grotius, §. xxyui. , 
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la Religion chrëtienne^ avec un peu de pain ^ d'ea» 
et de vin ^ et quelques paroles pleiaesde vertu , ac^ 
coraplit son sacrifice, et nourrit de tous les sacrs<* 
mens nécessaires la piëié de ses fidèles; > . • *'> 

Développons ici le système de nos politiques; iei 
quand nous aurons fait^ selon leur pensée , la paît dti 
dogme et de la discipline y c'est-à-^dire du pasteur et 
du magistrat 9 ils seront effrayés de ce dénuement où 
ils labsent FEglise , et de l'immense domaine quHls 
abandonnent 9 dans le spirituel y au pouvoir des prin- 
ces. Par exemple^ un homme verse de Teau sur la 
tetc dVin enfant en invoquant la sainte Trinité; 
voilà tout le dogme du baptême : et puis les prières > 
lés onctions 3 les exorcismes, et toute la solennité de 
ce sacrement par où l'on entre dans l'Eglise y ne 
sont qu'une discipline abandonnée à la puissance lem? 
porelle. Un prêtre prononce ces paroles sur le pain 
et le vin : Ceci est mon corps, ceci est mon sang) voilà 
tout le sacrifice : et puis, les prières^ les cérémonies, 
la liturgie sacrée, la pompe dont il convient d'accdm^ ^ 
pagner cette action principale du culte que la .créa- 
ture raisonnable doit à son Dieu, tout cela est du do- 
maine du prince qui règle la discipline. Il est de foi 
qu'il y a dans l'Eglise une hiérarchie compotiée d'é« 
véques , de prêtres et de diacres , et un chef revêtu 
d'une primauté d'honneur et de juridiction sur toutes 
les églises : mais s'il s'agit de fixer les pouvoirs deë. 
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9Utorités constituées dans TËglise ^ la forme de leuni 
jugemens y Torganisation de leurs tribunaux ^ la force 
de leurs décrets, adressez-vous au prince ^'évêque 
du dehors, qui préside à la discipline* La morale do 
J'Evangile se réduit à un petit nombre de préceptes 
qti^un ignorant grave dans sa mémoire, et qui, dans 
leur (incroyable fécondité , embrassent tous les de^ 
voirs. : Aimez Dieu ,* faites à autrui ce que vous voudriez 
quon vous fît à - vous-même ; . pardonnez ks injures 
jusqu'à aimer vos ennemis ; et saint Paul y poussant 
p|us loin ce mystérieux abrégé , a réduit à ce seul 
IHOt, DiUges , toute la loi et les prophètes. Maïs ]es 
oeuvres pratiques de cette morale , les jeûnes >, les 
abstinences par où Ton réduit à la loi de Tcsprit la 
chair- rebelle , les œuvres expiatoires de nos crimes, 
les précautions contre la rechute, le temps où il faut 
s'approcher des sources de la vie , les préparations 
qu'il faut employer pour traiter dignement nos sa- 
cremens, tout cela tient à la discipline, dont le 
prince est le maître et l'arbitre. Et j'admire avec quel 
coKirage l'auteur déjà cité aborde toutes ces con-p 
séquences sans reculer , et le sang«froid avec lequel 
il vient nous dire que le prince crée les évéchés , 
confère la juridiction spirituelle sur les âmes, pres> 
crit.à l'évéque ce qu'il doit enseigner, Ini désigne 
les livres dont il doit faire usage dans la liturgie, m^ 
dique les fêtes, les prières publiques , :Ies jeûnes; 
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coDvo<]iMQ les conciles 9 y préside > en . confirme les 
décisioos.^ leur donne force de loi : lotit cela est la 
digiie conclusion du principe qui fait de ja supré^ 
matie anglicane le droit essentiel de toutes ..les. cour 
)(onnes. 

Dieu savoit bien que lès Rois ne se prévaudroient 
.que trop de leur force, pour opprimer json Eglise ^ 
•dont il les établissoit les défenseurs. Et pour leur 
•montrer que son épouse-, dont il leur confîoit la gainle, 
foible au deliors et pleine de force au dedans > sou- 
veraine des choses du ciel et délaissée sur la terre , 
en réclamant ' le secours de leur bras, pouYoit se 
-soutenir sans cet appui; il s'est plu à letablir: sans 
eux, ou plutôt malgré eus , maigre .la guerre à mort 
' qu'ils onffaite aux saints* Il nia pas épargné de grande^ 
tribulations à ses élus, pour inculquer cette leçon aux 
puissances de la terre; il a voulu Técrire en quelque 
sorte en caractères de sang. L'Eglise est un chamj^; 
et le sang des martyrs, que les tyrans ont. répandu ' 
comme l'eau ,^ n a fait que le rendre plus fertile. 
L'Eglise est le grain de sénevé, destiné à croître à 
l'égal d'un grand arbore : et cet arbre , sous lé fer des 
persécuteurs, qui Font taillé et mutilé pendant trois' 
cents ans, a poussé drs rameaux plus vigoureux, et 
couvert la terre de son ombre. Elle est la cité de Dieu: 
pendant qu'on Ja bâiissoit, les Rois de la terre n'ont 
pas été appelés pour en être les ouvriers et Jes ar* 



«hitacteâ. Ce n'est qu'après en avoir posé les fonde" 
mens et construit les murailles, que son divin fonda*- 
tcur leur a permis d y entrer les derniers , en leur 
disant : Iristruisez^-vous à votre tour, vous qui jugez 
la terre, et comprenez que la main qui a élevé celt« 
cité malgré vous, saura bien la conserver contre 
vos efforts ; que le roi qui a conquis sans vous Funi- 
vers, pour le donner à son épouse , saura la mainte^, 
nir sans vous dans les possessions de son héritage. Ce 
n'est pas ^e l'Eglise dédaigne et repousse la protec- 
tion des princes de la terre : il faudra qu'elle sorte des 
prisons et dçs cavernes , où, durant trois siècles , elle a 
célébré ses mystères, qu'elle paroisse au dehors, qu'elle 
déploie toutq la pompe et la majesté de son culte 
pour en imposer aux hommes sensibles ; 'et que le 
cérémonial qu'on observe dans, la maison de Dieu soit 
solennel et magnifique, comme celui qui se pra- 
tique dans le palais des monarques ; et les rois de 
la terre .sont les nourriciers que lui ont promis les 
divins oracles, pour bâtir au Christ des temples ma«- 
gnifiques, déposer à ses pieds de riches offrandes, 
orner ses autels, et fournir une honorable subsi- 
*stance à ^s ministres. L'hérésie et le schisme fré- 
miront un jour contre l'Eglise, ef^entratneront les 
peuples dans la révolte, pour faire prévaloir les nou- 
veautés profanes contre les dogmes de l'Evangile : et 
les rois de la terre sont les défenseurs armés que 
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Dieu a donnés à son Eglise , pour faire exécuter ses 
lois 9 pour effrayer, par la terreur du glaive matériel^ 
ces superbes contradicteurs de Ja parole divine qui 
ne sentent pas lé tranchant du glaive spirituel remifc 
entre les mains de Pierre , et pour abattre toute faau-^ 
teur qui •s'élève contre la scieûce de Dieu. El voiJà 
rhonorablé ministère confié aux empereurs et aux 
rois : évéques du dehors^ et protecteurs de J'Eglise, ils 
fontlagardeautourdusanctuaire^procurentrexécutioa 
dés cabons par la crainte des peines civiles. « Mais^ 
*) potlrsuit l'illustre Fénélon (i) , l'évêque du dehors 
» n'usurpe pasr les fonctions de 1 évoque du dedans; 
» il se tient le glaive en main à la porte du sanctuaire^ 
» mais jr se " garde bien d'y éntreb. Le protecteur de 
M la liberté ne l'opprime pas; et sa protection dc-^ 
» vient un joug , s'il veut déterniiner l'Eglise , au lieu 
» de se laisser déterminer par elle ». î 

Ce n est pas pour le plaisir d'allonger cet écrit par 
une digression , que<jé me suis jeté dans celle tibntro- 
verse, et que j'ai exposé dans un nouveau jour les 
preuves du pouvoir législatif de l'Eglise sur la dis^^ 
cipliné ; j'avoîs un besoin véritable d'affermir ce fon- 
dement soi^ lequel pose toute mon asserti*jo. A pré-*- 
#ent, l'esprit l'aperçoit sans embarras ; on y arrive de 
plain pied; du principe que je viens d'établir, elle 
en découle comme l'eau de la source. En effet , si 1% 

(i) Discours pour le saçre de rëlecieur de Cologne. 
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puissance de l'Eglise est souveraine pour faire des 
lois de discipline j donc elle a tout le pouvoir néces- 
saire pour les publier ; et le prince ne peut en cela 
lui opposer un obstacle invincible : autrement sa 
puissance ne seroit pas souveraine ; et le prince in- 
vesti du droit exclusif de faire cette promulgation ^ 
sans laquelle la loi est sans force > n'est plus le sujet 
de l'Eglise dans Tordre spirituel ; il entre avec elle 
en part de la souveraineté; il a une sorte de veto pour 
suspendre et annuUer toutes ses lois ; le droit de 
l'Eglise se réduit au fond à yne ^mple proposition de 
la loi 9 dont le souverain temporel demeure l'arbitre 
et le juge. Et puis ^ si le prince est païen , hérétique , 
ou ennemi de l'Eglise , que devient la loi? Est-ce à 
dire que l'Eglise romaine se reposera sur des souve- 
rains protestans et réformés^ du soin de faire publier 
dans leurs Etats les lois sur les abstinences y le céli- 
bat des prêtres , l'adoration du saint sacrement , la 
liturgie du sacrifice? Est-ce àtlire que dans toutes 
les constitutions des papes et les décrets des conciles^ 
cette clause est de droit et de style : Et seront sup- 
pliés le sultan de Constantinople ^ le dey d'Alger, 
l'empereur de la Chine , de faire pubftkr ces lois 
dans leurs Etats respectifs ? Je suis bien aise d'ap- 
puyer ces principes sur une autorité qu'on ne récu- 
sera pas. La nation françoise a souscrit à cette doc- 
trine dans les Etais-gcnéraux de i6i4; k clergé Ta 
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professée à cette époque ^ persoDue n'en doute ,- la 
noblesse y a adhéré y on en convient encore ; et l'or^ 
dre duTiers^ tout en refusant ses sollicitations auprès 
du Roi pour la promulgation du concile > selon les 
formes civiles^ motive son avi^i sur cette raison qu'on 
ne sauroit trop méditer. « Ce n'est pas à nous^ dit le 
» président Miroa^ au nom de tout son 'ord^e; ce 
j» n'est pas à nous d'entrer en cotooissance de cause 
» pour le sujet des conciles ; nous ccmteiïtant d'ea 
M apprendre la résolution de la bouche des pasteurs^ 
» auxquels nous adhérons très-religieusemént. Mais 
DL J30US les supplions de considérer qa'il est inoui que 
» Jamais on ait procédé dans ce royaume à aucune pro- 
.» raulgation de coticile , combien qu'{)ecuménii^que, 
» Il n'y en a aucun exemple dans les registjr^î;dà 
>} Parlement ni ailleurs; ainsi la vraie publicaiiôiiides 
i> conciles est l'observation et l'exécution d'ieeux m • 
Voilà qui est clair : c'est avec un plaisir inexprimsdble 
qu'on se reporte à ces temps heureux où la foi- de 
nos pères étoit encore vierge; on ne se lasse. pas de 
lire ces moûumens de leia* aimable simplicité dans 
}a foi;, lorsque le ^peuplé tout entier disoît à haute 
voix> par l'organe de ses représentans : JVous sommes 
d*humbles brebis^ qui ne nou$ melons ni de faire ni 
de publier des lois. en matière de doctrine ou de dis* 
cipline ; nous les recevons toutes faites de la bouche 
de nos pa&teuirs* La France > dis^je , parloit ainsi en 
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i6i4j a" moraedt où Von voyoit luire Taurore ^ti 
beau siècle de LoâÎÂ XIV. Céloit un homme de 
beaucoup de sens que ce Miron ; il y en a beaucoup 
dans ce mot : La véritable publication des conciles eH 
dans la pratique y et tohsersfance Jticeax* Et dans le 
Vrai-, les caiîonscjes conciles de Nicéc, d'Elvire, à^ 
Néocésarëe y d'Ëphè^e; de Chalcédoine^ n'ont été. ni 
vérifiés ni enregistrés «u sénat de Ilome ou de Constan* 
tinople. Qu'on nous montre la vérification de toutes 
les'lois de notre df*olt canonique , dans- les édits des 
Rois et des Erapçrcurs^^ou dans le^ regi^res dç leurs 
Cours souveraines, ir n'y a pas d'exeipple , disoit ce 
sage magistrat ^ 'dmie\p€sreiUe puhUoadon dans lés te^ 
gis^S'éu Parlement ée Paris. Il poûvoit ajouter s 
tl n'y en a pas non plus dans les annules des peuples 
icftlholiques. Qud^ quelquefois le^ édks des empe- 
reutrs uni confirmé les décrets des conciles^ ce n'étoit 
pas pour leur donner force de loi y mais pour leur 
pi'êiei* \6 secours* du bras séculier y ev pour renforoqr 
iès pefines canoniques par la sanccion ^lus redoutée 
des peines temporelles^ Aussi le clergé de France^ 
n(] ihonient même oiï il demander '^n suppliant aii 
pied du trône ; la: pnbli^tion par l'autorité rpyàle j 
fie souvient de la dignité et dç l'iodépendadoe dé 
l'Ëgli^^ et observe ç]^* en demandant ùeitépuUicattorti 
jmhais il ne lui est n^nu eh pensée de croire que la puis» 
sance sécuUèf^ eût le pouvoir d apporier aucime sorte de 
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difficuUés , modifications, restrictions aux choses qui 
concernent la religion. 

M. de Thou^ dont ]*autorité est d'un si grand poids 
auprès de nos adversaires ^ avoit prëlud^ aux £tats^ 
gënâraux de i6i4> et. répondu à Henri IV^ que la 
puissance temporelle n^avoit pas qualité pour promul* 
goer les décrets des conciles ( i ). 

Seconde proposition. — La discipliné du con- 
cile de Trente a été suffisamment publiée en France 

pour y avoir force de loi. 

■ ■ . . ■ » 

Tout le monde convient que c'est au Pape qu'il 
appartient de publier les lois de l'Eglise universelle ; 
mais on dispute sur les formes de rigueur dans cette 
publication. Les canonistes Italiens tiennent plus 
communément que lés décrets des conciles, et les 
constitutions des papes obligent par cela seul que 
la bulle qui les énonce, et les intime, aux fidèles, a 
été affichée au Champ de Flore: et les tribunaux 
Roih^s sont si fei^més sur ce principe^ qu'ils ne 
balancent pas à Juger' toutes les causes qu'on leur 
d/éfèçe de toutes les parties de l'univers , confôrmé- 
ment aux lois qui u'auroient eu d'autre publication 
que jceixe affiche. La France adopte une autre juris- 
prudence, et les lois ecclésiastiques n'y ont force 

(t) JVfém. sur la Vie de J. A. de Thou. Hist. tom. I<'. 
pagi*a52.' •. ".v^ ^. 
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qu'après avoir ëté publiées sur les lieux. Mais<{uelles 
formes à observer avant que la loi soit suffisamment 
intimée aux fidèles pôm: lier ]es consciences ? Ici 
nouveau palrt^ge^ Suare^ > dont l'autorité est gl*iinde 
dans celte matière^ estimé. que la proclamatioa de 
la loi faiie; pB^ ' le souverain dans sa capitale , suffit 
pour ôter aux sujets r.excusel ide rignorance. Mais dans 
les grands Etats, surtout si les patrtiies n'en sont pas 
contiguçs, oonimeles Et^ts de la maison d'Autriche, 
ce savant publici^te veut qupn promulgue la Ipi. et 
flans la capitale et dans les provinces. Au reste ^ qons 
sommes en état, de prouver qi^e l'autorité du concilel 
de Trente est indépendante du parti que l^)n prendra 

daps cette controverse , vu que ce concile a été pu- 

. . . . . . I . ■ * *' ^ 

blié à Parjbs, par les assetxibléés du clergé, et 'dans 
es métropoles par les coliciies des provinces^ . 

Nous avons vu toutes les instances réiterç^ss . du 
clergé pour pbtéiiir la promulgation roya]e.dju cpn-^ 
cile de Trente; et parce que je prévois roBieQ-* 
tiod , que supplier 'le roi de publier ce concile ^ ce 
n'est pas le publier d'autorité ecclésiastique^ je me 
bâte d'y répondre, et de dire que., las d attendre la 
promulgatibn civile, le clergé de France à procédé 
lui-même à la ipublication dès décrè^ du coMcile dé 
Trente. Et ici j'en appelle aux assénîblées de i6i4> 
ji6i5 et iôqS. Le clergé idéqlare,» en i6i:4*'> ''f|ue 
toute f assemblée , sans en excepter un seul , a recomm 

que 
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gue toute T église gallicane est obligée d^'em^iOtSser.l^ 

sainte doctrine du concile dc.iÇ^rente, comme. ai/LSsi ellq 

y embrasse et l'honore, et en fait publiijufi profession ^ 

ajoutant que^ sans sacrilège, sans hérésie, impiété (?f 

Jblasphéme, nul nenpeut parler nilafiropos^eifiCautr^s 

termes. Fort bien , dira-t-oo , ypilàpour J^\4Mtiin<9.]? 

Jiiais lisons la suite. On y dit qu'||||'e>efxipl« d^Mn^QS 

conciles^ toujours indulgent en faveior de^ cwilV^f^^ 

diverses des autres églises^ le ssùni concile 4t(tf^.r^iiSHte^ 

ce qui regarde la foi, dont hi, conservation ^tjtlfA&i^hkrie 

au clergé que la vie; pour ce qui.x^arde Ut^pç^^^ U 

prétend et désire que ladite publication s'en fasse,, e^ ^r 

ledit concile soit reçu en ce rojaume , et les constituons 

dUcelui gardées et obsen^ées, sai^flcs drçitsdlujloi, ç^iQ» 

S'il y a quelque doute que ce iaqgage s arrête à uasii;nr 

jple projet 9 et net soit pas pQur une publiq^tion.^fr 

feciive du concile de Trente , le moiiKlre nuage idi^;)^ 

roit à qui lit le procès-verbal de,.r<^s§emb)ée)fle,i^i59 

'où il est dit y que la compagnie est entrée etf/cfinsulfUr 

^ion, et délibération teuclumt lti> réception .du ççnciie d^ 

Trente , ^^ [les très-Iuimbfes et tràfninstqnlfs, ,suppliç^' 

tions faites à leurs majestés par ks^ as^çmblées précé^enr 

m 

tes, par les JEtats- généraux derniers; en aftenda^a 
\quil leur plaise djr prendre une bo(ina résolution , ef 
donner bonne çtjavorable répi>n^^ ;,vu la réponse dç- 
J^enri^h' Grand aux caliùsrs à lui présentés par ic clergé 
en i6oQ., qui ordonne que .le,s décrets ft constitution^ 

'7 



dudit sacré concile , seroient obiervés , et exhorte les 
prélats de son royaume de tenir la main à ladite ohser-* 
i^atiori-; après une longue conjérence , du conunun et 
Unanime consentement ', les cardinaux y arcHei^ques et 
wêques i jnvltUs et autres ecclésiastiques, délibérant 
êuif là puhlicaUon .du concile de Trente , ont unanime-^ 
^hiëni-téfconhu et déÊtàré, reconnoissent et déclarent 
ipiihsont ohligés; par leur deuoir et conscience , àjre* 
^èi^tr^y-Bùthme de fait ils ont reçu et reçoivent ledit c6n^ 
eSiéi' promettant de Vobserver autant qu'ils peui^ent, par 
ieufsforittbons et àaiorîté spirituelle et pastorale. Qaoi 
dé- plus clair pour cDODcer une réelle* et actuelle ao- 
•ceptatîbil? Ce qui suit ne l'est pas moins : et pour 
faire une plus nniple , et plus solenhelle , et plus parli^ 
'éulieré réception, sànt d'ai^is que les^conciles provins 
'tkiùlt'dj 'toutes les prov^inces soient assemblés dam 
six 'mdis ;*'ip<c.* 'On ftTa' bile plus ample réception ; 
Tdobè'cëlle-cl esl une vraie réceptibnî et "publication 
"dû condte. Aiissîî a dnter des assemblées de 16 1 4 
"^ V6i5^ le clergé de France change "de langage ^ et 
décliirexjirè lé concile de Trente est publie par Tau- 
'Idfîte spfiiituelle des À'^qnes. Lisez le proccs-verb.Ml 
de IViSsemblée de 1*625. Tous ensèrtible ont résolu 
"^-que , devant qùé d'arréttsr aucun aHiclè particulier , il 
est pf^éalàble de proposer et résoudre fëi quatre articles 
. généraux'', dont le premier est de procurer que le concile 
de Trente ^oit publié au plutét, de" ^autorité royale, 
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tomtM il est déjà reçu depuis dix ans par la spiri^ 
tuêUe, cW-à^re^ par ies assemblées de 1614 et 
de 1^1 5» iy 

Même langage dans les conciles provinciaux. Qu'on 
les lise avec attention, on y verra qu'ils sollicitent le 
Roi avec les Etats-généraux réunis à BIoi3 > et le clergé 
de France assemblé àMelun, de publier le saint con- 
cile de Trente ; qu'en attendant cette ample et solen- 
nelle publication y pour la décharge de leurs con«- 
sciences , ils croient devoir promulguer et publier les 
décrets suivans, etc. Suivent les décrets du concile 
de Trcflle. Ainsi parlent les conciles de Reims y 
d' Aix y de Bordeaux. Une page ne ^uffiroit pas pour 
recueillir tous les passages où ces conciles s'expri-* 
ment ainsi : Conformément aux décrets du concile de 
Trente; forts de son €uttorité, appuyés sur le concile de 
Trente, nous voulons, etc. Après cela, j'avoue que je ne 
comprends pas bien le système de quelques docteurs 
catholiques , dont je révère les lumières et les prin<^ 
eipes y quand ils disent que lés décrets du concile de 
Trente n'obligent pas par etiX'-mémes , mais par Tau?' 
torité de nos rois qui les ont insét^éd dans leurs ordon^ 
nânces , ou de nos conciles qui leé ont publiés dans les 
provinces. Dans le premier cas^ toute la discipline du 
ôondle de Trente tombe d'eJle-méme au moment 
où la puissance temporelle retire sa loi. Dans le se-* 
cond cas , rien <Jb plus in^hérènt que ja- 
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des adversaires. Quoi ! peudaDt que ces conciles io*- 
voquent le concile de Trente , en font comme mi 
point d*appui à leur foiblesse, un centre d^oJi^>art 
toute la force de leurs décrets^ on s'obstine a dire 
que ce sont eux qui donnent force à ces mêmes |ois : 
c'est comme si l'on disoit que les proclamations de 
nos préfets, qui expliquent et qui intiment à leurs 
administrés les ordonnances royales , sont la source 
d*où émane rautorité des lois. Si l'on ajoute que telle 
^st la constitution de l'Eglise catbolique, où toutes les 
Eglises particulières peuvent revoir , rejeter ou ad- 
mettre les lois de l'Eglise universelle : je réppuls que 
I(Ç clergé de France et les conciles de ses provinces 
connoiissent la constitution de TEgUse; qulls en ont 
une autre idée ; qu'ils se déclarent les sujets et les 
exécuteurs des décrets des conciles ûecviménîques^; et 
que l'on peut s'en rapporter à leur témoignage sur 
retendue d« leurs droits , et de la dépendance où ils 
sont de l'Eglise uoivprsôUe. ^ . 
« ■ Ajoutons encore l'autorité de tpus J^s canonistes 
et théologiens françois -pu étrangers. On les trouva 
unanimes pour citer' en matière de sacrepietis, de 
hiérarchie dans les pouyotir/» ecclésiastique» » etc. , le 
concile de Trente ^ cQmme uue au^dté.qui se soti- 
tîent par elle-même. Et puis il fautj à mon avis, en 
revenir à la x*qtn$trque judicieuse du président Mirpq^ 
approuvée par les ËMt^tHtéF^ux de (^{4.^^.'^^^.* 
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La vraie publicatiorf des conciles est dans t observance 
et pratiqué aieeux. Or les débets de discipline dd 
concile de Trente sont observas en tout Heu, sans 
en excepter la France, hormis ceux qui dérogent 
aux droits du Roi, et aux maximes ou coutumes du 
royaume. .^ 

On peut dire que le concile de Trente a été reçu 
dans lès États de i6i4> noA-^eulemcnt quant à la foi, 
mais encore quant à la dîseipKne. . 

Dans l'assemblée générale dé i6i5, où nous ve- 
nons.de voir que le clergé avoit si solennellemetit reçu 
le saint concile de Trente , le 7 juillet, M. de Hàrlay, 
coadjuteur de Rouen, fit* au Roi, par ordnef et en 
présence de rassemblée,' le 8 du mois suivâàt, -Une 
harangue dans laquelle il annonça la réception qoi 
\eaoit d*être fake du concile , et eu félicita le Roî en 
ces termes : « Sire, avant de finir, V, M. aura le 
» contentement que le clergé lui prépare de la îi^cêp- 
» tîon qu'il a faite du cohdfe- de Trente ». Là l'or^ 
teùr admire 'plusieurs mei*vcîlle's : fa prenwèfe, ^ciVst 
tjue lar Fràtice ait pu «rr^«er té tours d*an tôrib'iie géne^ 
rai près de cintjnante ans , et être 'se hng^temps dis^isêe 
Isrtns schîsnie; la seconde, c est (fnenjin satis contra- 
iriétéy les Etats cènfointenwnt oM re{fàis^ là publication 
ffli concile. Plds hm, il !i]()fltiê': PHï^ ta réception dé^ 
concile y notts sommes les libérateurs de la, foi et con^ 
science du feu Roî^ votre père i àiiquel P Eglise ouvrit les 
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hra^ et les portes , à condition de procurer que le concile 
fit maintenu et solennellement reçu. QiJb nous reste* 
t-il de pi lis après la réquisition des Etats?... Les Etats 
assemblés ont conjointement requis que le concile de 
Trente fût. reçu; les pasteurs de F Eglise en celte grande 
et présente assemblée ont déclaré quils recevoient le 
concile, elc. ^ , 

M. de Harlay nVtoit pas fou ; et il y aurdit eu de b 
folie y d^ins ces félicitations poni|>euses adressées <iu 
Koi^ d un évéoeinent si récent, dont la fausseté étoit 
notoire. Cest tout comme si aujourd'hui un de nos 
prélats, dans une harangue faite au Roi , en présence 
de son conseil , au lieu de louer ce religieux monarque 
de tanf de biens que lui doit l'Eglise gallicane, les lois 
attentatoires à la\ pureté de TEvangile effacées* de no* 
tre code, les antiques églises fondées. par les apôtres 
de notre France sorties de leurs décombres, des pré- 
lats pleins de savoir et de piété placés sur les chaires 
apostoliques, pour consoler TEglise de ses malheurs; 
si ,. dis-je , au lieu de s'uuir à la voix publique pour 
louer cette sagesse qui fait tous les jours de nouveaux 
pas pour rendre à la religion son ancienne splendeur, 
Torateur remercioil le Roi d avoir réinté^é les pas-» 
teurs dans leur qualité d officiers publics dépositaires 
Aes registres des baptêmes et des mariages, et de leur 
avoir restitué plusieurs de leurs antiques préroga- 
tives que son ccsur leur rend, et que sa main est 
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forcée de retenir; il y aurpil dans ces discours un 
excès qu'on n'expllqueroit guère , que par ]a foHe de 
l'orateur qui les (ieut. La harangue- de M« de Har* 
lay seroit au même degré de foHc et de/faosseié. 
Aussi l'auteur dfis ùoiweqm- M^ktoires du Clergé a 
bien senti, l'impossibilité de celte iniposture-r c'est 
pourquoi il soutient que..c^(tf^ harangue e^tfuppo* 
sée^ ou que du moins elle n'a jamais élé.prononr* 
cée; et voici sa conjeciurcé <« Là cl^anikre ecdésias^ 
» tique des Etats a-^oil espéré de yaipcre la résistance 
» du Tiers ; et. dans cette espérance y M. dé Harlay 
» avoit préparé ce discours i(}ui n'apaf^él^ pronoiacé m-^ 
et qu'on ajgira imprimé après, ^.moir^ Tout:c^4a ôst 
démenti par les monumeùs du temps, i^. M. deHar-* 
lay n'étoit pas .];i^cml)re dç ,1(1 châiûbre ecclésiastique 
des Etats de 16149 ^^ A 9uroit fallu en êtF^.pour y 
faire des harangues; 2*. la composition de oetie.ha'^ 
raogue annonce, l'oratepr du clergé y. et non pas le 
député aux Etats-généraux ;. 3^*^ M. de H/ij^ay- étpU 
niembre de l'assemblée du cl^r^vteinue l'ann^'e sui-r 
Tante. Il a réellej^eqt proqçqo^^ ai) pOfU à\x clergé^ 
devant le Koji^.la harangue qu'on kd altribuet Qela 
.est démontré par les actes de. cette assemblét^', dont 
le procès-verbal s'exprime ainsi : ce Le 8 d'août du 
n matin, président M» le cs^dinal de la Roçh^fou-» 

j} cauld • il ^ été résplu. que cet après dinée, 

n la compagnie se rendra.au Lçuvre, tant pour as^- 
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» sisi^r à la harangue que lùcnidît seigneur arche- 
)i Yé€[ué d*Augustô[)otf!s doit faire au Roi y que pour 
M> passer et signer le contrat ... 

» Dudit jour 8 de relevée , niesdils seigneurs s*é-^ 
» tant rendus au looiivre^ la harangue y fut faite 
M avec grand' applaudissement et conlenteznent de la 

» oopipâgnie n La harangue telle qu'elle est im- 

piîniee a éié iusêrée à la' suite des' actes de Tasseiu-: 
Mée ; son autluniticité est donc incontestable. 

Voici sur quoi fôudemHit M. de Hartay a pu dtn? 
que les Etats-généraux avaient résolu ta puMîcaiioiî 
du coûcile de Trtime, nonobstant la résistance du 
Tiers y meutionofée dans toutes nos histoires. D'après . 
la ooostitution d'alors , I ordre du Tiers n'avoit qu^ua 
WMium dans ras>eAiblée des Etats, composée des trois 
oi'dres, ec M. de Hurlay a pu croire cpie le cc»isen- 
tement prouoûcé du clergé et de la noblrsse, for-^ 
moît nne majorité de sùfirages qui eniportoit la dé-' 
eision , înalgré le ûleoce du Tiers. Cette conjecture 
approché de la certilude y quand on lit les actes de' 
oetle assemblée, il y est <fit, à Foéiâsîon d'un point 
on le Tiers n'étoit point d'accord avec les deux autres r 
Qiumd te Tiers s'aheurtemit à son premier ariiele, les 
éleux emtres chamires ^tant iTaccord sur la réfection 
ii^icebà, on ne peui pas prétendre que les Etats sont 
etn d'jfmnd, les deux ordres emportent le Tiers (i). 

\\) Ptoccs-verbal des E!at»-s#néraux de :6:4, pag. 214. 
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Ajoutes que la même assemblée daos l^iquetlé 
parle M. de Harlay^ dit qae la publication du ooii-* 
cile a élé requise par les Ëta^s^generaux ; donc M. de 
Uarlay a pu le dire daiis aiybarangue (i). 

Si Ton objecte qu*il est bien violent de faire dire 
à M. de Harlay que les Etats-généraux ont requis 
la publication du concile sans contrariété ^ pendant 
que la contrariété du Tiers est notoire j on peut ré- 
pondre que le Tiers refusa de se joindre aux deux 
autres ordres dans cette demande , mais qu'il n y fit 
aucune opposition. Qu'on lise lés divers avis des gou- 
vernemens; les uns disent qu'on di^mande trop tard 
cette réception, et qu'ils n'ont pas lu temps de s'ett 
occuper, comme ia Bretagne, Lyon, Orléans; les 
autres, comme le Dauphiné et la Provence, opinent 
pour la réception , sans préjudice des libertés dé J'È- 
glise et aïitôrîté du royaume. En un mot, il fut seu- 
lement arrêté qu'il n'étoit pas à propos dé toucher à 
cette affairé. Le clergé étant venu derechef inviter 
le tiers-Etat , fe président Mîrôn répondit au nom 
du Tiers, que la compagnie ne pouvoit, quanfà pré- 
sent, recevoir ledit cbncîle. Au rest^, que ce fait 
reste douteux ou qu^l passe pour certaiti , l'autorité 
du concile de Trente n'en soufïre aucune atteinte. 
La publication du concile de Trente, nécessaire et 

4 • 

(i) Procès-verbaux , 7 juillet. ^ 
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8u(Kf santé pôUr lier la oouscieoce , est prouvée par les 
assemblées de notre clergé^ par les .conciles de nos 
provinces; el surtout^ comme le disoit Miron, en par- 
lant de ses décrets ^ la vénffable publication des conciles 
est dans la pratique et Inobservance d^iceux» 

Troisième Proposition* -—i Une église particu- 
lier n'a pas le droit de rejeter en masse \oût U0 
corps de loi^ de discipline , émané de l'Eglise? uni* 
verselle y sous prétexte que plusieurs d*eQtr elles sont 
contraires à ses usages. 

Le seul énoncé de cette Proposition^ où je recon- 
noîs, dans les églises particulières , le droit de mettre 
à son acceptation des* décrets des conciles toutes les 
exceptions qu'exige le maintien de ses coutumes an- 
ciennes , éloigne de moi jusrfu'au moiadie .soupçon, 
de vouloir infirmer ici le troisième article de la Dé- 
claration du clergé de France ^ auquel je souscris d'es* 
prit et de cœur^ profondément convaincu comme je 
le suis, que les conciles , indulgens^ cpmme ledisoit 
tout à l'heure le clergé de France , envers Ifs coutumes 
diverses des naiiuns chrétiennes ^ ne prétendent pat 
renverser lès bornes anciennes, etôter aux églises par^ 
ticulières leurs coutumes approuvées par VËglise uni- 
verselle. I.a présomption que font en pareil cas ces 
mêmes églises, de Iluteutiou favorable de l'Eglise uài- 
vci selle pour ne pas presser l'exécution de ses lois, 
repose sur cette raison solide qu'en apportent les ca- 
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noDÎstes. Le royaume de TEglise n'est pas^ comnie 
oelui des rois de la terre ^ boroé par les laos et les 
rivières, et par les possessions des peuples voisins : 
FEglise ëiejid ses lois à tous lèB\ lieux que le soleil 
éclaire de sa lumière. Cela posé, il lui est impossible 
de modérer sa discipline dans un tejnpérament com- 
patible avec les coutumes de tant de nations diffé- 
rentes* Cest pourquoi , loin de vouloir étendre sur 
tous les peuples le niveau d'une discipline uniforme, 
elle estime que cette agréable variété de rits et de 
coutumes, relève, aux yeux de Tépoux, la beauté 
de réj>ouse. La foi , dirent les Pères,, est une , comme 
laiunique sans couture de Jésus -Christ; mais la 
discipline est variée de différentes couleurs, comme 
la robe de Joseph ; et par-là , r£g)ise possède , à la 
fois, la force qui vient de Funité, et la beau^qui 
natt de la variété. Que Ion dise que les élises parti- 
culières ne reçoivent pas les déci*cts des conciles œcu- 
méniques, parce qu elles présument que leur inten« 
tioD D*est pasd*abroger les usages divers de ces églises 
approuvés de TEglise universelle : à la bonne heure , 
cette présomption est raLioruiable. Mais de préieu- 
dre qu'une église puisse arbitrairement, et sans au- 
cune distinction, se soustraire aux lois des conciles 
œciunéniques et à la réforme des abus, cl rejeter 
en ipasse toute la discipline qu'ils établissent ,. n'est- 
ce pas là rompre tous les liens de la subordination , 
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et cotisaârer Panarcbie en principe? Et tpier seroit lë 
gouyeraement d« VE^ise, dstos ce sjrstéme, muoû t 
une confédération de natiot^r et â^édiseê qui ne re-^ 
connoissenc phis dis centre d'tmité, ni de chef qui 
oblige par ses lois tous les membres de la société? 
Personne ne connoft mieux le sens de nos Kbertéè 
que Te clergé de France , qui en esc le gardien et le 
propriétaire. Or, on Ta vu constamment tenir ce 
juste raiKed , écarter avec respect tous les dUcrets dû 
concile de Trente contraire^ à nos usages et à la ja-^ 
lousé déficaf esse de nos sontierains sur Findépcmpdiaince 
de leut» cotti*onne , et sauf des exceptions nécétoaires-, 
accepter avec une profonde soumission toute la sainte 
réforme de ce concile^ Dous&e fois^le clergé de Franoe. 
est revenu à la charge ^ pour demaroder Fa publication 
du concile de Trente^ et autant de fois il a pi^ofessé 
ce principe': qn*nne egfise particulière, en» 9bb6ti«- • 
nam h rejeter en niasse uii corps de lois de discipline 
reçu dans tomes les égFis*s, sons prt?!ëtte^(qe* plu*- 
sieurs d'entr'elles sont en opj>osrtionarvw ses rtiaïimes, 
se constitue par-îà* d^ns Uri'elat de schlsni*^, et livift 
rélcndiard de la révolté contre F Eglise tmi^fetseMe.' 
ff Le clergé Vous suppKe très-buitiljéDtfttdt^e les 
» s'atuis du saint concile soient publies^ géclérdlement 
» dans votre royaume; il pleure et lâwietita -Mir le 
» mauvais conseil de ceux qui vous* en ont diverti 
)) juifqu'ici. Car jamais ne fut trop vérifié qrte royaume 
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>) se ^léparlh ou refiiftâx les constitutions de FEgUse 
M cattidlîque^ qui ne (lit schlsmatique(i)« . 

» Le concile de Trente est reçu par tous les rois 
» et potentats chrétiens y et ne reste que ce -royaume 
» qui en a différé jusqu ici la publication ; tellement 
» qae^ sous couleur de quelques articles concernant 
M la liberté dc^réj^lise gallicane^ quipeuvent être tera-* 
tè pérés par N, S. P. le Pape , demeure à voti^ 
i) royaume une marque et reproche par les autres 
» nations de crime de scUisme (2). 

M Nous vous supplions nous laisser user de celte 
» médecine (la discipline du concile de Trente);... 
» iKMis la désirons et la^lemandons^ et jaçoit qu'ello 
n soit un i>eu amèi^e y nun$ ayons jà le gobelet en 
» main, et sonnues prêts à la [>rendre.... Mais bien 
» dirai -je que nous ne sommes guère éloignés de 
» la note de scliisme^ refusant et ne vouLuit recevoir 
M ce que presque tout le reste de la chrétienté a reçu 
» pour loi divine (5) ». 

« Cette compagnie vous a plusieurs fois remontré 
^ que vous aGMm\ez différer plus long-temps la 

(i) Remontr. d'Arnaud de Pontâc , évêque de Bazas , 3 juil« 
)êi 1579. Legentil^ tom. V. 

(a) Remontr. d'Arnaud de Beaune, archevêque de Bourges^ 
17 juillet 1 583. 7^/^. 

(3)^ Remontr. de HaHde d'Angenues, év^'que de Nojon, 
14 octobre 1 585. Jùid. 
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*fût requis le Roi par un cardinal légat envc^é pour cei 
effet, L^opposition de la Cour venoit de la peur qula- 
!tpiroit le parti protestant. Peut-être ; et cette cause ^ 
quon n^a pas coutume d'alléguer^ n'agissoit que 
trop efficacement sous le rejoue de Henri III. La 
Cour trouvoit son profit dans la distribution profane 
des bénéfices^ devenus le patrimoine des familles. 
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siJR Le ministre 



Dû SACREMENT DE MARIAGE» 
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Lia distinctiûû au. contrat et du sacrement , dails 1^ 
maiiage y est si. intiniement liée avec ropinion que 
l'on embrasse sur le ministre de ce sacrement > que 
nous pouvons bien dire de ces deux questions y qu'elles 
subissent le même sort ^ et courent en quelque ma-^ 
inière la même fortune» Veut-on que la benédictioa 
nuptiale soit sacramentelle y et le prêtre qui la donne^ 
ministre du sacrement ; dès-lors le contrat et le sacrer 
ment 9 separâbles dans la théorie^ sont eii outre sou-^ 
Vent séparés dans la pratique. Que si Ton estime qu0 
la formule du consentement est le rit sacré qui con- 
stitue la matière et la forme de ce sacremetit^ et que 
les parties en sont les ministres; selon cette opi-«- 
pion, rarement on pourra sauver la distinction du 
contrat et du sacrement : et M. T. qui accuse tous les 
théologiens françois, de confondre ces deux choses , 
et qui fait un assez gros livre ^our les guérir de cette 
erreur, leur impute par-là même à tous l'opinion, qui, 
dans un mariage chrétien et légitime^ fait de tous les 



J 
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I 

conjoints les niioistres du sacrement. Si nous étions 
de ce sentinieui, nous ne nous eu cacherions pas; 
nous nous croirions appuyés sur des raisons et des 
autorités assez considérables pour ne pas rougîr d'en 
faire Fayeu : les théologiens qui le défendent mar- 
chent en assez bonne compagnie pour ne pas craindre 
la rencontre de M. T. On voit figurer parmi eux San- 
chez, Vasquez^ saint Thomas^ et tous les princes 
de rEt^ctle» Leur nombre est si grand y que j durant 
p]usii3ur^ sièjplesy Topinlon contraire ne connoissoit 
guerre qu^ Guillaume de Paris pour apologiste. Leurs 
raisons sont si graves^ que Benok XIV^ après les avoii' 
confrontées >rty:ec celles de leurs adversaires ^ semble 
croire que )a balance penche de leur coté. Néanmoins, 
depuis iç coiicî|e de Trente, Topinion favorable aii 
prêtre ^ élé toujo(u*s croissant; elle étoit^ dans ces 
derniers temps , si dominante dans nos écoles , que le 
même Benoit XIV se contente de répondre mode^ 
tement à un auteur, qui avoit dit de l'opinion coor 
traire , qu elle étoit SMrannée et presque inconnue au- 
delà des Monts, que le fait n est pas véritable : par où 
il sçmble dire que le plus grand nombre se tient ai»- 
jourd'hui du côté du prêtre. Et M. le cardinal de ia 
Lu?;erne , évêque de Langres , dans ses Instructions 
sur le Rituel y sex^nxoQ ainsi : «Ce second seotiment 
» ( qui se déclare pour le prêtre ) est au}ourd%ui au 
A moins aus&i commun que le premier^ et il est sou-* 
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« tenu par des docteurs d'un aussi graud poids », 
Nous nous prononçons 4onc pour ce sentimcut , itoa 
que nous inclinions en sa faveur par les raisons qu'en 
apporte M. T. ; elles sont si frivoles, qu'elles donnent 
plus de défaveur que de crédit à cette opinion. Des 
inconvéniens imaginaires^ qu'il y aperçoit , jdes çon- 

séqiiences ridicules dont il charge l'opinion favorable 

> » 

aui parties contractantes; voilà les motifs qui l'at- 
tachent au aeptiment conU'aii'e. Les théologiens qu'il 
combat disent que Dieu a, dans la UQuvelle loi, élevé 
le cpntriat à la dignité de sacrement, et en a fait un.e 
source de grâce pour sanctifier les conjoints à Ten- 
trée de la carrière : et làrdessus s'embarrassani dans 
je ne sais quel langage , que je n'ai pas le bonheur 
de comprendre , il leur fait dire que le mariage commfl 
sacrement, bénit îe mariage comme contrat, Y a-t-il 
donc un grand mystère à dire , que , par la volonté 
divine 9 la grâce et la vertu sacramentdles sont 
devenues des propriétés et des qualités du contrat, 
qu'il n'avoic pas dans Tancienne loi;" et qu'i^ ^açquie^t 
dans la nouvelle. Il les raille aussi beaucoup de Fera- 
barras oà il les suppose pour fixer et déterminer la 
forme du sacrement, et des nombreuses explica- 
tions qu'ils imaginent pour résoudre cette difficulté, 
encore qu'ils lui donnent un dénouement assez sim- 
ple, en disant que le mariage, contrat synallagma- 
tique et bilatéral^ offre deux faces assez diverses pour 
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qu'on puisse y distinguer la malière et la forme d*un 
sacrement : le consentement donné, voilà la matière; 
le cons(^ntemcnt accepté d'autre part, voilà la forme. 
Il a beau dire , cette explication seroit assez raison- 
nable poiir qu'on pût s'en contenter, si ce sentiment 
se niontroit appuyé sur des motifs recevables. Ce 
n'est point par les^minutles où s'arrête M. T. que l'on 
résout tes questions de droit divin , mais par le déve- 
loppemènt de rEcriture et de la Tradition , où sont 
contenues les matières, les formes • et toute la consti- 

^ ■ - 

tution de nos sacremen^ ; et c'est parce que les droits 
du prêtre à la dignité de ministre noiis paroissent 
mieux appuyés sur ces règles immuables que ceux 
des parties contractantes, que nous nous prononçons 
pour le sentiment favorable au prêtre: ce qui divise 
celte dissertation en deux parties. Dans la première, 
nous exposerons les motifs qui nous, déterminent en 
faveur du prêtre ; la seconde sera consacrée à l'exa- 
men des raisons favorables aux parties contractantes. 
Il résultera de cette discussion, que si notre senti- 
ment, que Benoît XIV appelle très-probable , valdc 
probàhilis , est le plus probable, l'autre l'est aussi 
beaucoup ; et que c'est pour l'avoir peu approfondi 
que M. T. en parle avec mépris. 
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Preuves qui établissent que le prêtre est le ministre 

du sacrement de mariage^ 

L'Ecriture , la Tradition , la pratique de l'Eglise , 
les principes de la théologie, les inconvéuicns du 
sentiment contraire , persuadent à un théologien cju'il 
y a plus de probabilité à dire que le prêtre est le mi- 
nistre du sacrement de manage. 

I®. L'Ecriture. Elle ne dit nulle part : Le prêtre 
est le ministre du sacrement de mariage ; mais elle 
consacre des principes dont cette assertion est une 
conséquence. On lit en saint Paul, que les prêtres 
sont les dispensateurs des myslèiVs de Dieu, c'est- 
à-dire, des sacremensi, dont l'opération surnatu- 
relle est pleine de mystères et de prodiges. Ce prin* 
cipe s'annonce en cet endroit sans excej)iion ni ré- 
serve , et nous ne connoissous aucun autre sacre- 
ment dont le prêtre ne soit le ministre ordinaire, 
le fidèle n'étant que le ministre extraordinaire du 
baptême , dont le prêtre est le ministre ordinaire. 
Et voici un sacrement dont là dispensation est eutiè^ 
rement interdite au prêtre ; le fidèle y paroît en mi- 
nistre du Très-haut^ le prêtre en ministre subalter- 
ne , dont l'intervention n'est pas nécessaire» La for- 
mule profane : Je vous prends pour mon mari , je 
'^ous prends pour mon épouse j qtie prononcent les 
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parties, n toute la force et la vertu dl'un sacrement; 
et tomes les prières et les béjaédictions que pro- 
nonce le prêtre, au nom de TEglise , ne son^que des 
cérémonies accessoires. Je sais que Dieu est le 
mattre , cju'il a pu constituer son sacrement de cette 
sorte ; mais on doit convenir que cet ordre de choses 
auroit besoin d'être appuyé sur des preuves mani- 
festes de l'Ecriture; et elle se tait. La Tradition, son 
interprète sacrée, a dit en mille endroits que les iSdèlés 
ëtoîerit les ministres extraordinaires du baptême , et 
elle n'a pas dit une seule fois qu'ils sont les ministres 
'ordinaires du mariage. 

2^. I^a Tradition. Et ici je pose un princijpe qu'un 
iliéologieh n'oseroit contredire ; savoir , qu'qn rit in- 
stitué par les apôtres , pratiqué dans tous lesi siècles 
et par toutes les églises , et auquel l'enseignement 
des saints docteurs attribue la vertu de la grâce, 
tient au fond même et à la substance du sacrement, 
À moins que la foi ou la notoriété publique ne léràngeot 
^armi les pures cérémonies. Or la bénédiction nuptiale 
se glorifie de tous ces caractères : donc elle est sacra- 
mentelle. Gelte conséquence est certaine , et il ne 
s'agit que de prouver les prémisses dont je la tire. 
Quant à la majeure , si elle est contestée , voici les 
preuves qui la rendent incontestable. Parmi les rits 
institués par les apôtres, il y en a qu'on peut ap- 
peler divins , d'autres purement ecclésiastiques. Les 
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uns tleanent à la discipIÎDe qui change^ les autres 
au dogme qui ne chaoge pas. Les premiers furent 
fondés par les apoires, en leur qualité de pasteurs 
des églises et de législateurs delà discipline variable; 
les 3econds ^ par les mêmes apôtres y en vertu de la 
commission divine qu'ils avoient de révéler le dogme. 
Qu'on y réfléchisse bien ; ei pour disceracr en ma- 
tière de sacrement^ parmi les inslitulions apostoli-» 
quesy ces rits essentiels et divins*«quon appelle les 
matières et les formes , d'avec les rits accessoires , on 
ne trouvera que la règle que je viens d'établir, de tenir 
pour divins et essentiels les rits dont l'pglise ne s'est 
jamais départie dans aucun temps et dans aucun lieu ^ 
et auxquels les Pères ont attribué la vertu de la grâce ; 
et de classer parmi les cérémonies variaWes 1<« ob- 
servances omises ou pratiquées tour à tour , selon les 
temps et les lieux. C'est par une application de ce 
principe, que^ossuct écarte le reproche que font les" 
Réformés à l'église romaine, d'avoir tronqué le sa- 
cremeiU de l'eucharistie par le retranchement de la 
coupe, qui est d'institution divine, en leur montrant 
.qu'un rit n'est pas essentiel par cela seul que N. S. 
ou ses apôtres l'ont pratiqué ; mais que c'est la per* 
.péluité et l'universalité qiii discernent, comme une 
pierre de touche, les institutions divines de celles 
,qui ne sont qu'humaines, sur les sacremens comme 
sur la doctrine. La majeure de notre argument est 
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démontrée; savoir, qu'un rît institué par les apti-^ 
très y pratiqué dans tous les temps et dans tous lea , 
lieux, et auquel l'enseignement de tous les saints 
docteurs attribue la vertu sacramentelle, tient auforid 
et à la substance du sacrement, à moins que la uoto-^ 
riété publique ne le relègue parmi les pures cérémo-^ 
nies* J'ai ^outé cette clause, pour répondre aux exem-i 
plès des onctions dans le baptême, et de l'imposi- 
tion des mains dans la, pénitence, qu'on a pratiquées 
en tout temps et en tout lieu depuis les apôtres : les 
onctions souvent omises; l'imposition des mains quel- 
quefois faite par de simples clercs; et par-là mises au 
rang des pures cérémonies, de notoriété publique* 
Tout git à présent à prouver la mineure de notre syl- 
logisme , qui énonce que la bénédiction nuptiale jouit 
de ces trois caractères, d*être un rit apostolique , pra-s 
tiqué dans tous les temps et dans tous les lieux , et 
célébré par les saints docteurs comme plein de la 
grâce et de la vertu des sacremens. 

Que la bénédiction nuptiale soit un rit apos-^ 
toJique, personne n'en doute. Tertullien et saint 
Ignace, qui en font une mention expresse, nous 
donnent lieu de lui appliquer la fameuse règle de 
saint Augustin : Une pratique qu'on trouve obser-î- 
vée dans les siècles voisins des apôtres , sans qu'on 
puisse en nommer l'auteur et en découvrir l'origine , 
^ç çonnoît d'putre fondateur que Jésus-CIirist ou çesi 
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apôtres. Que ce rit ait été observé dans tous les temps , 
comme dans tous les lieux y c'est un fait plus éclatant 
que Je soleil^ pour celui qui a lu la savante Histoire de 
Gibert, et cette immense collection de témoignages 
par où Ton suit la trace -de cette cérémonie jusqu'aux 
apôtres^ dans tous les âges comme dans toutes les 
églises* Le seul point en litige c'est donc de prou- 
ver que cette cérémonie porte avec elle la promesse 
d'une grâce et d une vertii divine. Or voici les té- 
moignages rendus par les saints docteurs à la béné- 
diction nuptiale. C^est elle qui unît les époux, qui 
met sur leur union un sceau di\^in et sacré ^ par elle 
le mariage est sanctifié^ c est un sacrilège que de la 
violer : la profaner par la simonie , cest profaner un 
sacrement. Elle communique au mariage le don du 
Saint-' Esprit. Les honneurs du sacrement lui sont 
tellement dus, que les conjoints ont ordre de garder 
la continence le premier jour de leur mariage , par 
respect pour la bénédiction nuptiale. Dans ces pa- 
roles nous venons d'entendre Tertullién, le pape 
saint Syrice, saint Cyrille d'Alexandrie, saint Am- 
broise, les conciles de C^rthage, de Lairan, de 
Cologne et de Cambrai (i). Au fond, les défea- 

(i) Unde sujficiamus ad enarrandamfelicitatem ejus wmt* 
irimoniiy quod Ecclesia conciliât, et confirmât oblatio , et 
obsîgnat benedictio, angeli renuntiant, Pater rato habet, 
Tertul. Ub. II ad Uxorem ^ n. 8, pg. 171. 
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seurs du sentiment contraire s^engagent plus loin 
qu'ils ne pensebt; il faudra prouver, contre les 
Réformés , que le mariage est un sacrement. Et 
n'est-ce pas compromettre la cause de l'Eglise, la 
laisser à découvert , lui ôter presque toutes ses dé- 
fenses y que de rapporter à une simple cérémonie 
les éloges que les Pères donnent à la bénédiction 
nuptiale. Le concile de X'^CMte avance hautement 
que les Pères et les conciles tiennent le mariage 
pour un sacrement : le moyen dé vérifier ses pa- 
roles à celui qui ôte à la bénédiction des noces la 
dignité sacramentelle. Un ou deux passages très-dou- 
teux et très-conlestés , voilà toutes les armes que 

Hoc ne fiât omnibus modis inhibefnus , quia illa benedio 
tio, quam nupturœ sacerdos imponit , apud fidèles cujusdam 
sacrilegii instar €si, si ulld transgressione violetur, Syriciuâ 
Papa. Epist. I, «cap. iv. 

Ipse Chris tus (invilatus ad nuptias) venit , ut generationh 

humanœ principium sanctijicaret Coni>eniebai enim ut 

qui naturam hominis renoi^aturus erat,.,. non solltm ii/i qui 
jam in ortum vocati erant, benedlctionem impertiretur , sed 
et iis quoque qui postea nascituri essent gratiam prœstaret, 
^t .eorum ortum sanctum ejfficeret. Cytiïl. Alex, in Joàn. 
lib. Il, cap. xxTi. 

Ciim ipsum conjuglum velamine sacerdotali et benedic-' 
tione sanctificàri oparteat, S. Ambr. epist. xix , ajiàs xxxii , 
ad Vigilium, n*. 7. 

. Sponsus. et sponsû cùm bêhedicendl sunt à sacèrdote , à 
parentibus suis , vel paranymphis offerentur. Qui ciim be* 
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TEglIse pourra puiser dans les écrits des saints doc- 
leurs. Mais où seront les conciles qui célèbrent le 
sacrement , si la bénédiction n'en est pas le fond et la 
substance. Il est manifeste que le concile de Tœnle 
fait ici allusion aux conciles de Carthage, de Latran 
et de Cologne, que nous avons déjà cités. Concluons 
donc qu'on ne peut , sans abandonner l'argument de 
tradition , pour se réfugier dans l'argument de pres- 
cription, au grand détriment de la cause de l'Eglise, 
soutenir que la bénédiction des noces n'est qu'une 
pure cérémonie. 

3®. La pratique de l'Eglise , autre lieu (héologique 
où nous irons chercher une troisième preuve , d'au- 

nedictionem acceperint, pro réitèrent! a ipsius benedîctionit,, 
in virginitate permaneant. Conc. Carthag. IV, cap. xni, 
anno SgS. 

Ne quid pro benedi'cendls nubendbus , seu çliis sacra-- 
mentis conferendis , aliquid exigatur. Conc. Lateran. III, 
an. 117g. 

• Qubd sacramentum matrimonii , si qiiis sicut dccct acce^ 
pérît , accedenie sacerdotali precatione , confert donum Spi'- 
rittîs , quo vir diligat uxorem arriore casto , sîcut ChristUà 
dllfixît Ecclesiam. Conc. Coloniense, an. i536, part. VIT, 
cap. XL. 

Sacerdos pronimtiet verba quœ sunt forma hujus sacra-' 

^ menti, curn. cpnsenstt utriusque, et dicat Ego con-^ 

jiingo vos. Sacerdotale Rora. an i494- Sacerdos hujns sa^ 
cramenti minister. Man. Iprense. 7/^/72 Mecbliniense. au 1576, 
1589. ^ 
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tgnt plus remarquable que je ne sache pas qu'on l'ait 
encore remarquée , encore qu'elle nous semble 1res- 
concluante pour ne pas dire décîsive. Elle se lire de 
cet usage que fait aujourd'hui l'Eglise des dispenses à 
radiccy dans la réhabilitation du mariage. Op connoît 
la venu de ces dispenses. Par elles ^ le mariage est 
réhabilité à l'insu des parties , ou au moins de l'une 
d'elles, et sans qu'elles renouvellent leur consente- 
ment. Muni de la dispense, le confesseur qui craint 
les inconvénîens de la révélation de l'empêchement 
dirimant, après s'être assuré de la persévérance des 
conjoints dans leur consentement donné sous le lien 
de la loi irritante , leur applique la dispense; et dani 
ce moment , soit que la vertu de cette dispense gué- 
risse le vice inhérent au consentement, soit qu^'élle 
Ole l'obstacle qui en suspendoit les eflFets , il arrive 
que les parties sont liées, et que leur mariage appa- 
rent devient un mariage réel. Si le mariage est un 
contrat séparable du sacrement, je conçois celte dis- 
pense. A la vérité, elle lie les parties qui sont encore 
libres , et les engage à leur insu dans un contrat in- 
dissoluble; mais au fond elles persévèrent dans leur 
consentement, on en a la certitude ; la conscience 
leur fait un devoir sacré de réhabiliter, le nEiariage , 
et la dispense n'a d'autre effet que de serrer un enga- 
gement que la justice ne permet pas de rompre. Mai* 
^ ce contrat est indivisible d aveC le sacrement, il oe 
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me paroit plus possible d'excuser de sacrilège la pra- 
tique de l'Eglise romaine. Car enfin voici le dévelop- 
pement et la suite de celte dispense : elle engage les 
conjoints dans un contrat indissoluble^ sans qu'ils le 
sachent; et ce contrat est un sacrement; et ce sacre- 
ment ce sont eux qui le dispensent comme ministres^ 
et qui le reçoivent comme sujets , et cela encore sans 
le savoir. Le moyen qu'ils réunissent en eux, et 
l'intention nécessaire à un ministre qui dispense , et 
la préparation indipensable à un sujet qui reçoit un 
sacrement^ quand ils ne savent même pas qu'ils font 
un acte humain : et ce double sacrilège , matériel et 
forcé dans le fidèle à qui on applique cette dispense, 
n'est-il pas libre et consenti dans TEglise qui la dopne ? 
Je ne connois à cet argument qu'une issue ; c'est de 
dire que ces mariages^ réhabilités par la seule vertu 
de cette dispense ^^e sont pas des sacremens : mais 
par-là^ loin de sortir de la difficulté^ les adversaires 
tombent dans un double écueil; le premier, de dé- 
mentir leurs principes; le second, de s'écarter des 
règles d'une saine logique, i^. Ils contredisent leurs 
propres principes. Ils soutiennent tous de ces deux 
choses l'une , ou que le contrat est si indivisible d'avec 
le sacrement, que ce mariage n'est pas même un con- 
trat qui n'est pas sacrement , ou que ces deux chosies 
ne peuvent être séparées que dans un cas unique, 
qui n'a pas lieu ici, celui où les parties, par une in- 

• 

tention expresse, donnent l'exclusion au «acrcmcnt : 
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d'où il suit. qu'ils ne peuvent^ sans se contredire ^ ne 
voir dans les mariages rébahilités par la dispense à 
radice , que de purs contrats qui ne sont pas des sa- 
cremens. En second lieu^ leur marche^ contraires 
la bonne logique , trahit la foiblesse de leur cause ^ 
vu qu'ils sont forcés , par les argumens dont on les 
presse^ de poser y comme un principe incontestable ^ 
une opinion contestée. Je ne sais si je pie trompe ; 
mais la pratique du saint siège sur les dispenses à 
radice , en pleine harmonie avec la doctrine qui sé- 
pare le sacrement du contrat ^ est dans une opposi- 
tion manifeste avec le sentiment qui unit ces deux 
choses en un seul et même acte. 

4**v Les principes de la théologie résistent encore 
au sentiment que je combats. La tradition a répété 
cet axiome avec saint Augustin , que les sacre^ens 
se composent de deux actions réelles et distinguées 
Tune delautre : i®. la matière : d%st un éléipent ma- 
tériel, de l'eau 5 du vin, de l'huile, ou une action 
humaine rendue sensible par les signes du corps, la 
coufession, la contrition, la satisfaction de la faute 
commise ; j2**. la forme : c'est une parole pleine d'une 
vertu divine , qui féconde l'élément matériel , et en 
fait un instrument de la grâce. Accedît verbum ad 
elementum , et fit sacramentum. Je sais que Dieu est 
puissant ; qu'il n'est pas obligé de former tous ses sa- 
cremens sur un type et un modèle uniformes ; qu'il 
peut faire un sacremefat d'une action unique et des 
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deux faces sous lesquelles on. la considère ; maïs les 
Pères ont eu une autre idée de ces institutions divines^ 
et y ont toujours vu deux actions différentes. L'ana- 
logie des autres sacremens y est conforme ; et le con- 
cile de Florence en a fait une règle générale y sans 
avertir qu'elle souffre la moindre exception. Or 
cette division du sacrement en deux œuvres sépa«- 
rées^ ne peut avoir place dans Topinion de ceux^ 
qui^ de Faction uni<|ue du contrat^ font tout le sa-- 
crement. 

5^. J'ai dit que le sentiment contraire donne lieu 
à de grands inconvéuieos « et je ne m'en dédis pas. 
On sait la nécessité de Tîntention dans le ministre, 
pour la vatidiié du sacrement; et je soutiens qu'il est 
h, craindre que les conjoints manquent souvent d^ 
cette intention nécessaire. Je conviens que cette inteu' 
tion peut compatir avec la pensée de l'hérétique et de 
l'impie^ qui ne voient dans le mariage qu'une action 
profane 9 et des superstitions dans les cérémonies qui 
l'accompagnent ; encore faiît-il que le minisire ait 
rintention de faire tiae action réputée sacrée par ceux 
qui requièrent son ministère , et qu'il la fas&e avec 
tout le sérieux dont on accompagne une cérémonie 
religieuse. Or combien de chrétiens qujl se donnent 
les paroles de présent , sans avoir .mèn^e la pensée de . 
faire un acte religieux , ou rép9A^é ?^ej[ .p»!" Tautre con-- 
joint. Ceta le cas des hérétiqi^es ii^bus de l'opinioo 



( 588 ) 

que ]ù mariage est un contrat profane , surtout si Voti. 
suppose qu'ils célèbrent le mariage dans les bois> 
dans un appartement secret , et même devant un offi- 
cier public 9 qui les inscrit sûr son registre. Nos 
. catholiques ne portent pas leurs pensées à un acte 
religieux quand ils se marient hors de TEglise; et à 
ji'Eglise même ils peuvent bien avoir l'intention de 
recevoir le sacrement comme fidèles , mais il y en a 
bien peu qui songent à le dispenser comme ministreSé 
Assurément, un bon paysan et une bonne paysanne 
ne songent pas qu'ils assistent à Tautel comme mi- 
nistres, en présence dû prêtre , en surplis et en étole- 
J'ajoute même que si ce sentiment étoit véritable , 
l'Eglise devroit l'enseigner à tous , comme une vérité 
populaire, l'insérer dans tous les catéchismes, le 
faire prêcher sur toutes les chaires, ne pas laisser 
ignorer aux chrétiens qu'ils sont ministres ordinaire» 
du sacrement de mariage', comme ils sont ministres 
extraordinaires du sacrement de baptême. Or, il s'en 
faut bien que cette doctrine ait cette publicité dans 
l'Eglise.. Les théologiens qui la savent ne la laissent 
pas sortir de leurs écoles. Je ne connois guère que 
le père Bourdaloue qui en ait parlé dans une instruc- 
tion publique; et encore on peut dire de ce grand 
prédicateur, théologien si exact, que ce n'est pas là 
ce qu'il a dit de mieux , que de porter sur la chaire 
de vérité ^ où il ne doit y avoir de place que pour 

' les 
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les dogmes ou les vérités certaines en matière cl« 
foi ^ une opinion si débattue dans les écoles. 

s- n* 

Examen des preu\>es qui établissent que les parties 
contractantes sont les ministres du sacrement de 
mariage. 

On objecte l'autorité des théologiens de FEcole. 
Ils ont, dit-on, enseigné durant plusieurs siècles, à 
une immense majorité , que les conlractans éloient 
ministres : or, dit-on', ils avoient recueilli la tradi- 
tion des siècles précédens , et ils Font transmise , 
comme des hommes fidèles, aux âges suivans. 

Cette objection disparoît au moyM de la distinc- 
tion tant de fois répétée , après Melchior Cano , entre 
les dogmes et les opinions des écoles. Quand les 
théologiens posent leur assertion en ces termes : Elle 
est de foi, elle appartient au dogme; alors ils sont, 
conune nous l'avons déjà dit , les témoins et les in- 
terprèles irrécusables de la foi catholique , et leurs 
écrits sont les anneaux par où se continue la chaîne 
de la tradition ; mais quand ils énoncent leurs opi- 
nions privées, leur enseignement ne tire aucune force 
de l'infaillibilité de l'Eglise , qui ne s'occupe des dis- 
putes de leurs écoles qu'au moment où la foi est ea 

^9 
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mariages n'éloienl pas Lénis par les prêtres. Que le 
concile esûme ces mariages non bénis de vrais sacre- 
mens^ la preuve eu est dans ce nom qu'il leur donne, 
matrimonia rata ; ce mot rata est comme sacramen- 
tal y ei réservé par le Droit pour exprimer un mariage 
sacrement. Lisez Innocent III, savant canoniste; il 
appelle les mariages des infidèles , mariages vérita- 
bles, matrimonia vera , et les mariages des fidèles, 
mariages vrais contrats et vrais sacremens, matrimo' 
nia vera et rata. On voit que c'est au sacrement que 
tient le mot ratum\ par ces mois qull ajoute : SacrO" 
mentum fidei ratum effiçit conjugii sacramentum. Et 
s'il est vrai que rien ne manque à un mariage non 
béni, pour être un sacrement, ni le prêtre ni sa 
bénédiction ne sont donc pas nécessaires au sacre- 
ment. ^ 

Il s'agit de répondre à ces autorités , à commencer 
par lé concile de Florence. Je prétends que ces mots : 
Consensus est causa efficiens rfiatrimonii ,* niatrimonium 
facit consensus 'j ces mots, empruntés de la jurispru- 
dence, ont, dans le droit canonique, la même accep- 
' tion que dans le droit civil , et qu'ils ne signifient autre 
chose sinon que le consentement est la cause efHciente 
du contrat, abstraction faite du sacrement. Car enfin 
si c'est-là la pensée du concile , que le consentement 
des conjoints est la matière et la forme du sacrement, 
et que les. conjoints en sont les ministres, pourquoi 
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ne le dll41 pas ? pourquoi ne se sert-il pas de' ces 
termes techniques, et. consacrés '^ar l'usage, pour 
exprimer la même pensée? Sur le fait des autres 
sacreraens , le concile de Florence , fidèle au langage 
de l'Ecole, a bien su dire : Koilà la matière^ voilà 
la forme ,• voici le ministre. Pourquoi , arrivé au sacre- 
ment de mariage, changer brusquement de langage, 
abandonner les termes propres, pour s'envelopper 
dans cette locution obscure et embarrassée , quand 
on l'approprie à la pensée que les con tract ans sont 
les ministres ? Qui ne voit que le concile veut éviter 
de prononcer sur les questions débattues dans les 
écoles, et se renfermer dans cette vériîé avouée de 
tous, que dans le mariage, comme dans les autres 
contrats, c'est le consentement des parties qui est le 
principe et la cause des obligations. Mais, dit-on, 
cette question n'étoit pas douteuse pour les tbéolo*- 
gieus de Florence. N'importe ; elle étoit débattue 
dans les écoles , et un concile , dans une instruction 
dogmatique adressée à des néophytes, se fait un de- 
voir de ne dire que ce qui est certain, et qu'il importe 
au peuple de connoître sur la foi catholique. Je- le ré- 
pète : pour ne pas admettre ce dénouement si simple, 
on met dans la bouche du concile un langage obscur 
et embarrassé. Car enfin, s'il veut dire que le consen- 
tement des parties est la matière et la forme du sacre- 
ment, il s'eic^ime mal; la matière et la forme est 
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tout le sacrement , et non pas la cause efficiente du 
sacrement. S'il veuft dire que les parties sont les mi- 
nistres, son langage n'est p^s exact; le ministre çst 
l'instrument, ou, si Ton vèut^ la cause instrumentale 
du sacrement, et non pas sa cause efficiente. Enifîn, 
ce qui achève de démontrer que le concile ne parle 
pas là du sacrement, c'est qu'après avoir indique par 
ces mots la cause efficiente du mariage , il en énonce 
. plus bas les effets, lesquels sont appropriés ^u contrat, 
et nullement au sacrement. Benoît XIV n'a pas trouvé 
cet argument solide , puisqu a l'endroit où il promet 
d'énoncer les plus solides fondemens de l'une et l'au-^ 
tre opinion , utriusque opinionis solidiora fundamenta 
irmuimus, il omet cette autorité. 

Le concile de Trente n'est pas allégué à meilleur 
droit. Il dit des mariages clandestins , qu'ils ont été 
de vrais saeremens , matrimonia rata , tant que l'E- 
glise ne lès a pas annuités; or ces mariages n'étoient 
pas bénis par les prêtres : d'où il suit que le sacre- 
ment est complet sans le ministère du prêtre , et qu'il 
gît tout entier dans le contrat. 

Tout est faux dans cet argument : i®. on y raisonne 
sur un fait qui n'est pas exact; 2^. on y donne au texte 
du concile une interprétation qui n'est pas la 'vérita- 
ble. D'abord il n'est pas vrai que tous ces mariages 
clandestins , dont le concile affirme qu'ils ont été lopg« 
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h, 

temps matrîmonia rata, n'eussent pas été béuls par 
le prêtre. Les mariages D'éioient pas alors répu- 
tés clandestins par défaut de la bénediclion nup- 
tiale y maisiipour avoir été conclus sans téiuoins , et 
surtout *MMr être contrj^clés à Tinsu ou conlrc le 
gré des parens. Car enfin , si les prêlres éloienl tou- 
jours absens de ces mariages , et que leur abçcujse fut 
le caraclère propre de la clandestinité ^p quel motif 
aux synodes de Poiiiers, d'Apgers, de Boi]rgP3> de 
défendre aux prêtres de bénir les mariageji clandes- 
tins? Il est faux^ en second lieu, que ces mots nuUrimor 
nia rata soient synonymes , dans le concile deTrente^^ 
de matrimottia sacramenta. i <?. Pallavicin , interprète » 
du concile de Treple qu'on ne récuse pas , témoigne 
le contraire. 2®. Ges mots ntatrimània rata, syno- 
nymes de matrîmonia sacramenta , définissient 1^ ques? 
tiop in terminis ,- ejl le concile ne vouloil pas la définir. 
3®. Lç concile veut ici frappier les Piotesians, qui 
faisoieht de tous les mariages non consentis par leç 
parens, des mariages nuls ou annullables de d)*Qit na- 
turel; erreur à laquelle Je concile oppose cette dé— 
.claration, que de tels contrats ont été vrais contrats, 
matrimonia rata, tant que l'Eglise n(& les a pas anuul- 
lésyquandiu Ecelesia ea irrita nonfecit. Il est visible 
que ce mot rata est dit par opposition à celai ^irrita : 
or l'Eglise n'a pas déclaré dans la suite ces mariages 
uuls y iirita , quant au sacrement, mais bien quant ^u 



contrat ; par conséquent c'est en cette manière qu'ils 
étoient fermes, rata, avant cette déclaralion. On 
objecte que les mots matrimonia rata éloient syno- 
nymes dfe matrimonia sacramenta dans le langage des 
théologiens de ce temps-Iàft II est vrai qtf imbus de 
l'opinion que les parties conlraclantes sont ministres, 

et que tous les mariages chrétiens sont sacremens , les 
oanonistcs, à l'idée de matrimonia rata , joignoient 
ordinairement l'idée de matrimonia sacramenta ^ maià 
le concile , qui se déclare étranger à cette controverse, 
prend ce mot rata dans sa signification propre, qui 
indique un vrai contrat. Quant à Innocent III, dont 
on ol^cte le texte , il ne dit pas ce qu'on lui fait dire, 
que .le sacrement de mariage affermit le contrat. Ce 
sacrement de la foi yjïdei sacramentum , auquel il at- 
tribua la vertu de rendre le mariage fermé, ratum, 
n'est pas le sacrement de nWiage, mais celui de bap- 
tême; et il veut dire que le baptême donne au mariage 
des chrétiens une fermeté que n'a pas le mariage dès 
infidèles > lequel peut être rompu par un des conjoints 
convertis, si sa partie refuse d'habiter pacifiquement 
avec elle. Au reste, le sentiment bien pronotacîe de 
Benoît XIV est que les conciles de Florence et de 
Trente sont ici mal allégués; que leurs textes ne fa- 
vorisent aucun des deux partis : et en voici la preuve 
palpable. Ce savant pontife avertit les évêques que, 
sur le fait du ministre du, mariage, \e^ doux opi- 
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mons reçues dans l'Ecole sont l'une et l'autre très-pro- 
bables^ soutenues par de graves défenseurs, et que, 
dans son synode , 1 evêque doit éviter tout choix d'ei- 
pressionsqui dcclderdit cette question : par exemple ^^ 
appeler ministres le prêtre ou les parties; et il al- 
lègue , pour modèle de €e langage qui laisse la qnes- 
lion indécise, la doctrine exprimée par les conciles 
de Florence et de Trente (i). 

^ Voici un argument auquel Benoît XIV semble 
avoir attaché plus d'imporlauce. Il est, dit-il, de» 
mariages très-valides , quoique non bénis, soit parce 
que le recours au prêtre éloit impossible aux parties, 

soit parce qu'elles se sont mariées dans des lieux où 

» 

la loi du concile de Trente n'a pas été publiée. Nous 
ne voyons pas néanmoins que FEglise exhorte ces con- 
joints, ou leur commande de revenir à l'Eglise pour 
recevoir la bénédiction nUpliale et la grâce sacrametf 

(i) Episcopis sit persuasum utrawque esse probabilem, 
suosque habere magnœ aucloritalis patronos : atqu^ inde 
nàn decere discant ut ipsl judîcis partes assumant, quœstio-' 
nernque dtfiniant , de quâ Ecclesia nihil hactenus proniintia' 
vit, sed theologonim disputationi pcrmisit. Quare acturi 
in sj-nudis de matrimonio , proponant explicantque doc tri'" 
nom à conduis Florentino et Tridentino de hujusmodi sa^ 
cramento diserte traditam ; sed caveaut ne dut parochum 

aut ipsôs contrahcntes ejusdem ministros appellent, ne 

incidanl in vttium alteruiri suffragandi. De Syn. diœces» 
lib. "VUI, cap. XIII, n. 9. ' 
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telle qui en découle : conduite incom]>atib1e avec Ta 
sainteté de l'Eglise, et avec le soin qu'elle a de pro- 
curer les sacremens à ses eufans, si vraim^t la bé- 
pediction nuptiale est sacramentelle. 

Cet argument pèche par le fondement , et pose sur 
un fait qui n'est pas véritable. Il est JPaux que l'Eglise 
f^pargne y sinon les commandemens, au moins les. 
exhortations, pour engager les conjoints non bénis à 
recevoir la bénédiction nuptiale. Remarquez que 
l'exhortation suffit , que la contrainte du précepte au-- 
roit ici des inconvéniens fâchepx. Le chrétien à qui 
l'on parle de renouveler son conseqtenient au pied 
des autels, pourra s'imaginer que le contrat i|idisso- 
luble de son mariage, dont le joug l'accable ^ pour- 
ront bien être nuL Plusieurs se soulèveront contre la 
pensée d'aller h confesse ; d'autres s'en feront un jea , 
^ ne verront dans la bénédiction nuptiale, qu'une de 
ces oraisons sans conséquence que le prêtre prononce 
à l'Eglise , et qui a au moins le bon effet de calmer 
les alarmes d'une épouse qui se lamente. Je ne m'é- 
tonne pas que , frappée de ces inconvéniens , l'Eglise 
supprime le commandement et s'en tienne à de sim- 
ples exhortations , en laissant à la prudence du con- 
fesseur , de parler ou de se taire sur la nécessité du 
sacrement. Aussi, aux termes de Benoît. XIV, l'é- 
tonnement des adversaires a pour objet de ne pas 
entendre ici ni les ordres de l'Eglise, ni même se$ 
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exhortations à la bëaédicdon nuptiale (i). Ce ss^vant 
Ponlife a pu ignorer les exhortations qu'on Ht à ce 
sujet dans les Rituels de plusieurs diocèses; il n'avoit 
pas été témoin de cet événement terrible, qu'on ap- 
nelle la révolution Françoise , qpi a si fort mulliplw 
Tes mariages non bénis , et a donné lieu à TEglise ro- 
maine de s'expliquer sur la conduite qu'il four tenir 
en cette rencontre. Le cardinal Caprara, légat à la- 
tere du saint siège, dans une Instruction très-détaillée 
sur ce sujet, adressée aux évêques et aux prêtres du 
clergé de France , les avertit qu'il faut dire à ces con- 
joints non bénis, que leur mariage est valide, et les 
exhorter à demander la bénédiction nuptiale (3). 
Avant que ces exhortations de l'Eglise à la bénédiction 
nuptiale, en pareil cas, fussent connues, les défen^ 
seurs de la dignité sacramentelle de la bénédiction 
nuptiale se débarrassoient ^le la difficulté en cette 
manière : Ou quittez cet argument^ disoienl-ils a 
leurs adversaires, ou résolvez-le avec nous ; car enfin 
vous n'ignorez pas que les infidèles convertis ne sont 
ni obligés ni exhortés à renouveler leur contrat, qui 
n'a pu être sacrenient. Que si vous dites que ce cou- 
trat, inhabile dans le principe à én*e un sacrement, 

(i) Deberet Ecclesia illos compellere, aut saîtem horlari 
atque inducere^ e/o. Defl^n. diœces. loc, cit. n. 8. 
(2) Voyez cette Instruction ci-après dans les Pièces ju^tî-* 
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n'a pu le tlevenîr depuis , el qu'il est inutile de le re- 
nouveler, ils répondent que ce même contrat an- 
cien et renouvelé ne sauroit être, dans un chrétien, 
la matière valable du sacrement , pour des raisons 
qu'ils exposent, et qu'il seroit trop long de déduire 
ici; et que c'est pour cela que l'Eglise s'abstient d'en 
ordomaer la béuédiciion el le renouvellement, qui 
d'ailleurs ne seroicnt pas sans inconvéniens. 

Ou insiste et on dit : Les conjoints mariés sous le 
lien d'un empêchement dirimant^ en renouvelant 
leur consentement offriroient une matière valable; 
et cependant FJîlglise, contente d'avoir réhabilité le 
contrat, ne les exhorte pas à le faire bénir, tant elle 
est persuadée que sans bénédiction il est sacrement. 
Ce fait est convaincu de fausseté par la clause insérée 
dans toutes les dispenses pour réhabiliter le mariage : 
seryaid concilii l'ridentini forma. J'ai bien lu, dans Be- 
noît XIV, que, lorsque l'empêchement est occulte, 
la sacrée congrégation pense , malgré l'avis contraire 
de plusieurs graves théologiens , qu'il ne faut point 
obligter les parties à comparoîlre devant le prêtre, el 
à recevoir le sacrement. Je ne vois là que la^mesurc 
de pi'udence dont nous avons parlé plus haut. L'E- 
glise va ai\ plus pressé , qui est de pourvoir à la réha- 
bilitation dii contrat, pour l'j^érêt de la famille; 
elle ue pense pas qta'un homme brutal , et qui peut 
êirê las de la charge du mariage , ^oive êlifi mis à 
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cette dure épreuve , de révéler la lurpilude de sou 
empêchement occulte à son curé et à deux témoins , 
et de subir les préparations pénibles du sacrement, 
au risque de le voir délaisser la personne qui lui a 
donné des enfans, par suite de la proposition inipru- , 
dente de recevoir un sacrement qui n'est pas néces- 
saire. 

On oppose encore à la bénédiction nuptiale la va- 
riété des formes sous lesquelles elle se reproduit dans 
les Rituels, le peu de cas que semble en faire le con- 
cile de Trente quand il autorise chaque église à avoir 
sa bénédiction à part. Il y a, dit-on, plus de fixité 
datis les formes des sacremens. 

Les défenseurs de la bénédiction nuptiale s'éton- 
nent que leurs adversaires les attaquent par cet en- 
droit, qui est lui-même, selon plusieurs, le côté 
foible du p'oste qu'ils défendent , n'y ayant rien de 
plus variable, de moins arrêté, que la forme du sa-, 
crement , quand on la cherche dans le consentement 
des parties. Mettons que cet argument ne puisse ser- 
vir à aucune des deux opinions. Et dans le fait , il est 
de principe que les formes sacramentelles ne sont , 
pas révélées in terminis ; que l'expression et la rédac- 
tion en est abandonnée au choix de l'Eglise ; qu'elle 
appartient à la discipline variable , et qui a souvent 
varié , comme le prouve l'exemple des sacremens de 
pénitence et de confirmation. 



( 302 ) 

Il y en a qui s'étonnent que le concile de Trente 
c'ait pas ordonne la béuédiclion nuptiale à pekie ^e 
nullité si elle est réellement sacramentelle. Je ne suis 
pas du tout frappé de cet argument. A la vue de 
cette multitude de sectes qui venoieni d'effacçf le 
ïnariage du nombre des sacremens, le concile n'a pas 
dû mettre les hérétiques dans cette alternative , ou 
de renoncer à leur erreur, ou de vivre dans le^con- 
cubinage. On sait que c'est pour sauver les mariages 
des Réformés qu'il ajouta au décret qui prescrit la , 
présence du curé sou& peine de nullité > la clause 
que cette loi n'auroit force que quarante jours après 
sa publication; ce qui la rendoit sans application 
pour les pays protestans, où elle ne devoit pas être 
publiée. Voilà les pièces de ce procès : que le lecteur 
juge. Pour moi, je pense que les droits du prêtre à 
là* dignité de minisire, sont appuyés sur de meilleurs 
titres que ceux des parties contractantes. 
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De l'autorité des scolastiques , en matière dû foi. 

Pour faire bien comprendre l'état 3e noire question , com- 
mençons avant toutes choses par observer qu'il y a. beaucoup 
de différence entre une opinion commune de l'Ecole, et un« 
maxime ou un décret ; ou , comme Melcliior Caaus le dit ail* 
leurs , un dogme et un jugement fixe de l'Ecolf . On Iroilve 
partout celte distinction dans son ouvrage : mais il s'exprime 
d'une manière plus nette dans le VIII'. livre , oii il reprend 
quelques théologiens qui se trompent lourdement, dit-il [t], 
n en ce qu'ils ue mettent aucune différence entre les opinions 
n et les décrets fixes et constans de l'Ecole ». Il s'agit dans 
cet endroit des opinions communes de l'Ecole, comme la suite 
le fait voir. " Je n'examine pas ici , dît-il, si l'opinion coin- 
B mune de l'Ecole est vraie ou fausse ; mais Je soutiens seu- 
» lement qu'il faut mettre une grande différence entre les 
>■ opinions et les décrets de l'Ecole ". 

Définissons maintenant les deux membres de notre distinc- 
tion. L'opinion roule sur des points qui ne sont pas de foi, et 
les décrets sur ceux qui sont de foi. Cela est clair , et la suite 
l'éclaircira encore davantage : il ne nous reste plus qu'à éta- 
blir nos principes. 

Premier principe. — On n'est pas obligé de saivre l'opi- 
nion de plusieurs ou du commun, ou même de tous les sco- 
lastiques. Cette proposition a trois parties. 

(i) Mdch. Can. lib. VOI, cap. v, psg. lao, 3s>>. 
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Premiëremegt^on n*est pas obligé de suivf e Topinion dé 
plusieurs scolaflMoes : car, dit Canus (i) « dans une dispute 
M scolastique, un tuëologien ne doit point être ébranlé quand 
» on lui oppose l'autorité de plusieurs : s'il est soutenu par 
» quelques docteurs de mérite , il peut sans peine faire tête 
>» à tous les autres , puisque y pour décider une question théo- 
» logique , on ne compte pas le nombre de ceux qui la dé- 
» fendent , mais on pèse leurs raisons » . 

Secondement , on peut s'écarter de l'opinion commune , 
non-seulement des scolastiques , mais même des saints Pères. 
« Si les fidèles , dit Canus (2) , ne sont pas obligés d'embrasser 
M toutes les opinions des Pères de l'Eglise , même sur des 
» matières importantes , mais seulement ce qu'ils ont jugé 
» certainement et invariablepient véritable , que devons-nous 
» dire des scolastiques modernes qui sont infiniment au-des- 
M'sous des saints Pères , soit qu'on considère la sainteté de leur 
>» vie, ou^leur science dans les livres saints, ou l'autorité qu'ils 
» ont acquise dans l'Eglise ». 

L auteur, qui examine dans cet endroit « si un mariage con- 
» tracté sans ministre de l'Eglise est un sacrement » ; fait 
usage de la règle qu'il vient d'établir : car pour répondre à 
la multitude des docteurs qui ne pensent pas comme lui , 
que ce mariage n'est point un sacrement ^ il dit : « Je vais 
» prouver d'abord que ce n'est pas un dogme et un jugement 
» fixe, mais seulement une opinion commune de l'Ecole (3) »« 
Puis il ajoute : « Que les Thomistes s'unissent avec les Sco-' 
» tistes , que les théologiens anciens et modernes se liguent 
» tous contre moi ; il faudra pourtant que j'en triomphe: 

(i) Melch. Can. lib. VIII, capi vi, pag. 317. 

(2) Ibid. cap. V, pag. Sao. 

(3) Ibid, pag. 323 , $24. 

» car 
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1» car né croyez pas , tomùie quelque^'^uné se l^iinaginent ) 
to que tout.fe décide par l^autorité des tJiëoJLogicws. li y à des 
« vérûës si ql aires que rie h n'est Ci^pablé de les ébranler ». 

Troisièmement, on ti'est pas obligé de suivje. l'opinion de 
tous les scolastiques. L'auteur assure que sur» une matière 
importante , il sejfoit iéméiraire de s'en ^carter : l'unanimité 
lie tous les scplastiques « sur une njiatière imrportante^ dit-^- 
» il ( I ), donne, k pne opinion jttot dé probabilité, qu'il j- aurait de 
i> la témérité à ks contredirez. Remarquez quel est l'efièt de 
l'unanimité des scolastiques .sur une opinion, l^We la rend 
probable , et c^est être téméraire que de les mépriser tous ) 
mais il n'y a de témérité que quand runanimité est parfaite, 
et qu'il s'agit d'un point important. 

Yoilà Ce que dit Cet auteur touchant les opinions : il va 
maintenant nous apprendre à quelles marques on peut distin« 
guer une opinion d'un décret. 

Second princiIpe. Un décret, selon taotfe définition ^ roule 
Sur les points qui appartiennent à la foi. Lors donc que lei 
scolastiques ne disent pas d^une proposition , «( qu'elle est 
» hérétique ou erronée ; et de la proposition opposée^ qu'elle 
1» doit être crue fermement par les catholiques (1) w,.ou quel* 
que chose d'équivalent; c'est une marque que ce n'est qa'une 
opinion; encore faut-il qu'ils parlerlt ainsi en conséquence' 
d'un jugement fixe, et non parce qu'eux-mêmes sont de telle 
ou de telle opinion. 

Troisième p&incipe. Ceci est-il ou n'est-il pas de foi , 

peut n'être qu'une question et une simple opinion de l'£cole: 

d'où il résulte, • 

Quatrième pri^tcipe. Que la marque d'une doctrine est 

donnée comme appartenante certainement â 1a foi ^ et non 

(i) >klcb. Cao. lib. VIU, cap. it, p»g, 317. 

(3; Ibid. cap. T, pog. 534* 

20 
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comme une f[ueslîoD et «ae opinion probKma tique, êft « lors» 
n qu'on assure ea termes exprès et prëcîs , qu'eUe doit être 
» crue fermement parles Iklëles comme un dogme de foi, ou 
n qu'on se sert de ces expressions ou d'autres semblables : Ceci 
» est contraire à l'Evangile ou à la doctrine des apôtres. 
» Mais ii ne faut parler de la sorte qu*en conséquence d'un 
» décret ûxt et certain, et non en suivant une opinion ». II 
se peut donc faire qu'un théologien qui ne soutient qu'une 
opinion s'exprime ainsi : Cela est de foi ^ ou ^eci est hérétique 
et erroné; mais sa décision ne rendra pas la question dccret 
de PÉcolcttleWe restera toujours dans la sphère des opinions. 
Canus cite un exemple : « Quoique l'opinion de Durand, 
» dit-il (i), soit rejetée par ladécrétale, Gàudemus, comme 
» mal-sonante et contraire k la foi chrétienne , ce sont les 
n termes de la décrétale (a) , cependant l'auteur du décret n*a 
» pas voulii condamner l'opinion de Durand comme héré* 
» tique: car le mot il paroît, afibiblit la certitude du fnge- 
w ment qu'on prononce ». 

Ce qu'il dît ici au sujet des décrets des conciles et du 
Pape 9 il l'applique ailleurs avec raison aux docteurs parti- 
culiers. Nous lui avons déjà entendu dire , en parlant de saint 
Thomas, que ce saint, t par le mot ^ il semble , énonce son 
n opinion particulière , puisqu'il assure seulement qu'une 
M chose lui semble ainsi ; mais non qu'elle est ainsi w. 

Lors donc qu'on entend ces mots : J* estime, je pense, il 
paraît, il me semble, il semble à iiuélques-uns tfue tel point est 
de foi y ou d'autres expressions équivalentes, comme sont celles 
'^e nous avons remarquées dans quelques auteurs , et dont les 
écrivains du dernier siècle se servent fort souvent , en trai-* 

(i) Melch. Can. lib. Vm, cap.T, pag. 5a4- 

(3) Deor. Greg. IX. lib. IV, lit. IX , do Dwùrûis, cap. vm. 



( 5o7 ) 

tant la question présente : décidez hardiment avec Melchior 
CaRus(i), que ce qu'ils soutiennent n'est qu'une opinion, et 
non un jugement fixe et certain. Or , dans ce cas , toutes les 
règles que nous avons établies au sujet des opinions , doivent 
avoir lieu. 

Cependant il ne suffit pas que quelques théologiens , ou plu- 
sieurs, ou même le grand nombre disent d'un ton décisif, 
peut-être avec plus de confiance et de présomption', que de 
science et de certitude: Ceci est de foi, cela est erroné, cette 
maxime est hérétique; car, selon Canus (2) , 

CiNQuiÈMK ET DERNiEA PRINCIPE. « Si ce u'est pas être 
» hérétique que de mépriser un sentiment généralement reçu 
n par les scolastiques touchant la foi et les mœurs , au moins 
M il s'en faut peu. Si tous les scolastiques, dit-il ailleurs (3), 
I» ^établissent unanimement un poiqt particulier comme cer- 
M tain, indubitable, et qu'ils ont proposé dans tous les temps 
N à la foi des fidèles comme un décret invariable de l'École, 
» les fidèles doivent croire qu'il ne cokitient que la vérité 
1» catholique ». 

Donc un décret fixe , certain et indubitable de l'École, est 
celui que tous les scolastiques ont soutenu invarrablement et 
dans tous les temps, non> comme une opinion, mais comme 
un jugement fixe et inébranlable; et ceci confirme ce que 
nous avons répété si souvent, que ceux qui disent : Mainte^ 
nant tous les scolastiques , ou tous les docteurs d^JtUijoiwd^hui 
pensent ainsi, énervent et affoiblissent eux-mêmes ce qu'ils 
veulent prouver. Car ce qu'ils combattent n'est certainement 
ni hérétique ni erroné^ 4p««que , de leur propre aveu , iU 
n'ont point de jtra^tion incontestable en fayeur de leur opi- 

(t) Melcli. Can. lib. VŒ, cap. y, pag. 3ai. 
(a) ihi4, c*p- '▼> P«g- 3i8. 
(3).>J5M'<^* 3tll, cap. VI, pag. 49a« 
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nîon : or, comme dit élégamment un auteur , la foi ne dépend 
pas des temps , mais des Evangiles. 

Ce que je dis ici doit s*en tendre, comme je l'ai souvent remar- 
qué, avec celte exception , pourvu que l'Eglise n'ait pas fait 
de nouveau décret, pour déclarer clairement et expressément 
qu'une doctrine est conform.e à son ancienne tradition ^ par 
conséquent , ceux qui , sans être appuyés sur une semblable 
autorité, prononcent aujourd'hui des censures contre nous 
au sujet des points que nous leur contestons , et sur lesquels 
on dispute dans l'Eglise depuis trois cents ans , doivent être 

. mis au nombre de ceux dont parloit Canus , qui , « poussés 
» tout à coup , je ne sais par quel esprit de vertige et de fan- 
» taisie, décident témérairement et au hasard les questions 

' » les plus importantes (i) ». Plus ils se portent avec véhémence 
et avec fureur à condamner les autres , plus ils montrent clai- 
rement , non que le sentiment qu'ils proscrivent est hérétique 
ou erroné, mais qu'eux-mêmes ont beaucoup d'ignorance et 
de témérité. 

Bossu ET. Défense de la Déclaration du clergé de 
France. Appendix, liv. II, chap. xiv. 

No. II. 

De la juridiction ecclésiastique, 

La juridiction des ecclésiastiques avoit embrassé tontes sortes 
d'afiaires> et ne laissoit presque rien aux juges royaux et à ceux 
des seigneurs. Elle connoissoit non-seulement des causes des 
pauvres, des orphelins et des veuves, suivant l'ancien usage ; 
des miariages ^ des marchés dans lesquels intervenoit le ser- 
ment des con trac tans; des choses dans lesquelles l'Eglise avoit 
intérêt, comme de ses fiefs, des différends qui se mouvoientà 

(i) Melc. Can. lib. MUL, cap. r, pag, 3ao« 
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l'égard de ses serfs , colons et fermiers ; comme aussi des 
testamens , parce qu^alors ils étoient reçus par des curés et 
prêtres ; des crimes de sacrilège , de parjure , d'adultère et de 
fornication , et de toutes les actions où il y avoit du péché , 
à raison duquel l'Eglise croy oit avoir droit de coercition. Cinq 
choses avoient fort autorisé et agrandi cette juridiction. La 
première , le respect qu'on doit aux personnes sacrées 3, la 
seconde , qu'ils rendoient la justice gratuitement ; la troi- 
sième , la rectitude et honte des canons ; la quatrième , leur 
capacité qui étoit plus grande que celle des séculiers^ la plu- 
part si ignorans qu'ils ne savoient ni lire ni écrire; et la cin- 
quième , l'autorité des papes qui les appuyoient par leurs dé- 
crétais. 

Mais lorsque leurs mœurs devinrent scandaleuses; que l'in- 
térêt et la multitude des décrétales embarrassèrent leurs pro- 
cédures de chicanes ; que les j uges séculiers y connoissant le 
profit qu'il y avoit à manier les affaires litigieuses , se ren- 
dirent savans en ce métier là^ que les grands se furent en- 
nuyés d'être sous la correction des prêtres , el; que la puissance 
duPape,quiappuyoit le clergé, avoit commencé à diminuer; 
la justice séculière prit le dessus peu à peu , et avec le temps 
s'est tellement fortifiée , qu'elle a presque entièrement ab- 
sorbé l'autre. 

Mezerai. Abrégé chron» deVHist. ds France : règne ie 
Charles YI , an. 1422. 

Les tribunaux d'un grand Etat en Europe frappent sans 
cesse , depuis plusieurs siècles , sur la juridiction patrimo- 
niale des seigneurs et sur l'ecclésiastique. Nous ne voulons 
pas censurer des magistrats si sages ; mais nous laissons à dé- 
cider jusqu'à quel point la constitution en p^t être changée. 

Je ne suis point entêté des privilèges des ecclésiastiques^ 
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tnaii')e vouclrois qu'on fixât bien une fois leur juridiction. 11 
ti*est point question de savoir si on a eu raison de rétablir; 
mais si elle est établie , si elle fait une partie "des lois du pays , 
cl si elle y est partout relative; si entre deux pouvoirs que Ton 
reconnoit indépendant , les conditions ne doivent pas être réci« 
proques, et s'il n'est pas égal à un bon sujet de défendre la justice 
du prince, ou les limites qu'elle s'-est de tout temps prescrites. 

Autant que le pouvoir du clergé est dangereux dans une 
république, autant est-il convenable dans une monarchie, 
surtout dans celles qui vont au despotisme. Oii en seroient 
l'Espagne et le Portugal depuis la perte de leurs lois, s^ns ce 
pouvoir qui arrête seul la puissance arbitraire ? Barrière tou- 
jours bonne' lorsqu'il n'y en a point d'autres : car comme le 
despotime cause à la nature humaine des maux effroyables , le 
mal même qui le limite est un bien. 

Comme la mer, qui semble vouloir couvrir toute la terre , 
est arrêtée par les herbes et les fnoindres graviers qui se 
trouvent sur le rivage; ainsi les monarques dont Te pouvoir 
paroît sans bornes , s'arrêtent par les plus petits obstacles, et 
soumettent leur fierté naturelle à la plainte et à la prière. 

Montesquieu. Esprit des loîs^ liv. II, chap. iv. 

Nous confessons , dévoient dire les évêques, que nos pré- 
décesseurs se sont trompés , quand ils ont cru qu'ils tenoient 
de Dieu les droits qu'ils ont acquis dans l'ordre politique, et 
dont nous gémissons. Faits pour gouverner les consciences, non 
pas au gré de la nôtre , mais en suivant les règles prescrites 
par l'Eglise, nous devons nous-mêmes obéir à la loi politique 
du gouvernement oii nous vivons. Notre règne n'est point de 
ce monde : mais nous sommes citoyens par le droit de notre 
naissance ; et si Dieu ne nous a pas faits magistrats , il ne 
nous défend pas néanmoins de Têtre. La compétence étendue 
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^e noi tribunaux , et les droits que vous nous contestes t»^ 
jeurdliui , ne les avons-nous pas acquis de la mdme manière 
que l'ont été tous les iCUtres droits autorisés par l'usage et 
avoués par la nation? Vos pères, malheureuses victimes d'un 
préjugé barbare, s'égorgeoient pour se rendre justice: c'est 
pour épargner leur sang , c'est pour les éclairer que nous Iti 
avons invités à se soumettre aux jugemens de nos paisibles 
tribunaux , dont le plus grand de nos rois a transporté les for- 
nialités dans les siens. Nous y consentons; crojes, si vous la 
juges à propos , que notre intérêt seul nous a conduits. Maie 
qui ne mérite pas parmi nous le mcmé reprodie? Répondes; 
quelqu'un possède-t-il dans le royaume une prérogative, qo^^ 
dans sa naissance, n'ait pas été une injustice, ou dont il n*ait 
pas abusé pour l'augmenter. Vous-mêmes, ministres de laloi^ 
et qui avez fermé le Parlement aux seigneurs , étes-vous prêta 
à leur rendre la place que vous occupez? ne vous crojes-von^ 
pas les juges légitimes de la noblesse? Nous sommet- en pos>» 
jiession des juger nos concitoyens; et cette possession est et 
doit être, dans toute nation et dans tonte sorte de gouverne^ 
ment, le titre le plus respectable aux yeux des hommes ; oq» 
sons prétexte de réformer quelques abus , on ouvrira la porte 
à toutes les usurpations. L'origine de notre droit remonte an 
temps oii la nation avoii des lois, et personne ne partage 
avec nous cet avantage. Si vous croyez être les maîtres de 
nous dépouiller aujourd'hui , pourquoi ne le sera-t-on pas de 
vous dépouiller demain? Craignez de donner un exemple 
Jéngereux pour vos propres intérêts. Examinez si ç^est votre 
aailntion, ou l'amour du bien public qui édiaufiè votre 
lèle. Nous réclamons la prescription, cette loi tntélaire dm 
fepos des nations, mais d'aotant plus sacrée pour la notre, 
qne marchant depuis plusieurs siècles sans règles et sans prin* 
tipes, nous n'avons eu que des coutumes incertaines et pas une 
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loi fiiè/TTotisd^flsndrons avec courage nos droits, qui sont les 
droits des citoyens. S'il itaporte à ?a liàlion de confier à 
d'aUtreS mains Fautoritë tempprelle dont nous jouissons^ et 
dont elle nous a tacitement revêtus , en la reconnaissant comme, 
légitinlepar sa soumission^ qu'elle s'explique dans les assem- 
blées' dé nos Ëtats-rgénéraux , et nous sommés disposes à nous 
deme'ttfer'dé tout le pouvoir qu'elle Voudra reprendre. 

S'ir s*yst introduit des vices daiiis nos tribunaux , souvenez- 
Irons que vous êtes hommes, etqiie la foiblesse de Pnumanif^ ' 
6o{t niïus servir d'éicùsé j mais noiis sommels coupables et 
digViés de'châtiment, si noiîi refusons dé corriger fesàbiis. Si 
c'és! en qnafKté d'évêque's qtié nous prétendons êli^é magis4 
trats, dêpouillbz-nous d'une dignité -qui ne nous' appartient 
pas, et quipbiirroit devenir funeste à la société; si c'est en 
quaïrédeTÎloyens,* respectez notre magistrature pour faire 
resfpectipr là vôtre. Une nation 'rie peut se passer de juges; 
mais ïMui importe peu qu'ils soîentpris dank tel ou tel ordre 
de citoyens*^ pourvu qtiSls soient les brgk'nés incorruptibles 
des lois nationales... Mais craigfiè^^de blesSèr les droits de la 
religion^ en eorrigeant les abus qub'^s ministres en ont fait. .. 
^r '^Mably. Ohsetv/surVBist de JFrdnàej^'t.ll, p. 2o5, 

... .1 r..»-ïb -j..'!.- '/i •'. » i J.) . t . . \ * -.^^A -i ■ " 

KO' III . . 

Instruction du Cardinal Cjpsjrj , Légat, k lâtere en 
France^ $iir la réhabilitation des nmriage&.nuls. . 

Nos JoANNËS Baptista, tituH sancti Honuphrii, S. R. E! 
Fresbyter Cardinalis Caprara , Archiepiscopïis Mëdioli- 
nensis, episcopalis Ecclésiœ -ïîsinae administra tôr, SS, DDV 
nostri Pii Papae Y II, et sanctse sedis apostolics ad pfimun\ 
Galliafum reipublicse censulem à latere Legâtus. 

IJiYDiQujs accipimu$Jaôuiù^r9 prop e connubia existcre quW 
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titer inita, pàrtemqueunam saepe sœpîus renuereîn facîemEc- 
tte'sise sese sîsterê , act copulationem suam ratam validam(|ue 
"coràm Deo reddendam, quâmvîs pars altéra rectë disposita id 
velitet sàtagat. Ânîm'advertentes (|uot mala, quoique discri- 
imina tum fidelium animabus, tu'm familiarum tranquillitati 
ex hoc irreligioso renuèntium ingenio, agendîque ratione ioi'* 
mineant, in amaritudîne aniiuî nostri iacrjmas fundere co- 
giniur , et miserrimo innocentium compartium statui , in quo 
aegrë versari cogùntur , nieritô compatimur. Jamdiu officii 
nostri sollicitudo premitur, et plurium Episcoporum coi^sul- 
tationes , et innocentium postula ta undique proveniunt. Ye«i 
riim res difîcultatibus obnoxia est; pertimescimus eniin ne 
dum bonum operari nitimur, aliquid niali exoriatur. Sed ut 
bonum assequamur , et imminentia mala proBcaveantur ,.hanc 
Instructionem emittendam ducimus, quâ Ordinarius in cslsw 
)>ns partie ularibu s bujusmodi se baud difficile expedire , et 
opportune providere pote rit» 

PRIMA INSTRUCTIONIS PARS. 

Quoad matrimonii renouationem si uterque conlrahenf 

secte disponatur. 

1*. Qui civiliter, sive coram quocumquc extraneo sacer*- 
dote , duobus saltem testibus^ pra^sentibys > aut duntaxat co- 
ram duobus testibus , consensum mutuum depraesenti e^p^ 
mentes matrimonium inierunt , tunç tepippris , ciim ad prp* 
prium Parochum seu superiorem legitimum , aut ad alium 
sacerdotem, quique à catholicà unitaté non recesserant » ^aut 
nullatenus , aut nonnisi difficillimë seu periculosissimè recur* 
sum habere potueï*ant, mbneantur sic eontrahentes de hu«< 
]usmodi matrimonii validitate^ et tantummodo hortêntur ut 
puptialem benedictionem à piroprio Parocho recipiant. 
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a*. Qui vero iU eontraxerunt , sed timc temporif , ebi» 
absque gravlssimâ difficultate seu pericalo recursus patebat ad 
unum ex sacerdotibus praefatis , quivt matrimoniam quomo* 
documqûe inierunt cum alîqno diriœente impedimeiito abs- 
que légitima dispensatione , aut ctim dispensatione defecta 
legitimaepotestatis irrita ; matrimonium «seirvatà forma sancti 
• ' . condlii Tridentînî y denuo contrahant. 

3*. Si contrabentes coramuniter babeantur pro legitimif 
cofijugibus , et ipsîmet fortasse ex ignorantla invincibili , sint 
in bona fide , et absque gravis scandali seu perturbationîs per 
riculo certiorari nequeant de nullitate matrimonii , hisce in 
circumstantiis in bona fSde relinquendi sunt , quemadmodum 
per sacros canones disponitur. 

4** ^^ contrabentes in mala vel dubia 6(le versentur , aul 
ai in bona fide existentes , de nullitate matrimonii certiorari 
possint absque gravis scandali seu perlurbationis periculo, 
unde locus detur matrimonii renovationi , eorum matrimo-; 
niiim in facieEcclesi» celebrandum est juxta modum inferiiis 
praescriptum. 

5*. Si prseter clandestinitatis, aîiud ecclesiastici jurîs ob» 
stet impedimentum , dispensatio pr^mittatdr, juxta Indultua 
inferiiis exaratum. 

6". Si nullitas matrimonii occulta sit, seu commnniter 
ignoretur, matrimoninm coram proprio Parocho, adbibitis 
saltem duobus testibus confidentibus, secrelo ad vitanda scan- 
dala contrabendum est , adnotatâ deinde particnlâ in secre* 
toram matrimoniorum libro. 

7*. Si verè nullitas publica sît, ad scandalum removendnm, 
matrimonium pubLcè, servatâ forma con'ciliiTridentini,ce« 
lebrandum est : quod si Ordinarius, ob peculiares circum* 
stantîasy expedire judicavent« ut secrète eoram propno Pa^* 
rocbo et duobus testibu» potius celebretur; secreto celébrari 
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poterît y dummodo tamen publicum scandalum aliâ ratione 
removeri possît , et quamprimiim removeatur. 

ALTERA 1NSTRUCT10NI5 PARS. 

Quoad rationem conv>alidandi matrimonium , si ejusdcrti 
coni^alidqtionem pars una petat , et altéra renuat» ^ 

8*. Si hujusmodi renaentia proveniat ex indispositîone ad 
ftacramentorum pœnîtentix et eucharistî» susceptionem , pa- 
ternis monitis curandum est ut renuens rite disponatur. 

9*. Quatenus pars indisposita ad sacramentorum suscep- 
tionem ^ita adduci non possît, et aliunde matrimonii renova- 
tioni assentiatur , non erit illicitum ad matrimonii celebrttj^o* 
nem procedere > non obstante illius indispositione ; pars enîm 
innocens et instans, attentis circumstantiis, licite utitur jure 
fuo : Ecclesîae ministér eidem innocent! directe ac licite reddit 
jus suum , et indigna renuentis susceptio ejus dun taxât indis- 
positioni tribuenda est. 

lo''. Si renuentia oriatur exignorantia ve) aliquo errpre 
contra leges a ut doctrinam Ecclesîae circa impedimepta ma- 
trimonium. irritantia , renuens débita cum prudentîa et in 
charitate instruatur. Et quatenus adhuc renuât matrimonitfm 
suum in facîe Ecclesîae convalidare , tune. 

1 1*^. Satagendum est , utspecialem procuratorem consti- 
tuât, qui ejus nomine matrimonium contrahat de more; aut 
saltem expresso consensu de praesenti perepîstolam directam 
proprio Parocbo vel alterî sacerdoti Ordinarii aut Parochî H- 
ceiitiam habenti mafin'monium renovetur. 

12**. In hujusmodi matrimonii celebratione ratio qnoque 
habenda est tumexistentiae alicujus impedimenti, tum matri* 
monîi nullitatis sive publicae sive occultae , et servandae sunt 
regulae superiiis traditae , numeris 5, 6 et 7. 
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TERTIA INSTRUCTIONIS PARS. 

Si hacteniis praescripta obtinerî nultatebus possint , et pars 
una ad celebrationem matrimonii , juxta superiùs tradita, 
faciendam adducî nequeat ; dummodo de praesenti exhibeat 
consensum remanendi in matrinioiiio , mature perpensis ur- 
gentibus cîrcumstantiîs , et attentis servatisque condîtionîbus^ 
cl forma infeniis praescriptîs , nec obstet publîcîtas fomicariae 
copulationis et non justî matrimonii ; ad dispensationem in ra« 
dice matrimonii , seu ad matrimonii sanationem in radice , in 
casibus particularibus deveniri posse judicamus, utila sallem 
innbcentis partis animae saluti , prolis legitimitati , et familia- 
rum tranquillitati omnino consultum sit, et quamprimùm 
etiam renuentis animae saluti provideri possit. 

i3*. Ordinarius uti poterit facultate, apostolicâ auctoritate 
inferiùs demandandâ , dispensandi scilicet in radice matri- 
monii , seu matrimonium in radice sanandi , postquam ta- 
men per indùbias duorumi saltem testium depositiones , aut 
per renuentis testimonium in scriptîs exaratum^ aut per ejus- 
dem assertionem etiam ore tenus factam ipsi Ordinario , sive 
alteri ecclesiasticae personae ab eo specialiter deputatse, et in 
scriptis redigendam, constiterit, non soliun renuentem in con- 
sensu de praesenti permanere ,, sed etiam hujusmodi renuen- 
tîam ab extrinseca causa ita manare , ut nihil unquam ex ea 
deduci aut praesumi possit contra ipsius actualis consensus 
permanentiam. * 

14'*. Si matrimonii nulHtas occulta sit, Ordinarius ad sa- 
nationem seu dispensationem in radice , ad evitaàda scandala 
sccretô deveniat. 

1 5\ Si vero nullitas publica sit , ad publicum scandalum 
f emoveudum , eîûsmodi dispensatio seu saDatio notoriè per-^ 
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ficîatur : aut etiam secreto, si ad aliquam praecavendam per- 
turbationem ita Ordinario in Domino visum fueril , dum-* 
'tnodo tamen locus sit evulgationi peractae matrimonii sana-' 
tionis se 11 dispensationis , quâ publicum scandalum congrue 
removeatur. 

i6°. Si evulgationi ejusmodi dispensationis locus non sît^ 
ob imniinentis gravis scandali aut perturbationis periculum , 
praelaudatus Ordiuarius per ejusmodi secretam matrimonii 
sanationem seu dispensationem , innocentis compartis animae 
saluti provideat, oneratà ejusdem Ordinarii conscientiâ, ut 
perpensis circumstantiis , et pro suâ prudentia modum exquî- 
rat , quo etiam publicum scandalum ex matrimonii nuUitatis 
publicâ notitiâ existens quamprimiim removeatur , monitis 
interimParochis^ut donec ejusmodi publicum scandalum su))- 
latum sit , in admittendis innocentibus conjugibus ad sacra- 
menta, ne ulla scandali prxbeatur occasio, lis utantur cir- 
cumspectionis regulis quae cuique exploratae sunt. 

17®. Si praeter clandestinitatis impedimentum, aliud juris 
ecclesiasticiforsitanobstet, légitima super ea praemittatur dis** 
pensatio , prout etiam cautum est^ n°. 5. 

18°. Si unus vel uterque contrahens per divortium separa- 
tus sit à respeclivo conjuge adhuc vivente, tradita Instructio 
et sequens facultatum Decretum executioni nullatenus de— 
mandentur , nisi prius et prout de jure constiterit de nullitate 
respectivi primi matrimonii , proveniente ex aliquo canonico 
impedimento, et nisipriiis ejusdem nullitatis declaratoria sen- 
tentia ab Ordinario lata fuerit. 

19'. Serventur tandem caetera de jure servanda, quae prae- 
senti Instructioni non adversentur. 
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DECRETUM 

Quo apostolicœ facukates demandantur. 

De specîali gratiâ , et apostoUcâ auctoritate à sanctûi^îino 
Domino nostro Papa Pio Y II nobis bénigne concessà : vene- 

rabili in Christo*" patri Episcopo , sive ejus Vicario in 

spiritnalibas generali , infrà scriptas facoltates conoimunica- 
mus , quibus etiam per aliam personam ecclesiasticam , in ca- 
sibus particularibus specialiter deputandam ^ uti valeant in 
utroque foro, etad annum duntaxat à die datae prxsentis com- 
patandum , cum omnibus et singulis Cbiisti fideiibus in pro* 
pria dioecesi degentibus ; et quando agitur de matrimoniis nul- * 
liter quomodocumque contractis usque ad diem decimam 
quartan^ augusti anni millesimi octingentesimi primi , ser^ 
vatis forma et tenore praecedentis Instructionis , et iactâ ex- 
pressa mentione apostolici Indulti : 

1*. Absolvendi àcensuris et poenis ecclesiasticisy tam à jure 
quam ab bomine latis , ad effectum duntazat apostolicae gra- 
tis consequendum. 

2**. Absolvendi pariter à censuris et pœnis ecclesiasticis ob 
xnatrimonii attentatum , et incestûs reatûs incursis y. et ab at- 
tentatibus utincestAs reatibus^ et culpis hujusmodi^ cum gravi 
pœnitentià salutari. 

3®. Dispensandi super quibuscumque impedimentis juris 
ecclesiastici , etiam primi affinitatis gradùs in linea collâtes 
rali , et secundi primum attingentis consanguinitatis gradds ^ 
exceptis impedimentis ex saero ordine, et castitatis voto fo- 
lemniter emisso , et ex crimine macbinationis in mortem ^on- 
jugis cum effèctu, provenientibus. Et qua tenus mulier rapta 
fuerir , dummodo extra potestateâi raptoris in loco tuto con- 
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•istat , servads in ^pigoltt casibos condltloDibiii de jare ser- 
vandis. 

4*. Dispensant in radice matrimonii , seu matrimoniam 
in radice sanandi , perinde ac si oontrahentes , qui ad matri- 
moniam ineundum inhabiles fberant, et consensum illégitime 
praestiterunt , ab initîo habiles fuissent^ et consensum légitime 
prsestitissent. 

5*. Prolem sive susceptam sive suscipiendam legitimam 
decemendi et nuntiandi. 

Praesentes deniqne et caetera documenta ab Ordinario et 
praesentium executore exquirenda et habenda , ut suprà prae- 
scriptum est , necnon dispensationis décréta et commissiones 
ab Ofdinario emittendae in episcopali archivio diligenter as« 
serventur. Insuper qaatenus matnmonii celebrationi locus 
detur , juxta regalas superiùs traditas, matrimonii particula 
in parochiali libro de more referatur, factâ expressâ men- 
tione apostolicae dispensationis ^ ut pro omni et quocumque 
futuro eventu^constare possit de matrimonii faliditate et pro- 
lis legitimitate. 

Datum Parisiis, ex adibus residentiae nostne , die 25 apri«» 
lis i8o3. 

Sign. J. B. Gard. Légat. 



Et ùjfrû: 



VincentittS Du cet , 
4 secrtUi in ecclesiasiicis» 
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No. IV. 

Liste des décrets du Concile Trente, jugés contraires à 
nos maximes et aux droits du Roi, 

Nous avons vu que le cierge de France^ dans ses 
instances rélierées, auprès de la puissance tempo- 
relle, en faveur de la publication du concile de 
Trente, pour calmer les alarmes du Parlement et 
du conseil du Roi, oflfroit d'excepter de cette pro- 
mulgaiion , tous les décrets qu'on jugeroit contraires 
aux droits du Roi et aux libertés de l'église galli- 
cane. Voici une liste de-ces articles qui semblent bles^ 
ser nos libertés. Elle fut dressée par le président Le 
Maîire et les autres députés des Etats de la Ligue te- 
nus à Paris en i5g5# Je ne me rends pas le garant 
de toutes les réclamations qu'elle renferme- 

lia première remarque est de la session '4 9 <{ui aonne am 
^vêques le pouvoir de punir les auteurs et imprimeurs des 
libelles diii'amatoires ^ ce qui est réservé en France aux juges 
royaux par la coutume et l*ordonnance. 

II. Session 6, chap. to. Le concile donne au Pape pou- 
voir de nommer les évéques en la place de ceux qui ne ré- 
sident pas j ce qui est encore contre le droit de nomination 
du Roi. 

III. Session 7, cliap. i5 et 22. Sess. g, cbap. 8. Sess. 18 y 
chap. 8. Le concile donne la disposition des hôpitaux , des 
collèges, des fabriques, et des confréries des laïques aux 
évéques , avec la disposition des fruits et la reddition dei 
comptes , et les fait exécuteurs de la dernière volonté des 

testateurs I 
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testateurs^ toutes lesquelles choses aj^partiennent en France 
igiux juges royaux. 

ly. Session 24) ctiap^ lo. On accorde aux ëvêques lapu- 
nitîon de ceux qui contractent des mariages clandestins et 
àes temoinis qui y ont assiste; ce qui est réservé aux juges 
i'oyaux en France , les évéques n^ayant le j^ouyoir que de 
juger dé la yalidité ou invalidité des mariages. 

y. Session 14 > chap. 5. On ote la juridiction des conser^ 
Vateurs; ce qui est à l'égard des conservateurs royaux contre 
l'autorité royale , et à l'égard des ecclésiastiques , contre les 
ràflémens^ qui les ont approuvés comme très-utiles. 

yi. Session iS, chap. 9. On donne atix évéques la con-^ 
inbissance de tous droits de patronage indi^Téremment , ce 
qui est contre nos maximes anciennes, qui donnent aux 
juges royaux la tonnoissance du pétitoire et du possessoire 
ées-patronageé ecclésiastiques. 

yn. Session 11, chap. 6. On donne pouvoir aux évéques 
fk contramdre les habitans d'une- paroisse d'administrer les 

vivres à leur curé ; mais'^en Francis ils n'ont point d'autre 
autorité sur les laïques que celle qui regarde le spirituel ^ 

comme l'admîiiisttration des sacrement. 

y m. Session 121 , chap. 8. On donne aux évéques la con-* 

noissance des réparations des églises, avec pouvoir de se-* 

questrer les fruits des bénéfices} ce qui est réservé en France 

aux juges royaux. . 

IX. Session 22 , chap. lô. On donne pouvoir aux évéques 
d'examiner les nOiCaires royaux ^ et de les priver de la fonc-* 
tion ik| leurs charges; ce qui est contre J'autorité du Roi 
et i%m$ officiers. 

X. Sessipn 24. On donne aux évéques ta connoissance des 
concubinages et adultères; ce qui a toujours été réserva eu 
France aux juges royaux* 

ai 
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XI. Session 24 i cbdp* 9* Lt cottciU ^te les Induits am 
Cotti's souveraines ; ce qui est contre le privilège accordé au 
Parlement de Parts. 

XII. Session 25, cBap. 3. L'on permet aux religieux 
xnendians de posséder d^s immeubles ; ce qui est contre 
leur fondation , autorisée par les arrêts. Il y en a même 
qui disent que cela, est préjudiciable à l'£tatj| ce que je ne 
vois pas. 

XIII. Session 25 , chap. 5. Le concile permet aux évêques 
de procéder, dans les affaires qui sont de leur juridiction, pav 
saisies dés biens et prise de corps ; au Heu qu'ils sont obligés 
en France d'implorer le secours du bras séculier , lorsqu'ils 
veulent procéder contre les ecclésiastiques. 

XIV. Session 25» chap. 9. Le concile ^eiKcomiuuuie let i:ois 
et les princes qui auront permis le duelf ce ^pi.e«t conUt 
l'autorité du Hoi* 

XV« Seasioa 25^ chap. lOt Le oMioBe Tevt fut toatM 
Itfs ccmstilitttioQft des Papet en faveur àm ecsMsitstîqHêl 
«aient exécutée»^ ee.qui est trop; géoérfil ^ parce qa'il y » 
plusieurs décrétâtes e:cinaiMgaiUet quelis^Fifnor nia jsmaia 
remues- 

X\I. Session 25^ clMpw 2a. Le caticib v^ut* qo^eD tsas 
les décrets y, semper wùslligatur scd£s apastûUeœ audaitita^ 
C'est mettre le Pape au-dessus du concile. 

XYII. Session 2S, chap, 18 , et ailleurs. II est orâbnné 
que toutes les causses des évêques soient renvoyées ou rap- 
portées au Pape ^ pour être par hii terminées; ce jfttî.'ést 
contre l'autorité des conciles provinciaux et les KbfJflÀ âkf 
KEglise galKcane. . 

XTffi. Session aS, irbap. 20. Le condlë permet au Pape 
d'évoquer à lui les causes des eccl^àsti^ites pendAntes ^- 
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vant les ordinaires; ce qui est contraire aux lîl^ertés de 
FEglise gallicane. 

XIX. Session i5, chap.5, et aillmirs. Il ordpmie que , ^sens 
avoir égard aux oppositions^ les ordonnances des é\nêqués 
seront exécutées ; ce qui est trop général et contrailre aum 
appels comme d'abus. 

Enfin , en plusieurs endroits | 1^ eoncik permeitatit au^ 
évêques de faire leur juridiction, auetoriiate çpostelUd'eis 
delegeuâ. Cette permission leur e%i in^ariéuse , outre qu'elle 
est encore préjudiciable à la juridiction des archevêques, 
parce que , dans tous les cas oii les évéques agissent comme 
délégués du Pape , on appelle des évéques immédiatement au 
Pape. 

A tous les articles cinlessus expliqués , Antoine Hotman ^ 
fameux jurisconsulte , en ajoute d'autres , qui paroissent être 
de considération. 

SessioQ 24 9 chap. 8. On donne aux évéques le pouvair de 
faire la commutation des dernières volontés des testateurs ; 
ce qui est réservé en France aux juges royaux. 

Session aS 9 cbap» 8 et 29. On permet aux évéques de 
convertir les revenus des hôpitaux à d'autres usages , nonob^ 
stant la fondation , et ^de faire l'union des bénéfices sa^ 
le. consentement des fondateurs ; ce que le Roi ^ qui est le* 
protecteur des fondations, ne peut permettre. 

Session 24 9 chap. 25. Il est permis aux évéques de diviser 
les revenus des prébendes , et de convertir le gros en des dis^ 
tributions ordinaires; ce que la France, ne reçoit points à cause 
que les fondations étant purement laques /et sur des héri«- 
tages quœ jure laico tenentur, la connoissance en appartient 
au juge royal. 

Session 28 , chap. 6. Il est ordonné que la constitution de 
jBoniface pour les privilèges des clercs^ même mariés , qifti 
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portent l^abit cMrical , sera cxécwtée ; ce qui est contre let 
ordonnances coyaux et l'usage du royaume. 

Session 25»chap^ 20. Il est ordonne , sans restrictioii y que^ 
dans toutes les juridictions des ecclésiastiques ,. les constitutions 
apostoliques soient observées ; ce qui ne se peut exécuter en 
France , 011 les ecclésiastiques sont objigés de juger suivant 
les ordonnances et les-cou^umes locales. 

Session 25, chap; 10. Le concile priv^ de leurs biens tem- 
porels ceux qui se battent en duel } ce qui appartient aux 
juges royaux. 

" Session 25^ cbap. 3. Le concile défend aux magistrats 
séculiers d*empêcher un évéque d'excommunier ses diocé-» 
sains , ou de les contraindre à les absoudre, ou à les excom^ 
munier j ce qui est contre Tusagë et l'autorité du Roi, qui, 
étant protecteur des canons, peut obliger les évéques de les 
exécuter , et de se tenir aussi dans les bornes qui sont près* 
crite* , sans vexer injustement les peuples. 

Session 7 , chap. 5: Il est ordonné que les évêques pro-* 
céderont à la réformation des bénéficierez appellalionibus ^ 
prMlegiis et exemptîonibus nemini sujfragantibus. Cela est 
trop général, parce qn'il y a des exemptions dorit le Roi 
est protecteur par les fondations qu'il a faites. 

Session 22 , chap. 7 , au chap. Romana §. de appetlat, in 
Sexto, cap. Lice t. Il est inséré tout au long. Que pour avoir 
lieu.... Laquelle ne peut avoir lieu en France, â cause qu'il 
ordonne que les appellations dés juridictions , ^ême tèm-« 
porelles des evêques, seront relevées par-devant les archevê- 
ques ; ce qui n'a jamais été souffert en ce royaume , et qwi 
ne peut lêtre réglé par l'Eglise. 

Session 21, chap. 19 9 et Session 22, chap. 4* ^^^ ^^^^ 
sont excommuniés et privés , ipso facto, de leurs royaumes, 
€9 cas quHls défende|&t lies mariages , et qu'ils occupent les 
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f>iens de l'Eglise. On ne croit pas en France que les conciles 
puissent priver les rois de leurs Etats , pour quelque cause 
que ce soit. 

Session 5 , çhap. 4* H est commandé aux rois a'instituer 
des écoles pour enseigner l'Ecriture sainte ; ce que l'Eglise 
ne peut leur ordonner. 

Session 4* ^^ juridiction des livres prohibés est attribuée 
aux évéques, au lieu que la France l'a toujours attribuée 
aux laïques. 

Session 4 et ailleurs. Le concile menace les ecclésiastiques 
de les contraindre , pcr suhtractionem finctiium ^ ce que la 
France ne reçoit point à l'égard des gros fruits, desquels les 
seuls juges royaux peuvent directement priver un bénéfi- 
cier; car pour les distributions manuelles, et qui se font in 
çhoro. , pour maintenir la discipline ecclésiastique , elle ap-« 
partient aux ecclésiastiques. 

Rassicod. Dissertation sur la réception 
du concile de Trente, pag. ?.8 et suiv. 
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